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(la geste 
des Britanniques 


L ES partenaires de le 
Grande-Bretagne ont salué 
mardi 12 novembre lee conces- 
sions faites par Londres, lors 
d'une réunion ministérielle pré- 
paratoire au sommet de Maas- 
tricht. sur l'un des sujets de 
conflit relatifs au projet d'union 
politique européenne. Ce geste 
britannique n'est que d'une por- 
tée limitée, que |e secrétaire du 
Forelgn Office, M. Douglas Hurd, 
s'est d'ailleurs empressé lui- 
même de minimiser, i peine 
('avait-il accompli. Mais les 
autres Européens ont saris doute 
voulu encourager M. John Major, 
au moment ou 9 doit faire face 
chez lui et dans son propre parti 
à la vliuienta. opposition de ceux 
qui estiment qu'il va déjà trop 
loin dans la vote do {Intégration. 

Un premier test du rapport de 
forces au sain du Parti conserva- 
teur devait an effet avoir. lieu 
mercredi soir lors de la désigna- 
tion par les députés tories du 
président de leur commission 
pour las affaires européennes, 
poste pour laquai la candidat 
proche de M. Major, Sir Norman 
Fonder. affronts un «anti-fédéré-, 
lista » de choc^ M, Bill Cash. 
Man la moment de vérité pour 
te pramiar ministre britannique 
sera lé débat prévu pour la 
semaine prochaine aux Com- 
munes, ou l'on s'attend A voir 
M» Thatcher monter au cré- 
neau. Ce débat devrait as 
conclure par un vote qui permet- 
tra à M/ John Major do compter 
tes anti-eurçnéens. dans son pj 
et donc d'évaluer la marge de 
manceuvro dont fi dtepoàe pour 
faire évantuallament de plus 
grandes concessions à Maas- 
tricht, 

E N l'état actuel, les « 0 llV 8 l , - 
turas» britanniques ne per» 
mettant pas, Krin de là, de dé 
ger un consanaua à Douze sur 
l'union politique- Outre que las 
concessions faites à propos du. ! 
Parlement européen restent. I 
insuffisantes aux yaux de plu- 
Sfsura pays membres et du Par- 
lement lui-màme, des diver- 
gences plus fondamentales 
demeurent. La mention, dans ta 
futur traité, de la «vocation 
fédérale a de la Communauté, 
n'est pas te plus grava sujet de 
discorde. C'est une vteilte polé- 
mique sémantique chez Tes 
Douze, et tes plus chauds parti- 
sms de l'faitéÿation européenne, 
jugeant préférable dè se battre 
sur la contenu plutôt que sur les 
mots, sont déjà prêts à renoncer 
te moment venu A cette exprès-, 
slon. 

Les vraies divergences portant 
sur laa modalités de mise en 
cauvre de la. pofitique étrangère 
et de sécurité commune - 
notamment la possibilité pour 
tes Douze de prendre dans ces 
domaines des décisions à la 
majorité qualifiée et plus seule- 
ment à l'unanimité, - sur la 
degré d'indépendance à attribuer 
à fa Co m mun a uté par rapport à 
l'affîance atiantiqua dans la défr- 
nftkm d'une pofitique de défera» 
commww, enfin sur l'étergbna- 
ment des compétences commu- 
nautaires dans le domaine 
social, dans eaux, de rfmmigre- 
tion Bt de la jtuttee notamment. 

L E. désir d'aboutir à un 
accord é Douze A Maas- 
tricht est partagé par tous, y 
compris M. Major, il n’en reste 
pas moins que la philosophie 
cimjpéetme dü premier mmtetre 
britanniqua est bàs éloignée da 
celle que défendant las plus 
européens des Européens. C'est 
dire que, même, s» M‘. Major 
arrive ft Maastricht fait d'un vote 
de oonfiancé, fi faudra que ses 
partantes eux àüssï composent 
pour parvenir au consensus et 
réduisent peut-être, ou an tout 
cas ralentissent quelque peu; 
leurs ambitions pour l'Europe. 

/irajânfl5/'«rticte 
, de PWÜPpFLEMAïrBË 

M0147 - 1114 a-AO^F . 



^hypothèse d’une force de paix internationale 

Les Douze demandent an Conseil de sécurité 
d’examiner d’urgence la crise yougoslave 


Lord Carrington, président de la confé- 
rence de paix de La Haye, , a repris, mercredi 
13 novembre, sa mission de médiation en 
Yougoslavie. Il a rencontré dans la matinée, à 
Graz (Autriche), le président croate, M. Franjo 
Tudjman, et devait s’entretenir dans l'après- 
midi à Belgrade avec le dirigeant de la Serbie, 
M Slobodan Müosevfc, ainsi qu’avec le minis- 


tre fédéral de la défense. Réunis la veille aux 
Pays-Bas, les ministres des affaires étrangères 
des Douze avaient noté que les belligérants et 
la présidence collégiale yougoslaves n'étaient 
pas hostiles au déploiement d’une force de 
maintien de la paix internationale dans les 
zones de combat. Ils ont décidé de lancer un 
appel au Conseil de sécurité. 


Panique dans un bourg ordinaire 


SELA (Croatie] 


de noire envoyé spécial 

La seule particularité de Scia, 
Sros bourg croate d’un peu plus 
de mille habitants situé A moins 
de 70 kilomètres au sud-est de 
Zagreb, est son marché aux bes- 
tiaux. 

Tous les mardis, il attire dès le 
matin une fouie animée, venue 
des environs pour se réunir sur 
une grande place boueuse entou- 
rée de bâtiments de ferme bas et 
allongés, à quelques centaines de 
mètres fie l’église blanche, dont 
la massé imposante écrase les 
maisons soigneusement alignées 


le long de la route Sela n’a rien 
de stratégique. Sela est loin de 
Vukovar, très loin de Dubrovnik. 
C est une localité sans histoires, 
à peine indiquée sur certaines 
cartes et dont on ne retient le 
nom que parce qu’il veut dire 
«villages» en serbo-croate. 

Le seul malheur de Sela est 
d’Stre située & proximité du 
front ; à 9 heures 30, mardi 
12 novembre, un pilote de l’ar- 
mée fédérale est venu le rappeler 
à la population. Une heure et 
demie plus tard, ce sont les artil- 
leurs fédéraux qui se sont mani- 
festés. 

Il ne leur a fallu que 


quelques minutes pour semer la 
désolation - fils téléphoniques à 
terre, voilures calcinées, chaussée 
trouée, talus retournés... Bilan de 
cette brillante opération militaire 
sur un bourg ordinaire, en cette 
matinée de cessez-le-feu négocie 
localement deux jours aupara- 
vant : un iqort (une femme de 
soixante-douze ans décédée de 
ses blessures en arrivant à 
rhôpital), neuf blessés, deux voi- 
tures détruites et plusieurs mai- 
sons endommagées. 

YVES HELLER 
Un te suite et aos ioformatioas 
page 3 

aittâ que te page «Débats» 
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An cours des six prochaines aimées 

L’armée de terre perdra 


le ci 





de 



Avant le débat que les députés devaient avoir les mer- 
credi 13 et jeudi 14 novembre sur le projet de budget de ia 
défense pour 1992 , le chef d’état-major de l'armée de terre, 
te général Amédée Monchal, et le rapporteur de la commis- 
sion de la défense à l’Assemblée , M. François Fillon, député 
RPR de la Sarthe, ont révélé les grands axes de la réorganisa- 
tion des forces terrestres de la France d'ici à 1997. Les 
effectifs seraient réduits de plus de 20 96. 


Le général Monchal et M. Fil- 
lon ont présenté ces informations 
devant deux instances séparées, le 
premier à l 'Institut des hautes 
études de défense nationale 
(IHEDN) et le second devant ses 
collègues de la commission. Si elle 
est sans doute fortuite, la conco- 
mitance de leurs déclarations 
.aboutit au même résultat, qui est 
de mettre sur la place publique 
des projets officiels restés à l’étude 
jusqu’à ce jour. Entre 1991 et 
1997, l'armée de terre française, 
qui compte aujourd'hui 
280 400 hommes, devrait passer à 
220 000 ou 230 000 hommes, 
dont 120 000 appelés et 
! 10 000 cadres ou engagés. La 
réduction est de 20% & 24% par 
rapport à 1990. Dans les pays 
ooddcniaux comparables, la dimi- 


nution attendue pour 1996 varie 
de 20% & 35%. Mais le général 
Monchal souligne que la France 3 
commencé plus tôt que ses alliés, 
puisque son armée de terre ali- 
gnait encore 330 000 hommes en 
1977, soit une baisse d*un tiers de 
ses effectifs en vingt ans. Pour la 
seule année 1992, la déflation 
dans l’armée de terre sera de 
19 300 emplois, dont 2 300 sont 
des cadres ou des engagés. C'est la 
première fois depuis des décennies 
qu’on assiste à une telle diminu- 
tion des effectifs, même si l'éco- 
nomie à en attendre demeure 
modeste (400 millions de francs) 
en regard des besoins de moderni- 
sation de ses équipements par 
l'armée de terre. 

JACQUES ISNARD 

Lire fa sotte page 12 


Un entretien avec M. Edouard Balladur 

L'ancien ministre de l'économie souhaite me consultation 
de tontes les forces politiques sur la réforme des institutions 


a La réforme des institutions, 
telle qu’etie semble se dessiner 
après les déclarations de 
J|f. Mitterrand, correspond- elle 
à mem souhaits ? ' 

- Nos institutions ont trente- 
trois ans ; elles sont bonnes. Blés 
fonctionnent avec efficacité, mais 
chacun le reconnaît, avec des 
I insuffisances que le temps a fait 
apparaître: le peuplé ne décide 
pas directement suffisamment 


souvent, les droits du Parlement 
sont réduits au minimum. Que 
faire? Certainement pas changer 
de République, mais, comme l’a 
dit Jacques Chirac, changer la 
République, c’est-à-dire la réfor- 
mer en maintenant ses équilibres 
essentiels. 

» Alors, ne rien changer? Ce 
ne serait pas répondre à l’attente 
des Français. Restaurer le régime 
parlementaire ? Ce serait 


contraire à l’efficacité de l'exécu- 
tif tel que l'a voulu le général de 
Gaulle. Instituer un régime prési- 
dentiel en supprimant le poste 
de premier ministre et le droit 
de dissolution du président? 

Propos recueillis par 
JEAN-MARIE COLOMB AMI 
Lire la suite page 8 
et antre dossier 
POINT/Les modes de sonda 
page 9 


du fichier des juifs 


ah! C'est Çfl QUE VOUS CHÉRCHteZ ? 
36 Nfi L'AUAiS MÊME PAS 
REMARQUÉ ! 
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Uns l’article de LAURENT GREILSAMER page 11 


NOUVEAUTES 5P 


UN 

GRAND 

NUMÉRO 



LE 
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EN 
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La B.D. c'est. 
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ARTS $ SPECTACLES 


Bibliothèque de France : 
la polémique et ses eqjeux 

Les pétitions continuent de pleuvoir sur ia Très Grande 
Bibliothèque, officiellement baptisée Bibliothèque de France. La 
lettre ouverte envoyée par M. Georges Le Rider au président 
de la République a finalement été signée par cinq cent 
soixante-six universitaires et chercheurs de plusieurs pays. 
L'ancien administrateur de la Bibliothèque nationale y deman- 
dait l'étude de nouvelles solutions pour la stockage des douze 
millions de livres qui devraient prendre place à Tolbiac en 
1995. Il a été en partie entendu puisque l’Elysée a confié au 
Conseil supérieur des bibliothèques, présidé lui aussi par un 
ancien administrateur de la Bibliothèque nationale, M. André 
Miquel, le soin de mettre sur pied une commission chargée de 
mener un «Budit» élargi sur tous les problèmes (techniques, 
financiers, administratifs, sinon architecturaux et politiques) 
que pose fa TGB. Cette commission devrait remettre ses 
conclusions au début de l’année prochaine. 

Devant l'avalanche de reproches adressés au futur 
bâtiment - ses tours, sa transparence, son cloTtre. - les archi- 
tectes se sont réveiUés. Après le président de leur ordre, 
Jean-Pierre Bureaux, deux cent quatre-vingt-six d'entre eux 
ont, à leur tour signé une lettre pour défendre le projet de 
Dominique Perrault. Cette missive, qui a pris les allures d'un 
manifeste exaltant ('«architecture française », n’a pas été du 
goût de tous les praticiens. Elle a eu pour effet de relancer un 
débat qui dépasse singufièrement l'enjeu même de la TGB. 
Cest la pratique du concours qui est discutée, le principe du 
fonctionnafisma qui est remis en cause, l’atonie du discours 
théorique qui est stigmatisée. 

Trois architectes, Paul Cbometov, Yves Lion et Gérard 
Thumauer s'expriment sur ce sujet. Dominique Perrault leur 
répond. 

Ure les articles de FRÉDÉRIC EDELMANN 
et d’EMMANUEL DE ROUX pages 17 à 20 


Tension 
i Djibouti 


La mobilisation générale a 
été décrétée à la suite d'af- 
frontements entre maqui- 
sards afars et militaires. 

page 7 

M. Eltsine 
et les Tchétchènes 

Le président russe reconnaît 
son erreur. 

page 4 

L'impôt allemand 
sur le capital 

Le ministre des finances a 
apporté des précisions sur 
le projet gouvernemental. 

page 29 

ÉDUCATION » CAMPUS 

■ Médecine de choc pour 
tes collèges ■ Apprentis 
ingénieurs : les pionniers 

■ Rouen attend 
Universités 2000 ■ Forme- 
t-on de bons scientifiques 
dans l'enseignement secon- 
daire 1 

pages 14 à 16 


*$ar le vif» et k sotaawe complet 
se tnmreût page dû 
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DEBATS 


TRAIT LIBRE 


Yougoslavie 



Anniversaire 


Les cinquante ans 
de «Témoignage chrétien» 


iiuegaiire, ic premier aes anurrs i 
témoignage chrétien, ce sont dei 
jésuites, deux théologiens : l’un. 
Père Fessa rd. a rédigé le texte: l’a 


■L fOVEMBRE 1941 : dans Lyon 
assoupie dans le pétainisme 
I v ambiant, mais où tant d’ini- 
tiatives de résistance ont vu le jour, 
circule sous le manteau une bro- 
chure de dix-sept pages au titre 
résonnant comme un cri : «France, 
prends garde de perdre ton âme'.» 
Les auteurs de cette solennelle inter- 
pellation et les audacieux pionniers 
qui lancent, sans imprimatur et dans 
l’illégalité, le premier des Cahiers du 
deux 
le 
l’au- 
tre, professeur au scolasticat de 
Fourvière, le Père Chaillet, va être, 
de 1941 A. 1944, Pâme de cette 
aventure dont l'hebdomadaire du 
même nom fête aujourd’hui le cin- 
quantenaire. 

«France, prends garde de perdre 
ton âme» fut la première d’une série 
de quatorze brochures clandestines 
qui toutes, ont voulu porter témoi- 
gnage du combat mené per une poi- 
gnée de catholiques et de protestants 
avec les armes de l'esprit contre la 
doctrine hitlérienne et l’Etat nazi, 
dangers mortels pour la foi chré- 
tienne comme pour les droits de 
l'homme (un des premiers cahiers 
est justement intitulé « Droits de 
l'homme et du chrétien»), «La croix 
du Christ contre la croix gammée v, 
voilà ce que proclame avec force le 
Père Chaillet 

Défendre la vérité contre la per- 
version des consciences, tel fut l’ob- 
jectif premier des Cahiers du tèmoi- 

Œ chrétien, que ce soit en 
sam une information sure et 
de première main sur T occupation 
nazie en Pologne («Défi») et sur la 
nazificalion de l’Alsace-Lorraine 
(« Alsace et Lorraine, terres fran- 
çaises»), ou en encourageant f espé- 
rance dans la victoire contre les 
forces des ténèbres («Les voiles se 
déchirent», «Exigences de la Libé- 
ration», «Espoir de la France») ou 
encore en dénonçant le service obli- 
gatoire du travail («Déportation»), 
Mais, au départ, en 1941-1942. 
leur première et impérieuse mission 
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par François Bédarida 

consista à dénoncer le racisme, celui 
de Vichy comme celui de Berlin, et 
à s'élever contre la persécution des 
juifs voués i l’opprobre et à la 
déportation. Ainsi le cahier «Antisé- 
mites» s'applique à fonder, sur une 
base doctrinale, la condamnation 
radicale de V antisémitisme, d'autant 
plus inadmissible qu'est soulignée 
l'appartenance spirituelle des chré- 
tiens à la descendance d’Abraham. 
Sur ce thème, un autre grand théolo- 
gien jésuite, le Père de Lubac, a 
apporté une contribution détermi- 
nante à la rédaction des cahiers. 
Très vite, la réputation de ceux-ci 
franchit les mers et les frontières : 
connus en Suisse, en Angleterre, en 
Amérique, ils sont acclamés de New- 
York par Jacques Maritain et de 
Londres par Maurice ^Schumann (qui 
parie d’un « 18 juin spirituel»), mais, 
en France, ils sont quasi ignores 
d’une hiérarchie avant tout éprise 
d’ordre et fidèle au maréchaL 
Par rapport aux autres publica- 
tions de la Résistance, les Cahiers du 
témoignage chrétien sont caractérisés 
par une triple originalité. D'abord, 
tandis que la plupart des résistants 
sont avant tout tournés vers faction 
- le renseignement, la préparation 
de faction armée, fagitation sociale 
ou politique, - les cahiers ont choisi 
délibérément la voie de la réflexion. 
L'intellect prédomine sur le senti- 
ment On y privilégie les études doc- 
trinales et les dossiers documen- 
taires, de façon à fonder solidement 
le sera et ks raisons du combat 
clandestin. 


En deuxième lieu, à la différence 
des mouvements de résistance, qui 
doivent bien vite faire face à des 
choix politiques, au Témoignage 
chrétien on ne se place pas sur ce 
terrain, car la logique adoptée est la 
logique de la résistance spirituelle. 
Cesl pourquoi dans les cahiers on 
ne parie ni des opérations, ni de 
l’ Angleterre ou des Etats-Unis, ni de 
de Gaulle, ni de Giraud. En 
revanche, on s'en prend souvent à 
Vichy, stigmatisé pour son rôle de 
relais insidieux de la propagande 
empoisonnée du ID* Reich. Même 
lorsque est créé en 1943 le Courrier 
français du témoignage chrétien. 
journal de quelques pages destiné à 
un public plus large et rédigé sous la 
direction d’André Mandouzc, les res- 
ponsables ne se départissent pas de 
la ligne fixée. 

La troisième originalité des 
Cahiers du témoignage chrétien, c’est 
d’avoir pris conscience des le début 
du lait que la guerre était une guerre 
idéologique. Alors que pour beau- 
coup le conflit restait un conflit clas- 
sique d'Etats et de nations, les intel- 
lectuels chrétiens qui ont animé cette 
aventure clandestine, religieux ou 
laïcs, catholiques ou protestants (car 
la dimension Œcuménique est très 
présente), ont toujours eu le senti- 
ment très vif d'un gigantesque Kul- 
turkampf, aboutissant à un affronte- 
ment décisif entre deux conceptions 
du monde. 

► François Bédarida est histo- 
rien, directeur de l'Institut fran- 
çais du temps présent. 
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Les plus belles images, 
les plus grands moments 
de ce « contemporain capital » r 
dandy, guerrier et visionnaire. 

AVEC LE CONCOURS DE LA FNAC 


Au-delà du nationalisme 

par Dragas Keseljevic, Marko Krstic et Djordje Radovanovitch 


L E virus nationaliste, venu de 
l'Est, risque de contaminer 
l’Europe entière. Si l’on ne 
prend garde, le «réveil» des 
nations pourrait bien signifier le 
crépuscule de l’Europe 1 
L’opinion publique en Alle- 
magne fédérale et en Autriche, 
mais aussi dans d'autres pays 
européens, montre des signes 
inquiétants. Elle commence à res- 
sembler à celle de 1914 ou, pis. à 
celle de 1941. Nous savons très 
bien où l'antisémitisme a entraîné 
l’Europe. Submergée par les 
images et les commentaires présen- 
tant la vague de proclamations de 
souveraineté et d’indépendance 
comme une victoire de la démo- 
cratie, l'opinion européenne s’est 
égarée en confondant la démocra- 
tie et le nationalisme le plus rétro- 
grade, issu du totalitarisme com- 
muniste. 

La Yougoslavie est l'exemple 
type où l'autodétermination sau- 
vage a donné le signal à une 
guerre civile, montrée, d’une 
manière simpliste, par les médias 
occidentaux comme une guerre 
entre les « bons» et les « mau- 
vais», entre la démocratie et le 
otalitarisme. Cependant la réalité 
_st tout autre. 

Comme il a été bien dit, le 
communisme est mort mais les 
communistes sont toujours là: en 
Yougoslavie, toutes les structures 
et presque tous les dirigeants, mal- 
gré les changements d'étiquette, 
appartiennent à l'ancien appareil 


totalitaire qui a brimé sans pitié 
les peuples yougoslaves pendant 
réus de quarante ans. La mentalité 
totalitaire, sectaire, intransigeante, 
toujours présente, n’hésite pas à 
précipiter les peuples dans un 
conflit suicidaire et sans perspec- 
tive! 

Prendre fait et cause pour l’une 
ou l’autre des structures, pour l’un 
ou l’autre des peuples, manipulés 
par leurs dirigeants, augmente les 
risques non seulement de prolon- 
ger la guerre civile, mais d’entrer 
dans le «jeu» de ces structures 
qui jouissent de tous les privilèges. 

IL existe une voie, certes difficile 
et étroite, pour circonscrire l’in- 
cendie nationaliste. C’est d’abord 
une solidarité sans faille de la 
Communauté européenne, qui, au 
lieu de se diviser entre ceux qui 
sont pour la reconnaissance de 
l'autodétermination sauvage et 
même pour l'intervention année, 
et ceux qui sont contre, devrait, 
en s’associant a l’embargo absolu 
sur les livraisons (Tannes, respec- 
ter rigoureusement la neutralité 
dans les conflits intestins et impo- 
ser, par une action commune et 
énergique, la cessation des com- 
bats et la recherche de solutions 
pacifiques. Le bail» invraisembla- 
ble des dirigeants et représentants 
des Républiques yougoslaves, dont 
les attitudes et les déclarations 
sont dictées par le seul souci de 
conservation du pouvoir, ne fut 
que semer la zizanie en Europe. 

U serait urgent de donner la 


parole à l’opposition démocratique 
dans le pays et à l’étranger, qui 
considère le nationalisme comme 
une autre forme de totalitarisme, 
opposition qui existe un peu par- 
tout en Yougoslavie et particuliè- 
rement, ce qui peut étonner cer- 
tains. en Serbie L’Europe n’est ni 
de l'Ouest, ni de l’Est, ni catholi- 
que, ni orthodoxe, ni protestante, 
ni juive, ni musulmane, ni athée. 
Elle est tout cela à la fois et eUe 
doit dépasser ses différences. Per- 
sonne ne saurait être un vrai 
Européen et démocrate s’il consi- 
dère ses voisins les pins proches 
comme des barbares et des infi- 
dèles. 

Les «libéraux», «démocrates», 
«démo-chrétiens» et «socialistes» 
actuels, Slovènes, croates, serbes et 
autres, feraient mieux de méditer 
sur les paroles d’Adem Democi, 
opposant albanais du Kosovo, qui 
a passé prés de trente ans dans les 
prisons titistes: «r Ce ne sont pas 
les Serbes qui m ' ont persécuté, 
mais le régime communiste-bureau- 
cratique. Moi. je considère les 
Serbes comme mes frères.» 

► Dragas Keseljevic, Marko 
Krstic et Djordje Radovanovitch 
sont fondateurs du Groupa de 
Paris, qui, depuis 1971, rassem- 
ble les intellectuels originaires 
de l’Europe du Centre et de l'Est 
(y compris l'URSS) et Initiateurs 
des Rencontres yougoslaves qui 
se tiennent, depuis onze ans, 
régulièrement à Londres. 


Quand un Auvergnat gouvernait la Croatie 


A PRÈS la paix de Presbooig 
qui en décembre 1805 sui- 
vit la victoire d'Austerlitz, 
et qui avait arraché à f Autriche les 
terres de'YanriCTne.‘‘Répu5tfque de 
Venise, dès lors rattachées au 
royaume d’Italie dont Napoléon 
était' 'le souverain, l’Etripirt frariçàîs 
déboucha sur l’Adriatique. Une 
grande partie de flstrie et de la 
Dalmalie avaient en effet appartenu 
à Venise jusqu'à son annexion à 
rAutrictae, en 1 799, qui fut donc de 
courte durée. Au milieu des régions 
dalmates que Napoléon fit occuper 
par Tannée franco-italienne se trou- 
vait la République libre de Raguse 
(aujourd'hui Dubrovnik) qui était 
guettée par les Russes et leurs alliés 
monténégrins. Pour empêcher ses 
ennemis de s’en emparer, Napoléon 
y envoya des troupes qui furent pla- 
cées sous le commandement du 
général Lauriston, lequel eut pour 
adjoint le général Delzons. 

Né à Auriibc en 1775, Alexis 
Delzons était l’un des douze fils 
d'Antoine Delzons. qui fut prési- 
dent du conseil général, député, 
sénateur et présient du tribunal 
civil Entré tout jeune dans la car- 
rière militaire, Delzons devait mou- 
rir comme général de division pen- 
dant la malheureuse campagne de 
Russie en 1812. 

A Raguse où il succéda bientôt à 
Lauriston, il sut contenir ks adver- 
saires et maintenir la présence fran- 
jusqu’à l'extrême sud de la 
marie, aux bouches de Cattaro 
(aujourd’hui Kotor). Appelé à 
conduire vers la Grande Armée un 
contingent daimate réuni à ses 
troupes françaises et italiennes, Dd- 
zons dut en 1809 traverser, au prix 
de très durs combats contre les 
troupes croates de l'Autriche, les 
montagnes arides qui séparent la 
côte de la Croatie intérieure, et 
s’ouvrir ainsi le chemin de Vienne. 
Servant tantôt d’avant tantôt d'ar- 
rière-garde à Tannée de Dalmarie 
commandée par le maréchal Mar- 
mont. les troupes de Delzons 
avaient rendu alors de grands ser- 
vices. Aussi bien leur chef fùt-U, 
après h paix de Schônbrunn qui 
donna & la France les provinces illy- 
riennes, c’ea-à^fire factuelle Slové- 
nie et la Croatie, nommé adjoint de 
Marmont, promu gouverneur de ces 
provinces. 

Frontière 

militaire 

Comme le duc de Raguse prit 
bientôt un long congé, et que son 
successeur Bertrand resta sept mois 
sans rejoindre son commandement, 
le général Delzons fut en bit gou- 
verneur des provinces Ülyriennes, 
pendant la plus grande partie des 
années 1810 et 1811. K avait conçu 
une haute estime pour la valeur des 
troupes croates et, après avoir étu- 
die le système autrichien de la 
«frontière militaire», qui mainte- 
nait des troupes nombreuses dans 
un état de mobilisation permanente, 
il conseilla la conservation de ce 
dispositif, avec quelques éléments 


par Joseph Rovan 

de modernisation. 11 put ainsi à 
tout moment prendre appui sur des 
unités aguerries qui, ensemble, com- 
pjjmaienî quelque 40000. Jtrôypes, 
tout dévoués à. Delzons qui les 
avait battus et qui maintenant leur 
garantissait, le.maintiejL.de leur 
organisation et 1 de leurs ’ privilèges. 
La «frontière militaire» avait été 
constituée par ks Autrichiens face à 
la Turquie après que f Autriche eut 
reperdu en 1739 la Serine que le 
prince Eugène de Savoie avait arra- 
chée aux Ottomans en 1718, au 
traité de Passrovac. Le « Petit 
Capucin», le fils bossu tTHortense 
Mancini, que Louis XIV n’avait pas 
voulu élever au rang d'officier, le 
destinant à l'Eglise, était devenu 
commandant en chef des armées 
autrichiennes, et en fait premier 
ministre de l’empereur. 

Beaucoup de Serbes quittèrent 
alors la Serbie et se réfugièrent en 
Croatie; parmi eux et parmi les 
habitants anciens, peu nombreux à 
cause des sanglantes campagnes qui 
avaient dévasté ces régions tout au 
long des seizième et dix-septième 
siècles. l’Autriche forma alors la 
«frontière militaire». Voici ce qu’en 
dit Auguste Garnier, auteur d’une 
Notice sur le général-baron Delzons, 
parue à Paris en 1864 à la librairie 
re Belin: 


Comme 

un vaste camp 

«Après la paix avec l'Allemagne, 
le général Delzons fut choisi pour 
réorganisa ■ et gouverner les provinces 
illyriennes. Quant de la Drave Jus- 
ques et y compris (es lies du golfe de 
Carnem. [I eut son siège. de gouver- 
nement à Càrlstadt, cleflieu de la 
Croatie { cette ville s'appelle aujour- 
d'hui Caricvac, elle était en fait la 
capitale de la «frontière militaire, 
portant le nom de l'empereur Char- 
les VI - 1711-1740 - qui l'avait 
fondée). Le général reçut, entre 
autres missions, <xlle d'étudier l'or- 
ganisation spéciale et unique de cette 
province qui donnait au contingent 
autrichien... le quart de ses soldats. 

» Le général après avoir tout vu 
et exploré, insista pour le maintien 
du système qui régissait ces 
contrées... Dans ces pays-frontières 
qui sont les remparts d’un empire 
souvent troublé par des annexions 
mal définies, il y avait beaucoup à 

faire pour un administrateur. 

» Organisée pour la défense contre 
les invasions des Turcs et des peu- 
plades guerrières qui l'entourent, la 
Croatie est tout un vaste camp où la 
population, dirigée militairement, 
forme une grande communauté dans 
laquelle les familles et les habita- 
tions agglomérées sous des chefs de 
famille élus pour leur administration 
intérieure sont enrégimentées. 

» Le pays, en effet, est divisé en 
six régiments cadastrés, répartis sur 
des terres conquises, cédées aux 
familles à titre de redevance mili- 
taire perçue tant en argent qu'en 
carrées. Ces régiments sont divisés 
en douze compagnies devant fournir 
chacune deux cent quarante hommes 


pour quatre mille habitants soit dix- 
mât mille soldats à l'effectif de cam- 
pagne. et huit mille a la réserve. 

» L ‘administration du territoire 
est liée â celle de ! armée et subit la 
même discipline, la mima inspec- 
tions.- Err- dehors-- des.- bataillons de 
guerre, qui ont leurs officiers propres, 
la officiers d économie ou d'admi- 
nistration sont capables de conduire 
la population armée pour la défense 
intérieure ; ils règlent et fixent 
l’aménagement de toutes Ces cul- 
tures. 

» Chaque soldat enrôlé est habillé, 
entretenu par tes soins du chef de 
famille élu, en déduction des impôts 
par hti dus; et il est résulté des 
comptes produits ; que cette armée 
n'avait coûté au Trésor français 
qu’un subside qui n'cdlait pas au- 
delà du septième de ce que le même 
nombre de troupes coûtait ailleurs. 

» Comme chez certains peuples 
guerriers à moitié pasteurs, l'admi- 
nistration militaire, civile et judi- 
ciaire était entre les mains des chçfs 
de l’armée, qui administraient aussi 
tes trois branches de l’ordre social 
croate par une farte organisation de 
la compagnie régimentaire, ayant 
son rouqge principal au duflieu de 
la province, où se concentraient tais 
les contrôles et tous les appels de 
justice.» 

La présence fort active de. Del- 
zons en fllyrie. ne dura guère puis- 
qu’il fut appelé avec son contingent 
à fe Grande Armée qui entrait en 
Russie. Chef de Tanière-garde du 
vice-roi d’ïtaiie, Eugène de Beanbar- 
pais, il devait tomber, avec son 
jeune frire, le commandant Baptiste 
Delzons qui tenta de le protéger de 
son coqps, le 23 octobre 1812. 

Au « détail » prés que l’historien 
confond la Croatie proprement dite 
avec la « frontière militaire », le 
texte <f Auguste Garnier n’est pas 
d’une lecture inutile aujourd’hui, 
quand on essaie de comprendre les 
s ang l a nt s événements qui, une fois 
de plus, secouent la région. Les 
« Croates » de la « frontière mili- . 
taire », soldats de leur jeunesse jus- 
qu'à leur mort, étaient pour la plu- 
part des Serbes qui supportèrent 
fort mal leur rattachement â la 
Croatie,, quand l’Autriche n’eut pfag 
à craindre Jes attaques turques (en 
1881). «Hommes libres», depuis 
leur installation sur la frontière, et 
fiers de leur statut si particulier, ces 
Serbes nourrissaient le plus grand 
mépris pour ks paysans croates qui 
resteront serfs jusqu’après la Révo- 
lution de 1848. La jalousie, le 
mépris, la haine dressèrent l’une 
contre l'autre ces dont populations, 
et ces passions vont s’exaspérer 
encore pendant la seconde guerre 
mondiale et les guerres civiles qui 
accompagnèrent et prolongèrent les 
combats «officiels». Les Serbes de 
la «frontière» n’ont jamais accepté 
leur rattach e ment à la Croatie, et 
celk-d n’a pas sn leur offrir une 
autonomie réelle, à la hauteur de 
kurs prétentions. La suite continue 
à se -lire tous les jouis dans la 
presse.! 
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YOUGOSLAVIE : alors que lord Carrington reprend sa mission de médiation 


Les Douze font appel 
au Conseil de sécurité des Nations unies 


Réunis mardi 12 novembre à 
Noordwijk (au nord de U Haye} 
les ministres des affaires étran- 
gères des Douze ont demandé 
que le Conseil de sécurité «exa- 
mine urgemment les implica- 
tions des récentes demandes 
des parties yougoslaves » (pour 
l'envoi de forces de paix de 
l'ONUl. 

Mais les Douze n’ont pas pour 
autant renoncé au rôle de média- 
teur qu’ils jouent dans la crise 
yougoslave depuis environ quatre 
mois, et ils ont décidé d'envoyer 
de nouveau en Yougoslavie, dès 
mercredi matin, lord Carrington, 
le président de la Conférence de 
paix de La Haye, fis font chargé 
d’examiner si un «accord» sur le 
déploiement de forces internatio- 
nales de maintien de la paix dans 
les zones de crise [pouvait} être 
atteint », & condition qu'au préala- 
ble soit établi un cessez-le-feu 


* effectif». Evoquant l'appel au 
Conseil de sécurité, le ministre 
français des affaires étrangères, 
M. Roland Dumas, a estimé que 
la lâche de la CEE se trouvait 

* facilitée par le fait que la Serbie 
et la Croatie ont demandé à i'ONU 
d'intervenir » dans la crise. 

Tout en condamnant I' « esca- 
lade des attaques contre Vukovar. 
Dubrovnik et d’autres villes de 
Croatie », les Douze constatent 
que «pour la première fois, à la 
fois la présidence [yougoslave] 


négro. et le gouvernement de Croa- 
tie ont appelé au déploiement de 
forces de maintien de la paix inter- 
nationales dan s les zones de 
crises ». La CEE a donc tenu à 
profiter le plus vite possible de 
cette « ouverture juridique » des 
Serbes et des Croates, selon l'ex- 
pression de M. Dumas, pour saisir 
cette nouvelle chance de mettre fin 
au confliL A Londres, le premier 
ministre britannique, M, John 
Major, a réaffirmé, mardi, son 


opposition à l’envoi d’une force de 
maintien de la paix, pour séparer 
les combattants, tant qu'un régle- 
ment politique de la crise n’aura 
pas été conclu. Par ailleurs, 
M. Dumas a présenté à scs parte- 
naires l’initiative humanitaire fran- 
çaise : saisir TUNICEF pour envi- 
sager la création de couloirs de 
sécurité permettant l’évacuation 
des enfants, d'abord de Dubrovnik 
et ensuite de Vukovar. 

Une rencontre 
en terrain neutre 

A Genève, rapporte notre cor- 
respondante Isabelle Vichniac. le 
Comité international de la Croix- 
Rouge (CICR) a lancé un appel 
solennel aux belligérants pour 
qu'ils désignent des représentants 
au plus haut niveau qui se ren- 
draient à Genève afin de tenter de 
parvenir d’urgence à une solution 
humanitaire, sous ses auspices. 
C'est la première fois que le CICR 
sollicite en pleine guerre une telle 
rencontre en terrain neutre. Le 


CICR précise qu'elle devrait per- 
mettre de négocier des •• solutions 
rapides, concrètes et crédibles » aux 
problèmes d'ordre humanitaire qui 
dévastent le pays, «car la situation 
de ta population civile s’est brus- 
quement détériorée de façon dra- 
matique depuis quelques jours, en 
particulier dans fa ville Je Dubrov- 
nik >». Le CICR, très préoccupé par 
l'augmentation du nombre des vic- 
times que cause le pilonnage sans 
répit de la ville historique, exhorte 
Serbes et Croates à respecter les 
normes les plus élémentaires du 
droit international humanitaire 
afin que soit épargnée «• la vie des 
innocents ». 

Mercredi matin 13 novembre, la 
Croix-Rouge n’avait reçu aucune 
réponse de Belgrade et de Zagreb. 
En attendant, le CICR se prépare 
à affréter à partir de Brindisi (Ita- 
lie) un bateau de secours chargé 
de 37 000 couvertures, 166 tonnes 
d'aliments, de médicaments, de 
matériel sanitaire, de vêtements 
chauds, ainsi que de 4000 jerri- 
cans de carburant et de 
35000 bougies. 


)rès avoir rencontré M. Tudiman et M. Milosevic 


La délégation religieuse française 
croit à une reprise du dialogue entre la Serbie 


et la Croatie 


La délégation interreligieuse 
française qui s'est rendue, lundi 
11 et mardi 12 novembre, à 
Belgrade et Zagreb-composée 
de MM. Jean Kahn, président 
du Congrès juif européen, Jac- 
ques Stewart président de la 
Fédération protestante de 
France. Tedjini Haddam, recteur 
de la Mosquée de Paris, 
Mgf Joseph DWytft’ président, rie 
la conférence épiscopale et Mgr. 
Jérémip, responsable orthodoxe 
- a conclu sa mission avec l'as- 
potr qu'un dialogue direct pourra 
s'ouvrir, à Paris, entre les diri- 
geante serbe et croate, M. Milo- 
sevic et M. Tudjman. 

ZAGREB 

de notre envoyé spécial 

Les responsables des cinq grandes 
familles spirituel] es françaises sont 
revenus modérément satisfaits de 
leur mission de bons offices à Bel- 
grade cl à Zagreb. Sans entretenir 
d’illusions excessives, ils étaient 
venus en Yougoslavie avec le dou- 
ble espoir de « briser le mur d’indif 
firence », Selon fc mot de M. Jean 
Kahn, et de convaincre les diri- 
geants serbes - et croates, d'accepter 


de reprendre la négociation, sous les 
auspices d’autorités morales et reli- 
gieuses. 

Cette délégation œcuménique a 
. pu rencontrer les deux hommes 
forts de la Serbie et de la Croatie, 
M. Slobodan Milosevic à Belgrade 
[le Monde du 13 novembre) et 
M. Franjo Tudjman & Zagreb. Les 
deux hommes ont répondu favora- 
blement & la proposition des cinq 
personnalités françaises de rouvrir 
la discussion à .Parut- Mais leurs 
deux taoaôfogues à distance laissent 
planer des doutes sur le sérieux de 
ieur..réponseL Polémiquant sur les 
dtiffrcs des^victimès "et réfugiés de 
cette guerre, réglant les comptes de 
la précédente, leurs interventions 
ont déçu la délégation française, la 
convainquant, su en était besoin, 
du caractère « irrationnel» du 
drame yougoslave. 

«Nous ne sommes pas les héri- 
tiers des fascistes oustachis », a mar- 
telé M. Tudjnian, faisant valoir une 
fois de plus ses titres de résistant 
Le président croate a accusé la Ser- 
bie de vouloir conquérir des terri- 
toires «qui ne lui ont jamais appar- 
tenu » et l’armée serbe, « deuxieme 
armée communiste d’Europe », de 
vouloir renverser le régime démo- 
cratique de Zagreb, il a pris i parti 
la communauté européenne. * Que 
fait l’Europe? demande M. Tudj- 
man. Rien. Elle s ‘en tient là. Elle se 
lait Et pendant ce temps, on se bat 


Panique 

dans un bourg ordinaire 


Suite de h aremüre page 
La famille vugjc,. eflë, a eu de la 
chance. Mata, sa femme Ladÿa et 
sou Gis de quatorze ans Stefan se 
tenaient dans la salle & manger, à. 
l'arrière de la maison familiale. A 11 
heures, troe roquette a explosé dans 
le jardin, creusant un cratère dans la 
pekmoe bien tondue; criblant d’éclats 
les murs blancs du petit chalet, bri- 
sant les vitres et dévastant plusieurs 
pièces. 

A Sda, cm se perd en conjectures 
sur les raisons' des bombardements 
de la matinée. L’armée - contrôlée 
par la Serbie - visait-elle l'église, 
comme le supposent certains, ou le 
marché, comme Favanceot d’autres 
habitants? Outre ta mort d’une sep- 
tuagénaire et les blessures infligées à 
neuf autres dvfls, le seul résultat 
obtenu par f armée de Fair et les 
artilleurs fédéraux aura été de semer 
(a panique sur un maréfaé. SU existe 
une queteonque. logique à cette opé- 
ration - an-cfclà de ta seule uuentroü 
de tuer gratuitement -, peut-être 
doit-on la chercher dans ta volonté 
de terroriser et faire fuir la popula- 
tion, comme cela a été fc cas dans 
nombre de localités de Qoatie sou- 
mises & une offensive serbo-fédérale. 

la raffinerie de Sîsak 
sous les tirs de canon 

A moins de 10 kilomètres de Sda, 
tes destructions relèvent, là, (Tune 
logique pins claire : systématique- 
ment bomb ardée pen dant des 
se m â m es, la deuxième raffine ri e de 
Yotgostevie, qui traitait le qnart-des 


besoins de la fédération en pétrole, 
ne fonctionne plus. Une série de 
raids, notamment menés en octobre 
par Tannée fédérale, a eu raison de 
la raffinerie de Sisak, qui se trouve à 

4 kilomètres environ du front. Sur 

5 kilomètres de long et un de large, 
les installations de Sisak - centre 
industriel qui compte également une 
aciérie - s’étendent le long de la 
Save, aujourd'hui polluée par le 
pétrole échappé des cuves ainsi que 
des, oléoducs touchés par les bombes. 

Réservoirs noircis par le feu - cer- 
tains incendies n'ont pu être éteints 
qu’a près vingt heures d’efforts, - 
déformés, perrés, d’où suinte encore 
du pétrole brut venant '«nourrir» la 
terre noire et gluante, alternent avec 
les cuves encore intactes. Ondulant, 
s’entrelaçant, des tuyaux brûlés par- 
courent la raffinerie : plus de 
20 kilomètres d'oléoducs, selon les 
es tima tions du responsable de l'in- 
frastructure, M. Nikola Dupor, sont 
flots service. Des ouvriers essaient 
de démêler les véritables nœuds que 
forment maintenant certaines canali- 
sations; mais les réparations vont 
lentement, car la direction de la raf- 
finerie ne rient pas à réunir trop de 
personnel sur un site constamment 
menacé et d’où Pan entend coati- 
uaeMement te son dn canon. 

Forts, hier, de trois mille ouvriers, 
tek effectifs sont actuellement réduits 
à quatre cents personnes. « Nous 
avons eu de la chance », assure 
M. Ivan Ivanis, le directeur de la 
production, selon qui le nombre des 
victimes des bombardements de la 
raffinerie est inférieur à dix blessés. 


à Vukovar, à Dubrovnik. » Il a ter- 
miné en demandant à scs hôtes de 
faire pression à Paris sur leur gou- 
vernement pour qu'il mette fin 
« avec des moyens concrets, à 
l’agression serbe-» La délégation 
française s'est déclarée surprise par 
l'incapacité de ses hôtes yougoslaves 
à exorciser le passé et X préparer 
l’avenir. 

Le conflit 

catholiques-orthodoxes 

Elle n'a guère trouvé de réconfort 
auprès dcs-çqmniunautijf confes- 
sionnelles, quelle avait tenu aussi à 
rencontrer à Belgrade et à Zagreb. 
Elle a pu mesurer le fossé entre la 
puissante Eglise catholique croate et 
l'Eglise orthodoxe de Serbie. « Nous 
avons créé une commission mixte il 
y a sept ans. Elle ne s'est jamais 
réunie», se lamente l'évêque auxi- 
liaire de Zagreb, Mgr Djuro Koksa, 
remplaçant Te ordinal Kuharic, en 
visite aux Etats-Unis. L’Eglise évan- 
gélique luthérienne, qui groupe 
150 000 fidèles, admet que ses rela- 
tions se sont aussi «refroidies» avec 
les orthodoxes. Témoin du drame, 
la petite église du Christ-Sauveur, 
rue Sainte- Marguerite à Zagreb, où 
la délégation française fait une 
brève visite, porte encore les traces 
d’un incendie qui s’était déclaré 
dans la nuit- L’évêque orthodoxe de 
Zagreb (50000 fidèles environ) a 


Et, précise-t-il, la décision de stopper 
la production doit plus à des raisons 
de sécurité qu'à une impossibilité ; 
technique. M. Ivanis estime Â un an ] 
le temps nécessaire à des réparations 
dont le coût est évalué à 60 millions ! 
de dollars. Encore ce temps et ce 
coût ne feront-ils pas retrouver sa 
capacité de 6,7 millions de tonnes 
de pétrole par an à la raffinerie de 
Sisak - dont la production réelle, 
selon MM. Ivanis et Dupor, tour- 
nait, avant la guerre, autour de 
3,5 millions de tonnes par an. 

Sisak. que les forces serbo-fédé- 
rales tiennent sous leurs canons, 
représente un enjeu important : ses 
installations fournissaient (avant le 
ralentissement de l'activité locale) 
10 9b de la production industrielle 
de Croatie. Dans 1e domaine pétro- 
lier, ceBe-ri possède une seconde raf- | 
finerie, celle de Rijeka, sur la côte 
adriatiqne. Cest, en outre, par Sisak I 
que passe l'oléoduc qui, â partir de 
Tfle de Krfc, prés de Rijeka, desser- 
vait (à r exception de la Macédoine) 
la fédération et notamment te Ser- 
bie, qui, die. dispose de deux raffi- 
neries. La «bretelle» serbe a, toute- 
fois. été fermée par les Croates au 
début du conflit, ce qui augmente 
d’autant tes difficultés d’approvision- 
nement de Belgrade. 

A Sda, la vie a repris petit à petit 
son cours; les voisins sont venus 
aider les Vugic à parer au plus 
pressé - sortir tes gravats, démonter 
tes restes de fenêtres, enterrer des 
débris de verre dans le cratère laissé 
par la roquette - tandis que, le bras 
dans un plâtre éclatant de blancheur, 
une petite vieille vêtue de noir s’af- 
fairait sflcncieusement dans la cour 
de sa ferme. Commentaire désabusé 
d’un habitant : «Ce n’est pas la pre- 
mière fois que le village est attaqué.» 

YVES HELLER 


fui à Belgrade, car il aurait été 
«r insulté Jam la rue et agressé par 
les Croates». 

Le pasteur Stewart, Mgr Duval et 
Mgr Jérémie ont appelé leurs inter- 
locuteurs catholiques et orthodoxes 
à «donner l’exemple du pardon » et 
A «casser le discours de lu fatalité 
de la guerre». Quant aux responsa- 
bles des communautés juive et 
musulmane, ils ont fait part de 
leurs inquiétudes devant les risques 
d'extension dû conflit, notamment 
en Bosnie-Herzégovine, qui compte 
,un bon tiers jde musulmans. ( 

Tous se sont déclarés d’accord 
avec la proposition d'un dialogue 
direct sur terrain neutre à Paris, le 
patriarche Pavle de Belgrade lais- 
sant toutefois la décision au saint- 
synode de l’Eglise serbe. Mais on 
peut raisonnablement s'interroger 
sur les chances de succès d’une 
médiation aussi inédite. M. Kahn 
fera part des résultats de cette visite 
aux autorités françaises et euro- 
péennes. Mais avec les autres parte- 
naires de sa mission, il est lui- 
même trop convaincu du désarroi 
aetnd des esprits en Yougoslavie 
pour ne pas craindre que ce voyage 
ne garde qu’une portée symbolique. 
Tout au moins ne se reprocheront- 
ils pas de ne pas avoir tenté quel- 
que chose. 

HENRI TINCQ 


POLOGNE 

M. Walesa 
fixe on délai 
de deux semaines 
pour ia formation 
d’im gouvernement 

Le président Walesa a annoncé, 
mardi 12 novembre, qu’il donnait 
deux semaines pour former le gou- 
vernement « introuvable » de la 
Pologne après les élections du 
27 octobre qui ont conduit les 
représentants de vingt-neuf partis 
au Parlement. « Le président a 
décidé de convoquer la première 
session de la Diète [Chambre 
basse] le 25 novembre. Le prési- 
dent proposera Bronislaw Geremek 
comme candidat au poste de pre- 
mier ministre», a déclaré le porto- 
parole de la présidence Andizej 
Dreyciraski. 

Annoncé vendredi dernier par le 
chef de l’Etat, le choix de 
M. Geremek doit être approuvé 
par le Parlement, mais i! est très 
loin de faire l'unanimité des divers 
partis proches de Solidarité, légère- 
ment majoritaires à la Diète. 

Une réunion mardi de 
M. Walesa et des trois principaux 
partis issus de Solidarité s’est ainsi 
soldée par un échec, avec l'an- 
nonce faite par l'Alliance du cen- 
tre - le parti qui avait soutenu 
M. Walesa dans sa campagne pré- 
sidentielle - qu'elle quittait les 
consultations. Ce parti propose 
comme premier ministre l'avocat 
Jan CHszewski et tente de former 
une coalition avec trois autres 
mouvements de centre-droit qui 
devaient se rencontrer mercredi. - 
(Reuter. AFP.) 


A Dubrovnik ; 
une odeur de brûlé... 


Dubrovnik 


Hôtel Impérial 
Fon / 

Lovqenac / 


Palais Sponza 


Xhé médiévale: 
ù Cathédrale ■ • j 


Dubrovnik a vécu, mardi 
12 novembre, une journée 
d’enfer sous une pluie d’obus 
de mortier, de canons de char 
et de missiles anti-chars gui- 
dés, qui ont causé des dom- 
mages irréparables à la cité 
millénaire, mais la gravité des 
dégâts occasionnés aux 
monuments n'a pu être éva- 
luée avec précision, les 
déplacements étant rendus 
impossibles par les bombar- 
dements. 

DUBROVNIK 

de 1‘ envoyée spéciale de l’AFP 

D’épais nuages de fumée se 
sont échappés tout au long de 
la journée de différents points 
de l’ancienne Raguse. tandis 
que flottait partout une odeur 
de brûlé. Le soir, la ville et ses 
environs étaient éclairés par 
des incendies. Des barques en 
feu flottaient au large de la 
ville. 

De ta terrasse de l’Hôtel 
Argentine, situé à.quelques 
centaines de mètres de l’entrée 
est de la cité médiévale, les 
observateurs européens et les 
journalistes ont pu observer les 
impacts des projectiles sur la 
ville avant que des obus ne 
commencent à tomber sur 
l'hôtel fui-môme et l’Excelsior 
voisin. 

Des missiles anti-chars Spi- 
got, de fabrication soviétique, 
ont terminé leur trajectoire sur 
les murailles du fort Saint- Jean, 
datant du quatorzième siade et 
où se trouve un abri pouvant 
accueillir plusieurs centaines de 
personnes. D’autres missiles 
ont incendié plusieurs bateaux 
dans le petit port municipal 
aménagé au pied du fort et où 
est ancré le navire battant 
pavillon de ia Communauté 
européenne. 

L'eaa et le pain 
commencent à manquer 

Des obus ont endommagé un 
clocher et le Palais Sponza, 
somptueux monument du sei- 
zième siècle, de style gothique 
tardif et Renaissance, qui abrite 
d’inestimables archives datant 
du douzième siècle jusqu'à 
l’époque de la chute de la 
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République de Dubrovnik, au 
début du siède dernier. 

Selon les spécialistes, l’étau 
se resserre autour de Dubrovnik 
et l'artillerie de l'armée aurait 
avancé ses positions. Mardi, les 
artilleurs, qui s’acharnent contre 
la ville depuis cinq jours, n’ont 
laissé aucun répit à ia cité. La 
marine de guerre et les 
diverses pièces d’artillerie pos- 
tées sur les collines qui couron- 
nent Dubrovnik sont interve- 
nues è tour de rôle. 

Aucun bilan d’éventuelles vic- 
times des bombardement 
n'était disponible mardi soir. 
Les ambulanciers hésitent à se 
déplacer, leurs véhicules n’étant 
pas épargnés par les mitrail- 
leuses et les tireurs isolés. 

Devant le plus vieil hôtel de 
Dubrovnik, - l'impérial, incendié, 
mardi, pour la deuxième journée 
consécutive, une mare de sang 
et une guitare abandonnée don- 
nent à penser que le journée ne 
se sera pas passée sans vic- 
times, La majorité de la popula- 
tion est terrée depuis vendredi 
midi dans les abris et des 
caves exiguës et humides. 
L’eau potable n’a plus été dis- 
tribuée par les citernes depuis 
ce jour. Le pain commence à 
manquer. 

VICTORIA STEGIC 

n Accord de cessez-le-feu. - 
Un cessez-lc-feu devait inter- 
venir. mercredi 13 novembre 
vers 12 heures, à Dubrovnik 
et dans les environs, a indiqué 
l’agence Tanjug, citant des 
sources militaires. Un accord 
aurait été conclu entre des res- 
ponsables locaux de l’armée et 
les autorités croates. Les 
observateurs de la CEE, qui 
ont déridé de quitter la ville 
où leur sécurité n'est plus 
assurée, n'ont pu être évacués 
mardi en raison des bombar- 
dements ci du détournement 
par l’armée du bateau venu les 
chercher. - IAFP.} 
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EUROPE 


ALLEMAGNE : proche de M. Oskar Lafontaine 

M. Hans-Ulrich Klose a été élu président 
du groupe parlementaire social-démocrate 


URSS : la crise tchétchène 


M. Eltsine reconnaît son erreur 


BONN 


de notre correspondant 

Le chancelier Helmut Kohl doit 
désormais compter avec un nouvel 
adversaire politique : M. Hans-Ul- 
rich Klose, cinquante-quatre ans, 
jusqu'à maintenant peu connu du 
grand public, qui a été élu, mardi 
12 novembre, chef du groupe par- 
lementaire SPD au Bundestag. 
M. Klose prend ia succession de 
M. Hans-Jochen Vogel qui avait 
annoncé sa démission le mois der- 
nier. Les deux cent trente-neuf 
députés sociaux-démocrates ont 
finalement préféré M. Klose à 
M* c Herta Daubler-Gmelin, qui 
partait pourtant favorite. Un troi- 
sième candidat, le député 
M. Rudolf Dressler, a renoncé à se 
présenter dés l’issue du premier 
tour de scrutin. 

Le chef de groupe parlementaire 
occupe une fonction capitale dans 


la vie politique allemande. 
M. Klose est désormais de facto le 
numéro deux du SPD, derrière le 
président du parti, M. Bjôrn 
Engholm. Son élection est inter- 
prétée, dans les milieux politiques 
de Bonn, comme une victoire indi- 
recte de U. Oskar Lafontaine, 
ministre-président de la Sarre et 
candidat malheureux du SPD aux 
élections générales de décembre 
1990. C'est grâce à M. Lafontaine 
que M. Klose était devenu, en 
1987, le trésorier du SPD. 
M. Lafontaine n’exclut toujours 
pas de se représenter à la chancel- 
lerie lots des prochaines élections, 
en 1994. La victoire de M 1 * Daü- 
bler-Graelin, unanimement consi- 
dérée comme son «ennemie per- 
sonnelle », lui aurait très 
certainement rendu la tâche plus 
délicate. 

Maire de Hambourg, de 1974 à 
1981, M. Klose cultive le flegme 
des hommes du Nord. Très dis- 


cret, il est néanmoins capable, 
disent ses amis politiques, de 
manier le * fleuret moucheté ». 
D’aucuns le disaient en fin de 
course politique. Ce juriste souffre 
néammoins d'un handicap : il ne 
représente pas de ligne politique 
bien définie. A l’inverse de son 
ami, M. Lafontaine, M. Klose 
considérait que U unification rapide 
de l’Allemagne était inévitable. 
Lors de la guerre du Golfe, il 
s’était, à nouveau, distingué par 
des positions anticonformistes au 
sein de son parti, en défendant un 
plus grand engagement de l'Alle- 
magne au côté des alliés. 

Le nouveau leader parlementaire 
social-démocrate est appelé, en 
somme, à faire toutes ses preuves. 
A partir du 23 novembre, d aura à 
démontrer tout son talent face à 
un adversaire de poids, M. Wolf- 
gang Scfaaûblc, factuel ministre de 
l'intérieur qui prendra la tète du 
groupe parlementaire de la CDU 
au Bundestag. - (Intérim) 


Campagne de publicité contre la xénophobie 


BONN 


de notre correspondant 

Face à la montée des actes de 
xénophobie en Allemagne - 
ceux-ci sc chiffrent à plus d’un 
millier depuis le début de l’année 
- les médias d'outrc-Rhin ont 
décidé de réagir. Depuis peu, 
Ulrich Wickert. le présentateur 
vedette du journal télévisé de la 
première chaîne. A RD. arbore un 
badge sur lequel on peut lire «Je 
suis un étranger •*. Plusieurs autres 
personnalités connues du grand 
public n’apparaissent plus devant 
les caméras sans ce badge collé sur 
la poitrine. 

Une vaste campagne publique 
vient d’être lancée sur le même 
thème. L’initiative est partie de ta 
télévision régionale de. ta Hesse, 
qui a convaincu la chaîne natio- 
. n a I c A R.D . d e _ _d i f f us e.r , 
'aux heures de grande écoute, qua- 
tre spots, de trente à quarante 
secondes chacun, réalisés gratuite- 


ment par plusieurs agences de 
publicité renommées. La radio et 
l'affiche doivent suivre. L’un des 
spots, signé Young and Rubicam, 
présente un globe terrestre accom- 
pagné de ce commentaire sobre : 
or Dans cent soixante-dix-huit pays 
du monde, les Allemands sont des 
étrangers. » Un autre spot, bcau- 
coup plus violent, est dû à 
l'agence Ogilvy et Mathcr; il pré- 
sente le visage d’une fillette liba- 
naise avec pour sous-titre: «Qui 
va me brûler?», une allusion 
directe à un récent incendie crimi- 
nel à Hünxe. dans la région de la 
Ruhr, dans lequel une petite Liba- 
naise de huit ans a failli perdre la 
vie à la suite de ses brûlures. 
Trois skinheads de moins de vingt 
ans ont reconnu avoir lancé des 
.cocktails Molotov_ dans .sa. .cham- 
bre. 

Le film le plus dur est sans 
doute cclùt- de -l’agencé ~ Sààtch i et 
Saatchi. Sur un fond sonore de 
cris de douleur et de bris de 


fenêtres, on reconnaît Pair de 
l'hymne national; l'image est celle 
d'un drapeau allemand progressi- 
vement couvert de sang. Les spots 
ont été choisis par un jury de trois 
personnalités parmi lesquelles 
Daniel Cohn-Bcndit et le délégué 
ministériel aux affaires étrangères. 
M*“ Comelia Schraalz-jakobsen. 
Le financement' de l’opération a 
été obtenu grâce aux dons de cer- 
tains partis, do syndicat de ta 
métallurgie et de diverses entre- 
prises (dont Nestlé). Une firme de 
Francfort qui soutient l’action a 
préféré garder l'anonymat de peur 
des attentats de l'extrême droite. 

Le gouvernement fédéral, de son 
côté, mène sa propre campagne de 
mobilisation, dans laquelle il a 
investi la modeste somme de 1,3 
million de deutschemarks : les 
milieux officiels "de Bois ir 
cachent pas leur scepticisme 
‘devant ce type d'opérations, 
qu'aies soient ftf fitiJ du gouverné-' 
ment ou des professionnels de la 
publicité. - (Intérim.) 
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Télérama 


PRENEZ VOTRE CULTURE EN MAIN, 


Alors que le président russe 
reconnaissait, mardi 12 novem- 
bre. que son décret sur l’état 
d’urgence chez les Tchétchènes 
avait été une erreur, M. Gorbat- 
chev, le président soviétique, 
enfonçait les clous, plaidait à 
nouveau en faveur de l’Union et 
critiquait le projet eftsirûen de 
libération des prix. 

MOSCOU 

de notre correspondant 

Tout est bien qui finit bien. 
M. Boris Estsine a implicitement 
reconnu que la proclamation de 
Tétât d'urgence en Tchétchéno-tn- 
gouchie avait «hé une erreur, il s’est 
engagé à appliquer les correctifs 
apportés à sa décision par le Parle- 
ment russe, et a profité de l'occa- 
sion pour rendre un hommage inat- 
tendu à la démocratie 
parlementaire. 

Le président russe a ainsi fait 
dire mardi 12 novembre par son 
porte-parole qu’Ü n'avait e jamais 
été partisan du règlement de ce 
conflit [avec les Tchétchènes] à 
n'importe quel prix » et avait tou- 
jours envisagé «des méthodes poli- 
tiques et des pourparlers, quelles que 
soient les difficultés» . 

Le décret sur Tétât d'urgence et 
les mesures coercitives qui l'accom- 
pagnaient sont donc passés au cha- 
pitre des profits et pertes et il n’est 
pas question d’un quelconque 
« conflit » entre le président et le 
Parlement: «La démocratie parle- 
mentaire est en train de se former 
en Russie, f^s pouvoirs exécutif et 
législatif se contrôlent mutuellement 
et cette procédure peut seule exclure 
les erreurs pouvant conduire à des 
conséquences tragiques» . 

«r Erreur » : le mot est bien pro- 
noncé, de même «rue « tragique \ 
adjectif -largement utilisé ces jours 
derniers par les responsables de la 
police et du KGB qui avaient sage- 
ment préféré s'abstenir de tenter 
-«^appliquer le fâmeux-décreL Loin 
de s'obstiner dans une voie sans 
issue, Boris Eltsine reconnaît donc 
“avec -élégance ce 3 tri-reste une 
défaite politique majeure et, du 
coup, il limite les dégâts. 

Cest tout à son honneur mais 
ocla ne résout pas le problème pour 
autant Le général Doudaev et ses 
amis, qui triomphent à Grazny, la 
capitale de la République, restent 
aux yeux de Moscou des autorités 

□ Démenti sur raccord concer- 
nant une zone-tampon entre T Ar- 
ménie et T Azerbaïdjan. — Le gou- 
vernement arménien a démenti, 
mardi 12 novembre, avoir donné 
son accord pour la création d’une 
zone-tampon démilitarisée à sa 
frontière avec l’Azerbaïdjan (le 
Monde du 12 novembre). - (AP. 
Annenjax.) 


illégitimes, issues d'élections qui 
n’ont concerné que les seuls Tchét- 
chènes, à l’exclusion des autres 
nationalités - mgouche ou russe. 

Déjà, portés par leur succès, les 
dirigeants tchétchènes estiment 
superflu le référendum sur l'indé- 
pendance prévu pour le mois 
de décembre et préparent la forma- 
tion d'une «division tchétchène» 
susceptible de défendre tous les 
pt»«rpw du Caucase du nord contre 
une attaque extérieure. Certes le 
général Doudaev prend soin de 
ménager personnellement Boris Elt- 
sine alors qu’il veut poursuivre en 
justice ceux qui Tout conseillé dans 
cette affaire, notamment le vice-pré- 
sident russe Routskoî. Mais les 
négociations entre les deux parties 
s’annoncent fort ardues, d’autant 
que les Tchétchènes posent comme 
préalable la reconnaissance de leur 
indépendance. Sur place la situation 
reste confuse, des assassinats sus- 
pects ont été commis à Grozny et 
le général Doudaev parle de «provo- 
cations» . 

Une série 
de petits cailloux 

A Moscou le faux-pas tchétchène 
du président russe ne peut qu’affai- 
blir sa position à la vrille d'une 
nouvelle réunir» jeudi 14 novembre 
du Conseil d’Etat, c'est-à-dire des 
dirigeants des Républiques. Cest à 
cette occasion que le sort du minis- 
tère soviétique des affaires étran- 
gères (que M. Eltsine veut réduire 
au strict minimum), devrait être 
définitivement fixé, comme 
devraient être précisées les fonctions 
et les attributions du «Comité éco- 
nomique inter Républiques». 

M. Gorbatchev ctt profitera cer- 
tainement pour lancer un nouvel 
appel à la préservation d'une Union 
dotée de structures adéquates. D Ta 


déjà fait mardi au cours d'une 
conférence de prisse consacrée à fa 
présentation de son fascicule sur le 
putsch, qui parait à Moscou plu- 
sieurs semaines après sa publication 
en Occident. Sur un ion profondé- 
ment affligé, il a évoqué «ht désin- 
tégration de l'Etat ». ks tentatives 
de remise en cause de la politique 
étrangère et la défense du pays, tour 
en se déclarant persuadé qu’au bout 
du compte, «les séparatistes, les iso- 
lationnistes: les ennemis de r Union » 
seraient défaits. 

Tout en mettant en avant, 
comme ti le fait désormais systéma- 
tiquement, ses excellentes relations 
avec M. George Bush. M. Gorbat- 
chev s’est arrangé pour déposer gen- 
timent une série de petits cailloux 
da ns je jardin du président russe. 
Oo fa ainsi entendu dire à propos 
de la crise tchétchène que certains 
«camarades» avaient « conclu un 
peu trop vite que les moyens politi- 
ques étaient épuisés » et avaient 
«surestimé l’importance de la 
force». Après quoi, il s’est félicité 
que «les Russes soient revenus à la 
voie juste, celle du dialogue*. De 
manière encore plus explicite, ii a 
remarqué qu'on ne pouvait «avoir 
deux attitudes différentes pair ce qui 
concerne la Fédération de Russie et 
l'Union». 

M. Gorbatchev a aussi expliqué 
qu’il ne serait pas judicieux de 
« libérer les prix » sans acerrntre la 
production et «renforcer k contrôle 
sur les finances». Commencer par 
libérer les prix, a poursuivi le prési- 
dent soviétique, «ce serait se retrou- 
ver dans une sitution critique et puis 
se demander quoi faire». N’cst-cc 
pas précisément oc qu’on reproche 
de plus en plus â M. Eltsine, qu'il 
s’agi sse de la réforme économique 
ou des conflits nationaux? 

J AN KRAUZE 


du ministère soviétique des Êmces 


Le ministère soviétique des 
finanças disposait de 51,9 mü- 
Bards de roubles - cm quart du 
déficit budgétaire prévu cette 
année - sur deux comptes 
secrets, a annoncé, mardi 
12 novembre, un responsable 
soviétique. L'existence de ces 
fonds, qui n’apparaissaient pas 
dans le budget de l'Etat, était 
seulement connue par les minis- 
tres des Finances, a affirmé, 
devant les dépurés soviétiques, 
le président de fa Chambre 
basse du Parlement, M. Alexan- 
dre Orlov. Il a estimé que 
même M. Gorbatchev en igno- 


rait l'existence. Le tfirecteur de 
-la banque d'Etat. M. Victor 
Gerachènko. a de son côté 
affirmé que le bureau politique 
de l'ex-PCUS connaissait ces 
comptes secrets, créés en 
1939 et alimentés chaque 
année par. les «résidus» budgé- 
taires*. 

Ha affirmé être «presque sûr 
que cet argent ne servait pas h 
financer le Parti communiste». 
mais était probablement destiné 
à faire face aux situations 
imprévues, e notamment /es 
catastrophes naturelles», a-t-il 
affirmé. - (AFP J 


Roumain d'origine magyare 

L’évêque Laszlo Tôkes dénonce 
le traitement de la minorité hongroise en Transylvanie 


« Im minorité hongroise de Rou- 
manie est aujourd’hui victime 
d’une campagne d’hystérie orches- 
trée par le gouvernement de Buca- 
rest » : Laszlo Tôkes, le pasteur 
roumain d'origine magyare dont 
l'enlèvement fut à l’origine des 
premières manifestations à Timi- 
soara en décembre 1989 contre le 
régime Ccausescu, ne cesse, depuis 
bientôt deux ans, de dénoncer la 
situation des quelque deux mil- 
lions de Roumains de souche hon- 
groise vivant en Transylvanie. 
M. Tôkes, promu au rang 
d'éveque d'Oradea et de Tirai- 
soara, a de nouveau accusé les 
autorités de Bucarest «d’alimenter 
les tensions entre les différentes 
communautés du pays » Ion de son 
bref passage à Paris, mardi 
12 novembre, après une tournée 
aux Etats-Unis où il fut reçu par 
Lawrence Eagleberger. le numéro 
deux du département d’Etat. 

Ces tensions avaient brutale- 
ment fait surface trois mois seule- 
ment après le renversement du 
« génie des Carpates », lors des 
affrontements sanglants de Tirgu- 
Murcs en mars 1990 (six morts 
selon le bilan officiel). Depuis, les 
«Hongrois» de Transylvanie, l’une 
des plus importantes minorité 
ethnique d’Europe, affirment être 
la cible d’intimidations perma- 
nent*». M. Laszlo Tôkes avance 
comme nouvel élément les résul- 
tats d'nne commission d'enquête 
présentés le 1 7 octobre dernier au 
Parlement et au Sénat de Bucarest. 


D’après l'explication de ce texte 
donné par M. Tôkes, les autorités 
accusent un groupe de la minorité 
hongroise (les Sicules) d’avoir 
« martyrisée la population rou- 
maine, provoquant la mort de sept 
policiers et la fuite de deux cent 
vingt Roumains de cette région. 
M. Tôkes ne nie pas l'exactitude 
des chiffres mais affirme qu’au 
cours des débats parlementaires 
retransmis en direct à la télévision 
« le pouvoir s’est livré à une cam- 
pagne de haine sans précèdent , 
exclusivement orientée contre la 
minorité hongroise . (...) Comme 
dans le passé, les gens ont été invi- 
tés à arrêter leur travail pour assis- 
ter à ce spectacle». 

I* pays «appartient 
à ceux qui y habitent» 

Dans ce climat de méfiance 
généralisée, M. Tôkes a également 
souligné qu’il n’était pas question 
de « légitimer » le nouveau gouver- 
nement de M. Theodor Stoiojan 
en acceptant un poste ministériel 
pour l’U n ion démocratique des 
Magyars de Roumanie (RMDSz), 
le deuxième parti du pays mène 
s'il n'a recueilli que 7,3 % des 
voix aux élections de mai 1990. 
Ce mouvement, dont Laszlo Tôkes 
est le président d’honneur, pose 
deux conditions préalables i toute 
négociation : la création d’un 
ministère des minorités et la scola- 
rité en hongrois pour tous ceux 
qui la réclament. - 


Mais l'attitude de cet. évêque de 
trente-huit ans est parfois teintée 
d’ambiguïté. Tout en affirmant 
représenter «les intérêts de la Rou- 
manie», M. Tôkes n’hésite pas â 
dire que «la Transylvanie n’appar- 
tient pas à h Roumanie mais â 
ceux qui y habitent ». Or cette 
région, certes attribuée à Bucarest 
après la première guerre mondiale, 
est néanmoins un territoire rou- 
main. 

Autre ambivalence : pendant son 
passage à Paris, Laszlo Tôkes a été 
«l’hôte» de l’ambassade de Hon- 

r s et il affirme qu’il c’a pas «eu 
temps » dé rencontrer les diplo- 
mates roumains. Et de préciser 
aussitôt que, de toute façon, ils 
«ne représentent pas les intérêts de 
la minorité magyare». Des propos 
que ne manqueront pas de relever 
les cercles nationalistes roumains 
qui brandissait la menace de «l’ir- 
rédentisme hongrois »... 

YVES-MICHEL MOLS 

□ TCHÉCOSLOVAQUIE : nouvel 
échec des d&ats sur Panenir & la 
fédération. - Vingt-quatre heures 
de négociations sur un traité inter- 
républicain entre Tchèques et Slo- 
vaques proposé par le président 
Havel sc sont à nouveau soldées 
par un échec, mardi 12 novembre, 
à Bratislava, pù le Parlement slo- 
vaque devait reprendre, mercredi, 
l’examen d’une proclamation dé 
souveraineté. - ( Conesp. :). : 
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La préparation du sommet européen de Maastricht 

Les principales divergences sur Funion politique 
demeurent malgré le geste des Britanniques 


La première journée du 
«conclave» qui a réuni les 12 et 
13 novembre les ministres des 
affaires étrangères des Douze é 
Noordwijk, aux Pays-Bas, afin 
de rapprocher Iss positions en 
présence moins d'un mois avant 
le conseil européen de Maas- 
tricht, s'est déroulée dans une 
atmosphère plutôt constructive. 
Cette tonalité doit beaucoup au 
changement dé cap britannique 
à propos des compétences du 
Parlement européen. 

NOORDWIJK 

dé notre envoyé spécial 

Pour la première ibis, M. Douglas 
Hurd, secrétaire au Foretgn Office, 
s’est résigné à ridée que le nouveau 
traité instaurant une union politique 
pourrait reconnaître des pouvoirs 
législatifs au Parlement européen. 
* Le Royaume-Uni a fait vn réel 
effort pour rejoindre le reste du pelo- 
ton », a commenté M. Roland 
Dumas. 

Mardi soin M. Dumas ainsi que 
M* Elisabeth Guigou se montraient 
confiants. Cependant, sur les points 
les plus sensibles - modalités de 
mise en œuvre de la politique étran- 


gère et de sécurité commune (la 
PESO, instauration d'une peti tique 
de défense commune, extension des 
compétences de la Communauté, - 
Q n apparaît pas qu’à ce stade les 
positions aient vraiment évolué. 

Cerf dans le domaine des insti- 
tutions qu’une certaine avancée s’est 
produite. Le Royaume-Uni, qui jus- 
qu’ici ne voulait pas entendre parler 
de pouvoir législatif pour le Parle- 
ment de Strasbourg, dira pouvoir de 
codédsion partage avec le conseil 
des ministres, accepte d'en voir ins- 
tiller une certaine dose, mais à la 


condition expresse que les domaines 
de Tactivité où s'appliquerait ce pou- 
voir restent étroitement circonscrits. 

M. Hurd a cité le marché inté- 
rieur (secteur oà l’essentiel de la 
législation est adopté !}, les pro- 
grammes de . recherche et ceux pour 
Famé] tara tioa de l’environnera en L 
Cerf un champ sensiblement plus 
limité que ce que propose le projet 
de traité présenté par la présidence 
néerlandaise et que la France et l'Al- 
lemagne voudraient au contraire voir 
élargir. La procédure de codécision 
envisagée prévoit une série de 
navettes entre le conseil des minis- 
tres et le Fadement, avec la média- 
tion constante de la Commission 
européenne, puis une procédure de 
conciliation et, en cas d’échec de 
cefie-ô, reconnaît an Parlement le 
droit, en dentier recours, de rejeter 
la propo s ition discutée. 


Ce rapprochement est 'loin de 
convenir au Parlement lui-même. 
M. Hnrique Baron Crespo, son prési- 
dent, a lait état devant les ministres 
de sa «profonde déception », estimant 
que le projet de traité « confirmait la 
suprématie des administrations natio- 
nales» et que sa logique essentielle 
«c'était la méfiance absolue à l'égard 
du Parlement». 

M. Jacques Delors paraissait lui 
aussi d’une humeur plutôt maussade, 
qualifiant de «monstruosité juridi- 
que» le projet de traité sur la table. 
Depuis des mois, le président de la 
Commission déplore avec constance 
que, dans le projet de traité d’inspi- 
ration framxKülemande étudié par 
les Douze, la politique étrangère et 
de sécurité commune ainsi que la 
coopération judiciaire échappent au 
moule communautaire. On ne peut 
oublier non plus que l’Iialie, la Bel- 
gique et les Pays- Sas ont annoncé 
qu'ils œ ratifieraient pas le traité 
d'union si cdui-ci n'était pas aupara- 
vant approuvé par l'Assemblée euro- 
péenne. Mine de rien, toujours sur 
ce terrain institutionnel. Les Douze 
se sont mis d’accord sur plusieurs 
réformes non négligeables: la pro- 
chaine Commission européenne, qui 
devrait entier en fonctions le 1° jan- 
vier 1993, sera composée de douze 
membres (un par pays), au lieu de 
dix-sept aujourd’hui, et devra obte- 
nir l'investiture du Parlement 

Quant à cdui-ci, il comptera dix- 


neuf députés allemands supplémen- 
taires (cent au lieu de quatre- 
vingt-un) afin de tenir compte de 
l’intégration des cinq Lânder de l'ex- 
RDA. M. Dumas s'est demandé s’il 
ne serait pas opportun de saisir l’oc- 
casion pour revoir la répartition du 
nombre de députés entre tes Douze, 
avec ridée d’augmenter également le 
nombre des parlementaires des 
«grands» pays, dont la France, mais 
cette tentative n'a pas trouvé d'écho. 

Les Douze restent divisés sur 
l'élargissement des compétences de 
la Communauté ainsi - en corollaire 
- que sur les nouveaux domaines où 
les décisions pourront être prises à 
la majorité qualifiée et non plus à 
['unanimité. M_ Dumas a qualifié le 
débat de » confus», considérant 
cependant le projet de traité de la 
présidence néerlandaise comme «le 
point d'équilibre, peur ne pas dire le 
point d'arrivée, entre les aspirations 
des uns ei des autres ». 

La France estime que le degré de 
« communautarisation » qui y est 
prévu en matière de politique 
sociale, industrielle et culturelle 
constitue un minimum au-dessous 
duquel il ne faudrait pas descendre. 
Tel n’erf pas le point de vue des 
Britanniques, hostiles à l'idée que la 
Communauté puisse davantage légi- 
férer en matière de relations sociales. 

Les Espagnols, suivis par les Por- 
tugais, les Irlandais, les Grecs, 
demandent avec insistance que le 


nouveau traité fixe déjà un certain 
nombre de règles en matière de 
« cohésion économique et sociale », 
autrement dit s’apesantisse sur la 
manier? dont devra jouer demain, 
dans l'Union, la solidarité au profit 
des Fi.ik membres les moins nantis. 
Ces gouvernements considèrent que 
le svstème actueL où par exemple les 
fonds structurels profitent davantage 
à l’Italie qu'à l'Espagne, n’est pas 
adapté au problème qu’il est suppose 
traiter (la correction des déséquili- 
bres entre les Etats membres) et sou- 
haitent donc obtenir des garanties 
pour l'avenir. 

PHILIPPE LEMAITRE 


En France 

Un débat à 
l’Assemblée nationale 


L’ordre du jour de l’Assemblée 
nationale rendu public mardi 
12 novembre indique que le gou- 
vernement fera, le mercredi 
27 novembre, une déclaration «sur 
l'état des travaux des conférences 
intergouvemementales avant le 
sqmmet de Maastricht », et que 
cette déclaration sera suivie d'un 
débat. 


Fermeture de soixante et onze 
installations militaires 

Nouvelle réduction 
des forces 
américaines 
en Europe 

Le commandement de l'armée 
américaine en Europe a annoncé, 
mardi 12 novembre, la fermeture 
totale ou partielle de soixante et 
onze installations militaires. Ces 
mesures s’inscrivent dans le cadre 
d’une importante réduction des 
forces américaines en Europe 
annoncée en 1990. 

Selon le Pentagone, ces réduc- 
tions concernent un effectif d’envi- 
ron quatre mille hommes. 
Soixante-huit installations en Alle- 
magne. une en Italie, une aux 
Pays-Bas et une en Grande-Bre- 
tagne sont touchées. 

Dix-sept de ces installations ne 
figuraient pas dans les précédents 
plans de désengagement, encore 
que la suppression de certaines 
d'entre elles ait été parfaitement 
connue : c'est le cas du fameux 
point de passage de Chcck Point 
Charrie à Berlin. 

Au total depuis le début des 
réductions en 1990, trois cent qua- 
tre-vingt-une installations, allant 
des bases à de simples terrains de 
sport, ont été fermées, soit environ 
2S % du total des installations 
américaines en Europe. 

Les effectifs, actuellement de 
290 000 militaires, devraient être 
ramenés à ISO 000 en 199 S, a 
annoncé le commandement mili- 
taire américain. - (AP. AFP.) 
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La succession de M. Perez de Cuellar 

Deux candidats africains en tête 


NEW-YORK (Nations unies) 
de notre correspondant 

Pour la première fois depuis le 
début du processus électoral visant à 
assurer la succession de M. Javier 
Perez de Cuellar au poste de secré- 
taire général de PONU, le COnsefl 
de sécurité a procédé, mardi 
12 novembre è. un nouveau scrutin 
indicatif obligeant, cette fois, les 
membres. P«TÇ30ents JC^ne^ £tpts- 
Unis, France, Grande-Bretagne, 
URSS) à annoncer lent éventuel 
veto, sans qu’il sut toutefois possi- 
ble d'identifier le pays qui en serait 
à roogiiie, les Cinq votant ensemble 
sur le nom d’on candidat . /_' 

A l'issue de ce vote, M. Boutros 
BoutnarGfaali, vice-premier ministre 
égyptien, «recueilli dix voix 
«pour», deux votes «contre» (mais 
pas de veto) et trois abstentions 
(dont une provenant de l’an des 
Cinq), contre onze votes «pour», un 
«contre» et trois abstentions la 


veille à roocaûon d’un scrutin qui 
ne différenciait pas (es votes des 
cinq permanents de ceux des dix 
autres pays membres du Conseil De 
son cote. M. Bernard Chidzero, 
ministre des finances du Zimbabwe, 
a obtenu onze voix «pour», une 
voix «contre» (mais pas de veto) et 
trœs abstentions (provenant de trois 
. des cinq membres permanents) con- 
tre dix voix «pour» la veille, deux 
«contre» et trois abstentions. 

Le fait, eue ni M. Boutros-Ghaii 
ni Mi Gikuero 'ne sè 'sait heurté A 
an veto est interprété comme un élé- 
ment favorable pour les pays non 
alignés (et d’autres pays dont la 
France et la Chine qui soutiennent 
une candidature -africaine). Mais rien 
n’erf joué. Four sa port, M. Javier 
Perez de Coeflar a manifesté qud- 

r . impatience devant tes lenteurs 
processus de désignation de son 
successeur. B souhaite, en effet, dis- 
poser «d’un peu de torqs» pour 
pouvoir 1m passer le relais dans des 
côndhtaus satisfaisantes. 

SERGE MARTI 


TR AVERS.LE. MONDE 


AFGHANISTAN 

Manifestation royaliste 
à Kaboul 

Le gouvernement du présfdent 
NajibuUah a autorisé la tenue, te 
mercredi 13 novembre, d'un mee- 
ting convoqué par des partisans de 
f ancien roi Zaher Shah, qui vit en 
oxâ à Rome dapus son abdication 
en 1973. La manifestation a été 
organisée par M. 2a Khan Nassety, 
d'origine afghane mats de nationalité 
américaine, rentré h Kaboul depuis 
(fix jours sottement. • 

M.- Nassery s'est dispensé de 
demander f autorisation au gouver- 
nement. quU déclare iBégîtima Un 
porte-parole officiel a néanmoins- fiait 
savoir que « toute manifestation qui 
pourrait contribuer à fa paix no ren- 
contrera pas d’obstacles. » L'événe- 
ment suscite un grand intérêt dans 
une ville oh toute manifestation 
d'opposition est întercfiw depuis des 
lustres. Les partisans de M. Nas- 
sery. regroupés dans un « Centre 
pour la démocratie afghane», ont 
appelé les commerçants à fariner 


LA RÉUNION 
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leurs boutiques tandis qu'aura fieu 
cette manifestation, non loin du 
pelais présidentiel, r (AFPJ 

LAOS 

Les Etats-Unis 
annoncent l'envoi 
d'un ambassadeur 
à Vientiane 

La président Bush a annoncé, le 
mardi 12 novembre, que les Etats- 
Unis allaient prochainement nommer 
un ambassadeur su Laos. Dépite 
1975, data de la victoire de Hanoi 
sw les forces américano-sud-vietna- 
trûennes et de l'installation formate 
d'un régime communiste au Laos, 
Washington était représenté à Vien- 
tiane par un chargé d'affaires. 

Par cette dérision, les Etats-Unis 
prolongent leur politique de rappro- 
chement avec les pays socialistes 
d'Asie du Sud-Est Cette annonce 
de M. Bush survient en effet au len- 
demain de f ouverture d'une repré- 
sentation diplomatique américaine au 
Cambodge, et peu avant le début, 
prévu courant novembre, de négo- 
ciations avec le Vietnam en vue 
d'aboutir h une « normalisation» 
entre ids deux pays. - (AFP. AP, 
Reuter J 

□ AFRIQUE DU SUD : les affron- 
tements entre mineurs ont fait 
plusieurs dizaines de morts. - Les 
affrontements, survenus depuis te 
;8 novembre, dans (a mine PrésL 
dent-Steyn, dans l'Etat libre 
d'Orange, ont fait au moins 

soixante-seize morts, a annoncé la 
ptfee, mardi 12 novembre, après le 
décès de six mineurs. Deux 
hommes ont été arrêtés à la suite 
des troubles. La direction de la 
société Angto-Amemm propriétaire 
de la rrene/ a renvoyé chez eux plu- 
sieurs minière (fa mineurs, pour ten- 
ter d'apafeer les esprits. - (AFP, 
ReuterJ 
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Grâce à la qualité de sa signature, le Crédit local émet des obligations 
sur les marchés internationaux, en particulier sur le marché domestique japonais où il est assimilé 

à un émetteur souverain, c'est-à-dire "très sûr”. 

Principal banquier des collectivités locales, le Crédit local finance la réalisation 
de projets urbains, d'équipements sportifs, d’écoles, de crèches, de réseaux de transports, etc. 

En devenant actionnaire du Crédit local, votre intérêt est double : vous participez à l'amélioration de 
votre cadre de vie et vous investissez dans une entreprise solide et dynamique. 
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FRANCE 
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CRÉDIT LOCAL DE FRANCE 

BIENTÔT, VOUS POURREZ EN ÊTRE ACTIONNAIRE. 
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LIBAN : pour la première fois depuis 1975 

Une délégation économique française 
s’est rendue à Beyrouth 


BEYROUTH 


de notre correspondant 

Une délégation économique fran- 
çaise. la première depuis le début de 
la guerre civile en 1975, vient d'ef- 
fectuer une mission de trois jours au 
Liban. Placée sous le signe des très 
anciennes relations marchandes, 
notamment portuaires, entre Mar- 
seille et Beyrouth, cette délégation 
do vingt-trois membres a pu consta- 
ter sur place que le Liban était bien 
engagé malgré des incidents graves 
toujours possibles, dans la voie de la 
pacification et de la stabilisation. 

Le maitre-mot des intenses 
conversations qu'a eues la délégation 
française à Beyrouth a été a partena- 
riat ii. Le ton a etc donné par 
M. Jacques Saadé, président de la 
chambre de commerce franco-liba- 
naise de Marseille, qui a pris l'initia- 
tive de la visite, et qui est lui-même 
d'origine libanaise comme tant d'au- 
tres hommes d’affaires français. Le 
président de la chambre de com- 


merce et d'industrie de Marseille. 
M. Le Bars, son homologue de Bey- 
routh. M. Kassar, ont abondé dans 
ce sens, o- Nous ne cherchons pas de 
dons, nous voulons des partenaires 
qui trouveront che= nous des répon- 
dants valables et compétents «*. ont 
souligné les interlocuteurs libanais. 
Leur démarche a été confirmée par 
le président de la République 
M. Bios HraouL étant entendu que 
partenariat implique aussi participa- 
tion au financement. 

Il ne pouvait bien entendu y avoir 
conclusion d’accords à l'occasion 
d'une première approche, mais les 
pourparlers engagés sont promet- 
teurs, en particulier, eda va de soi, 
dans le domaine du rééquipement 
du port de Beyrouth et de son aéro- 
port. La possibilité d'ouvrir une 
ligne aérienne Beyrouth-Marseille a 
été egalement étudiée. Des contacts 
ont été enfin établis dans les 
domaines hospitaliers, de l'hôtellerie 
et du bâtiment. 

LUCIEN GEORGE 


En Cisjordanie 


Nouvelle implantation de colons juifs 
près de Ramallah 


Les colons du Goush Emounim 
(Bloc de la Foi) ont récemment 
entamé la construction d’une nou- 
velle implantation à proximité de 
la colonie de peuplement de Tal- 
mon, au nord-ouest de Ramallah, 
en Cisjordanie, a constaté mardi 
12 novembre un journaliste de 
l’AFP. « Nous avons entrepris, il y 
a trois mois, tes travaux de terras- 
sement et dans trois mois nous 
allons commencer la construction 
de dOO chalets suisses en bois, au 
rythme d'une maison par jour», a 
affirmé un des colons. Shlomo, 
présent sur le chantier. 


Officiellement, il s’agit d’une 
n extension • de Talmon Aleph. 
construit en mars 1989, où vivent 
cinquante familles, et de Talmon 
Beth, établi en avril 1991, et qui 
avait provoqué la colère du sécré- 
tai re d’Etat américain, M. James 
Baker. Le mouvement pacifiste 
«La Paix Maintenant» a adressé 
mardi un télégramme à M. Shamir 
pour protester contre la construc- 
tion de cette implantation, et lui a 
demandé de «cesser les provoca- 
tions qui nuisent au processus de 
paix». 


IRAK 


ARGENTINE : la visite du président aux Etats-Unis 

M. Carlos Menem a rompu 
avec ranti-américanisme traditionnel des péronistes 


M. Carlos Menem effectue, 
du 13 au 19 novembre, un 
voyage officiel aux Etats-Unis. 
M. Menem sera le premier pré- 
sident pérorôste à être reçu en 
grande pompe à la Maison 
Blanche. Le dirigeant argentin a 
en effet rompu avec l'anti-amé- 
ricanisme traditionnel cher aux 
péronistes et s'est converti aux 
valeurs économiques libérales. 

BUENOS-AIRES 


de notre correspondante ! 


« Nous sommes de la même 
trempe. » La familiarité avec 
laquelle M. Menem parle de 
M. George Bush va au-delà de la 
simple boutade. Depuis son arri- 
vée au pouvoir, ce caudillo provin- 
cial dont les promesses populistes 
pendant la campagne électorale 
pouvaient faire craindre le pire 
aux Américains, s'est fait l’apôtre 
du système capitaliste et de l’éco- 
nomie de marché. En deux ans et 
demi de gouvernement, il a trans- 
formé Buenos-Aires en allié incon- 
ditionnel de Washington alors que 
dans le passé, l'Argentine a eu des 
rapports conflictuels avec les Etats- 
Unis. 

M. Menem sera reçu à la Mai- 
son Blanche et au Capitole où il 
prononcera un discours devant le 
Congrès. Les questions économi- 
ques figurent au premier rang des 

a réoccupations argentines. 

I. Menem, qui fera escale à 
Houston, Washington, New- York 
et Miami, entend convaincre les 
hommes d'affaires américains que 
l'heure est venue d’investir en 
Argentine. Parmi ses principaux 
objectifs finirent l’obtention d’un 
nouveau pret du FMI et des facili- 
tés de paiement de la dette exté- 
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Heure dans le cadre du plan Brady 
auquel l'Argentine espère accéder 
l’an prochain. 

Ce voyage est aussi 1e couronne- 
ment du changement de cap opéré 
en matière de politique étrangère 
qui a débouché sur une véritable 
lune de miel avec Washington. En 
ce domaine, le président argentin 
se veut pragmatique. C’est au nom 
des bouleversements enregistrés 
dans le monde avec la guerre du 
Golfe et l'effondrement de l'em- 
pire soviétique qu’il a choisi d’ac- 
tualiser la doctrine péroniste et 
d'abandonner la « troisième posi- 
tion» qui était l’étendard du fon- 
dateur du parti. Le général F cran, 
qui se voulait précurseur du mou- 
vement des non-al ignés, prônait 
l’indépendance de U Argentine vis- 


à-vis de Washington comme de 
Moscou. Le président Menem se 
dit partisan d'un «alignement stra- 
tégique » sur les Etats-Unis. 
En septembre dernier, l'Argentine 
a quitté en claquant la porte le 
mouvement des non -alignés. 

Démonstrations 

d'amitié 

Le premier souri de M. Menem, 
en arrivant à la Casa Rosada 
en juillet 89, a été d’établir des 
relations de confiance avec 
Washington de façon à dissiper 
entre autres la brouille due à la 
guerre des Malouines. Au-delà des 
bonnes intentions, les Américains 
attendaient des actes. Le plus 


spectaculaire a été l'envoi en octo- 
bre 90 de deux navires de guerre 
et de 300 hommes de troupe pour 
apporter un appui logistique aux 
forces alliées dans leur lutte contre 
Saddam Hussein. L’Argentine rom- 
pait avec une tradition historique 
de neutralité. « Ni Yankees ni mar- 
xistes» : ce slogan populaire avait, 
ainsi manqué dans les années 50 le 
refus du général Peron de combat- 
tre en Corée aux côtés des Améri- 
cains. 

M. Menem considère le prési- 
dent Bush comme un «ami per- 
sonnel». Le président argentin 
s'est rendu deux foi s en visite offi- 
cielle aux Etats-Unis. En décembre 
dernier, le chef de la Maison 
Blanche est venu à Buenos-Aires. 
Chaque rencontre a été l'occasion 
de spectaculaires parties de tennis 
et de grandes démonstrations 
d'amitié. Le rêve avoué de l'admi- 
nistration Menem est d'entrer dans 
«le premier monde». 

Début octobre, M. Menem a été 
le premier chef d’Etat argentin b 
se rendre en visite officielle en 
IsraSI. Invoquant ses origines 
syriennes, il a même offert à plu- 
sieurs reprises de jouer les média- 
teurs entre Israël et tes pays 
arabes. La rapidité' avec laquelle il 
a condamné (a tentative de putsch 
contre Mikhaïl Gorbatchev lui a 
valu les félicitations du président 
Bush. Les grands Journaux améri- 
cains, qui n'ont vu, au départ, en 
M. Menem qu’un «latino» épris 
de voitures de course et entouré 
de scandales familiaux, ne taris- 
sent pas d’éloges sur les succès du 
président argentin et l'ambassa- 
deur américain à Buenos-Aires, 
M Terence Todman, a été sur- 
nommé le «vice-roi» à cause de 
ses frequentes interventions dans 
la vie politique du pays. 

CHRISTINE LEGRAND 


Situation tendue entre les combattants 
kurdes et l’armée à Erbil 


haM 


La délégation de TOEA se heurte 
à l’intransigeance des 


La situation était tendue mardi 
12 novembre à Erbil, dans le Kur- 
distan irakien, où les combattants 
kurdes, sommés de reculer dans la 
ville par T'armée irakienne, se sont 
installés sur des lignes défensives 
autour desquelles ont lieu des accro- 
chages depuis quatre jours. 

Retranchés à 12 km au sud-est de 
la ville d*Erbil sur des lignes qu'ils 
ont renforcées, les pesfamergas ont 
dédoré au correspondant de PAFP 
qu'ils ne « reculeraient pas plus ». 
«S'ils fies soldats irakiens] conti- 
nuent a avancer, ce sera une vraie 
bataille », a indiqué Pun d'eux, fai- 
sant étal d'3ccrochagei sporadiques 
entre forces irakiennes loyales à Bag- 
dad et combattants kurdes dans 
cette région. 

Ces forces, de puissance inégale, 
se testent depuis plusieurs jours 
autour d’Erbil, une des plu 5 impor- 
tantes agglomérations du Kurdistan, 
où tes peshmergas ont occupé des 
positions abandonnées début novem- 
bre par l’armée irakienne. Celle-ci 


tente de reconquérir ces positions en 
lançant des ultimatums auxquels les 
peshmergas répondent par des coups 
de feu en direction de lignes ira- 
kiennes. 

L'armée, qui était à 40 km au 
sud-est d’Erbil il y a un mois, selon 
un responsable militaire de l'Union 
patriotique du Kurdistan (UPK, de 
Jalal TaJabani), avait avancé jus- 
qu'aux abords de cette ville au 
début de la semaine dernière et 
tente de reprendre ses positions. Des 
accrochages sporadiques ont eu lieu 
ce week-end autour des villages 
proches dïrbü : Janikah, Arab-Kanti 
et Pir Dawoud, et dans la région de 
Firdevs où des combats ont eu lieu 
encore lundi soir. Selon la radio du 
Parti démocratique du Kurdistan 
irakien (PDKI) de Massoud Barzani. 
une attaque de l'armée irakienne 
contre des résistants kurdes dans 
cette région a fait douze morts et 
onze blessés dans les rangs des pesh- 
mergas. - C 4FP. APJ 


PORT-AU-PRINCE 
de notre envoyé spécial 

La délégation de l’Organisation 
de,s Etats américains (OEA) a 
poursuivi mardi 12 novembre, 
dans un dimat tendu, ses entre- 
tiens pour tenter de dénouer la 
crise haïtienne. Ceux-ci se sont 
déroulés sous la pression de quel- 
ques centaines de manifestants 
favorables aux autorités issues du 
coup d'Etat militaire, que la police 
a laissé pénétrer jusqu'aux abords 
de l'hôiel où sont logés les délé- 
gués de TOEA. Le Quai d’Orsay a 
d'autre part décidé d'envoyer un 
diplomate supplémentaire dans 


son ambassade en Haïti et 
confirmé que ceffe-ci abritait «un 
certain nombre de personnalités 
haïtiennes qui y ont trouvé 
refuge ». La première mesure 
constitue une réponse à la 
demande de rappel de l’ambassa- 
deur de France formulée par le 
régime en place à Port-au-Prince. 
A mesure que la journée avançait 
et qu'il apparaissait clairement que 
les sept délégués de l’OEA ne tran- 
sigeraient pas sur le principe du 
retour au pouvoir du président 
Jean-Bertrand Aristide, les mani- 
festants sont devenus de plus en 
plus agressifs, brandissant des pan- 
cartes hostiles au Père Aristide, à 
FOEA et à l’embaigo décrété con- 
tre Haïti. Ils invectivaient les jour- 
nalistes qui tentaient de se frayer 
un passage à travers la foule des 
bourgeois élégamment vêtus et de 
pauvres hères imbibés de rhum. 
Des propos xénophobes, visant 
particuliérement les Français, 
accompagnaient des gestes mena- 
çants. 

Le ton est encore monté lorsque 
les manifestants ont appris que le 
Père Antoine Adrien, l’un des 
conseillers du président Aristide, 
se trouvait à l’intérieur de rfaôtel 
de ville avec la délégation de 
l’OEA. « Comment peut-on négo- 
cier dans ces conditions », s’inquié- 
tait le Père Adrien au sortir de la 
réunion, tandis que les représen- 
tants de TOEA lui conseillaient de 
ne pas quitter l’bôtel de ville. 
Selon le Père Adrien, il n’y aura 
pas de solution pacifique si i’OEA 
n'obtient pas des Etats-Unis qu'ils 
mettent à la raison les dizaines 
d' officiers supérieurs « responsables 
du coup». 

Dans la matinée, les représen- 
tants de divers partis politiques 
ont tenté d’expliquer aux délégués 
de l'QEA pourquoi le retour du 
président élu était impossible. 
Accusant la presse internationale 
de «désinformation», ils ont pré- 
senté le Père Aristide comme un 
apprenti dictateur souffrant de 
troubles mentaux. Pour une fois 
d’accord, le communiste René 
Théodore et le conservateur Marc 
Bazin se sont élevés contre l'em- 
bargo, qui frappe d’abord, selon 
eux. les couches les plus pauvres 
de la population. Un discours que 
la délégation de i'OEA avait déjà 
entendu lors de ses rencontres 
avec le chef du « gouvernement 
provisoire», M. Jean-Jacques 
Honorât, et avec le commandant 
de l'armée, le général Raoul 


autorités 

Cedras. « Un certain nombre de 
nos interlocuteurs n’ont pas encore 
compris que la communauté inter- 
nationale n'est pas prête à légiti- 
mer le coup d'EtaL Notre mandat 
est clair: c'est le retour à l’ordre 
constitutionnel, qui passe par le 
retour au pouvoir du président 
Aristide», soulignait un membre 
de la délégation, peu optimiste 
quant à un succès à court terme 
des négociât ions. 

Etudiants 

tabassés 

L’intransigeance des autorités 
issues du coup d'Etat était apparue 
clairement au début des entretiens, 
lorsque M. Honorai avait refusé 
l'aide alimentaire d'urgence propo- 
sée par I’OEA pour atténuer les 
effets de l’embargo. Tard dans la 
soirée de mardi, le chef de la mis- 
sion, le Colombien Augusto Rarai- 
rez Ocampo, était à nouveau réuni 
avec le général Cedras pour tenter 
de définir un accord minimum sur 
la poursuite des discussions après 
le départ de la délégation, qui 
devait regagner Washington mer- 
credi. 

' Tandis que les manifestants hos- 
tiles au Père Aristide vitupéraient 
I’OEA, les partisans dn président 
renversé il y a six semaines étaient 
violemment dispersés en bas de la 
ville. Des militaires casqués équi- 
pés de fusils d'assaut ont tabassé 
et arrêté plusieurs dizaines d’étu- 
diants favorables au président en 
exil qui s'étaient rassemblés dans 
la matinée à la faculté des sciences 
de Port-au-Prince, h. Nous sommes 
pour le Père Aristide, mais nous 
avons peur de nous faire tuer si 
nous le montrons», confiaient plu- 
sieurs personnes qui observaient la 
scène de loin. 

Six journalistes, dont un corres- 
pondant haïtien de la Voix de 
l'Amérique, ont été arrêtés et un 
étudiant a été tué par balle, selon 
plusieurs témoins. Un peu plus 
tard, des soldats accompagnés de 
civils armés ont empêché des par- 
tisans du Père Aristide de se réu- 
nir dans l'église Saint-Gérard de 
Port-au-Prince. Une manifestation 
en faveur du Père Aristide a égale- 
ment été violemment réprimée à , 
Gonaïves, à 150 kilomètres au 
nord de Port-au-Prince, selon , 
Radio-Soleil, une des rares stations 
qui émettent encore des bulletins 
d'information. 

JEAN-MICHEL CAROlT 1 


(Mi 

Une maaifestation en faveur 
des prisonniers politiques 
a été violemment dispersée 

SANTIAGO 


de notre correspondant 

Jets de pierres et barricades 
d’un côté, gaz lacrymogènes et 
canons à eau de l'autre : les 
abords du palais présidentiel de La 
Moneda ont été te théâtre de vio- 
lents affrontements entre manifes- 
tants et forces de l'ordre mardi 
12 novembre. Répondant & l’appel 
du «comité de soutien aux prison- 
niers politiques», plusieurs cen- 
taines de personnes entendaient 
exprimer leur solidarité avec les 
quatre détenus en grève de la faim 
depuis la fin septembre (le Monde 
du 6 novembre). La manifestation 
n’avait pas été autorisée, car. te 
gouvernement accuse la gauche 
extra-parlementaire de prendre 
prétexte du mouvement des pri- 
sonniers pour provoquer des trou- 
bles. 

Faisant suite à une semaine 
d’escarmouches, les incidents de 
mardi sont l'écho du durcissement 
de la grève de la faim. Si deux des 
détenus ont décidé de recommen- 
cer à s’alimenter, quatre irréducti- 
bles, hospitalisés de force sur l’or- 
dre de la justice, menacent de 
poursuivre leur jeûne «quelles 
qu'en soient les conséquences». Us 
ont d’ailleurs fait appel de la déci- 
sion des tribunaux qui permet de 
leur injecter du sérum, et n’absor- 
bent que de l’eau sucrée. Les 
médecins qui les ont examinés 
jugent leur état « critique ». 

Soucieux de ne pas prêter le 
flanc aux reproches de la droite) le 
ministre de l’intérieur a donné a la 
police la consigne de disperser 
sans ménagement les manifesta- 
tions de soutien aux prisonniers. 
Mais le porte-parole du gouverne- 
ment a rendu public, au moment 
où les incidents éclataient autour 
du palais présidentiel, un projet de 
loi dont L'approbation permettrait 
d’accélérer les procédures judi- 
ciaires. La plupart des cent qua- 
rante-cinq détenus politiques 
attendent encore un jugement défi- 
nitif, et ne peuvent donc bénéfi- 
cier de la grace présidentielle. 

Partisan d’une solution plus 
expéditive, le président de ia 
Chambre des députés et dirigeant 
socialiste, M. Jase Aatoaio Viera- 
Callo, souhaite le vote d’une nou- 
velle loi d’amnistie. La première, 
approuvée par le régime militaire 
afin de couvrir ses exactions, ne 
s’applique qu’aux délits commis 
jusqu'en 1978. 

GILLES BAUDIN 
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DJIBOUTI ; à la suite d affrontements entre maquisards afars et militaires 

Le gouvernement a décrété la «mobilisation générale» 


Le gouvernement a décrété, dans 
la matinée du mercredi 13 novem- 
bre, b <r mobilisation générale de 
tous tes doyens» pour défendre les 
institutions de la République et rin- 
tégrité territoriale a menacées». Cette 
mesure concerne tes militaires et tes 
policiers « rendus à la vie civile 
depuis moins de cinq ans», mais 
pourrait également, si tes troubles 
persistent, s’étendre aux jeunes âgés 
de dix-huh à vingt-cinq ans. L’armée 
nationale djiboutienne compte envi- 
ron 2 500 soldats. . 

Cé décret intervient alors qu'on 
apprend, de sources concordantes, 
que des accrochages entre maqui- 
sards a&rs et soldats gouvernemen- 
taux se sont produits, mardi, dans b 
région de Tadjpora, dans te nord du 
pays. Selon les informations recueil- 
lies par l’AFP, un soldat aurait été 
tué, deux autres blessés et une unité 
de quarante hommes serait portée 
manquante. 

Selon d'autres informations, les 
troubles auraient débuté «dans la 
nuit de lundi à mardi, vers 
4 heures, du matin », avec r attaque 
de la station de relais hertzien 
proche de Tadjoura par de jeunes 
maquisards du Front révolutionnaire 
pour l'imité eit la démocratie 
(FRUD). Les soldats gouvernemen- 
taux, cantonnés dans là caserne 
locale, auraient tenté de. riposter, 
maïs seraient tombés dans une 
«embuscade» tendue par les troupes 
du FRUD. Certains témoignages, 
recueillis à Djibouti- viQe, But état 
d’une « cinquantaine de morts» et de 
«nombreux blessés » dans tes rangs 
de Parmée. 

Ce bilan officieux doit, toutefois. 
Sire considéré avec prudenct eOn 
ne sait pas quel est le nombre des 
victimes. La radio nationale n'ayant 
damé aucune information à ce sujet, 
on ne cormqü la situation que par le 
bouche à oreille», a reconnu, mer- 
credi, en nriHeu de journée: l'ancien 
premier ministre d’origrae afar 
Ahmed Dim. «D'après les coups de 
téléphone que fai reçus de Tadjoura. 
tes combats semblent continuer, car 
on entendait, ce matin encore, les 
échos de fa canonnade». a-Hl pré- 
cisé, Toujours selon M, Dini, «des 


renforts de troupes ont été acheminés, 
par bac», du port de Djibouti jus- 
qu’à Tadjoura. Une partie de l'ar- 
mée aurait été envoyée, plus au 
nord, vas Obock. 

Un violent accrochage avait déjà 
eu lieu, le 17 octobre, dans le dis- 
trict de Dikhil (sud du pays). L’ar- 
mée en était sortie victorieuse, tuant 
une douzaine de rebelles du FRUD. 
L'attaque de Tadjoura paraît avoir 
été organisée en représailles contre 
ce que d'aucuns, parmi tes oppo- 


sants afers, considèrent comme un 
« massacre». Créé il y a quelques 
mob, le FRUD serait le produit de 
b fusion de trois factions armées, 
composées de jeunes Afars. 

A Paris, le porte-parole du Quai 
d'Orsay, M. Daniel Bernard, a 
déclaré, mercredi, que le gouverne- 
ment suivait avec «vigilance» b 
situation i Qjflxxui et qu’il avait 
encouragé « vivement » tes responsa- 
bles djibouti eus «à engager te dialo- 
gue avec l'opposition». 


KENYA : à quelques jours fan meeting de l'opposition 

Le gouvernement lance une mise en garde 
aux diplomates étrangers 


Le gouvernement a demandé, 
mardi 12 novembre, aux diplo- 
mates en posta à Nairobi de ne 
pas assister au rassemblement 
que les mouvements d'opposi- 
tion, régroupés au sein du 
Forum pour la restauration de la 
démocratie (FORD), art l'inten- 
tion de tenir, samedi 16 novem- 
bre. dans la capitale. Ce mee- 
ting a été interdit par les 
autorités. 

Les diplomates qui décideraient 
d’assister au meeting « violeraient les 
conventions internationales, selon les- 
quelles tes diplomates s'engagent à 
travailler arec le gouvernement en 
place», a précisé, à la télévision 
nationale, le chef de cabinet du 
ministère des affaires étrangères. 

Ce durcissement de ton survient 
après les déclarations d’un porte-pa- 
role de F ambassade américaine; esti- 
mant que ce rassemblement consti- 
tuait un «évènement politique 
international ». L’ambassade des 
£tats-Unis a indiqué qu’elle pré- 
voyait dV envoyer deux ou bois 
observateurs. Des affrontements 
avaient eu lieu, en juillet, entre 
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Rien de plus roboratif que cette non conformiste "Histoire 
des Balkans" publiée par Georges Castellan. l'auteur, 
dont la maîtrise force l'estime, renverse lieux communs et 
idées reçues avec jubilation. Eric [e Fi{jm 
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Fayard 


Le mérite majeur de cet ouvrage est de montrer 
à quelles profondeurs plongent les racines des conflits qui 
ensanglantent aujourd'hui la Yougoslavie, mais aussi les 
antagonismes entre Turcs et Bulgares, les tensions persistantes 
en Transylvanie, l'antisémitisme latent en Roumanie, 
les revendications des Albanais du Kosovo, l'irrésistible 
mouvement qui annonce le détachement des Moldaves 
de l'ex-Union soviétique. Bref, i' essentiel de ce qui fait 
aujourd'hui l'actualité des Balkans. ^ Le u 0 ^ e 
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manifestants et forces de l’ordre, lois 
d’un rassemblement de l’opposition, 
lui aussi interdit Le FORD, créé il 
,y a quelques mois, milite pour l’ins- 
tauration du pluralisme politique - 
ce à quoi 1e président Daniel arap 
Moi s'est toujours opposé. Le 
FORD a annoncé qu'il avait invité 
(es diplomates étrangers au rassem- 
blement, mais m signale, de source 
diplomatique, que seule l’ambassade 
américaine aurait répondu favorable- 
ment A cette invitation. 

Les relations entre le Kenya et tes 
pays occidentaux, singulièrement les 
Etats-Unis, se sont sensiblement 
détériorées, depuis ces deux der- 
nières années . Les récentes accusa- 
tions de corruption lancées, notam- 
ment, contre le ministre de 
l’industrie, M. Nicholas Biwott, 
n'ont pas contribué à détendre l'at- 
mosphère. 

Ainsi, dans une lettre ouverte 
publiée par la presse locale, le 

f atron de la firme Lonrho, qui 
inance le quotidien kényan The 
Standard, avait notamment affirmé : 
«Le problème avec M. Biwou est que 
tout te monde, au Kenya, sait qu'il a 
touché des dizaines de millions de 
commissions.» M Biwott, qui a qua- 
lifié ces allégations de « malveillantes 
et diffamatoires», a précisé qu'il 
avait demandé & ses avocats de 
« prendre tes mesures appropriées *. 

Mais le ministre de l'industrie 
n’est pris la cible des seuls jouma-i 
listes rTTà'étf fonneBemenc. accusé] 
de corruption devant la commission 
d’enquête sur le meurtre de l'ancien 
ministre des affaires étrangères, 
ML Robert Ouko, mystérieusement 
assassiné en février 1990. Deux 
autres personnalités du gouverne- 
ment, MM. Geoqge Soitoti et Bjjab 
Mwangale, respectivement vice-prési- 
dent et ministre de l’agriculture, ont 
aussi été accusés par une compagnie 
internationale de consultants, BAK, 
basée en Suisse, d’avoir demandé 
des pots-de-vins aux compagnies 
étrangères, en échange de contrats 
lucratifs avec te Kenya. 

Ces accusations étaient contenues 
dans des lettres, que M. John Troon, 
un détective de Scotland Yard, 
chargé d’enquêter sur la mort de 
Fancren ministre, a présentées à la 
commission d’enquête sur l'affaire 
Ouko, Selon ce détective, M. Ouko 
a été assassiné pour avoir enquêté - 
vraisemblablement d’un peu trop 
prés - sur les affaires de corruption, 
impliquant des personnalités du 
régime. - (AFPj 


□ ÉTHIOPIE : cinquante per- 
sonnes ont été tuées à Dtré-Dawa. 

- Des affrontements entre mem- 
bres des tribus am haras et o rom os 
ont fait cinquante morts, à la fin 
de la semaine dernière, A Diré- 
Dnwa, dans l’est de l’Ethiopie, ont 
indiqué, mardi 12 novembre, des 
sources bien informées dans la 
région. - (AFP.) 

□ MALI : onze maquisards ont été 
tués fans d’un accrochage dans 1e 
nord. - Onze maquisards armés et 
«vêtus de treillis» ont été tués, 
samedi 9 novembre, dans la région 
de Goundam, dans le nord du 
pays, lors d’un accrochage avec 
une patrouille de l’armée, a 
annoncé, mardi 12 novembre, à 
Bamako, le ministère de l’inté- 
rieur. - (AFP.) 

a SÉNÉGAL ET GUINÉE-BIS- 
SAU r la Cour internationale de 
justice a confirmé raccord de 1960. 

- La Cour internationale de jus- 
tice (CiJ), plus haute instance 
judiciaire des Nations unies, a 
estimé, mardi 12 novembre, A La 
Haye, que raccord conclu entre la 
France et le Portugal, le 26 avril 
.I960, sur la délimitation de la 
frontière maritime entre le Sénégal 
let la Guinée-Bissau était toujours 
[valable. - (AFP.) 

[□ M. Nelson Mandela a reçu la 
Colombe d’or de la Fédération 
internationale des droits de 
l’homme. - Le président du 
Congrès national africain (ANC), 
M. Nelson Mandela, a reçu ven- 
dredi 8 novembre, A Dakar, la 
Colombe d’or de la Fédération 
internationale des droits de 
l’homme (FIDH). - (AFPJ 
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TIMOR-ORIENTAL : au moins cinquante morts à Dili 

L’armée indonésienne a tiré 
sur une foule de jeunes gens 


De cinquante à soixante 
morts et des dizaines de bles- 
sés : tel est de sources proches 
de l’Eglise catholique, le bilan 
du massacre perpétré le mardi 
12 novembre à Dili. capitale du 
territoire de Timor-Oriental, par 
r armée indonésienne, [le Monde 
du 13 novembre). Djakarta, pour 

sa part, a, tardivement, reconnu 
la mort de cinquante « émeu - 
tiers». Selon la Fondation d’aide 
juridique indonésienne, le bilan 
serait de 115 victimes. 

Selon te témoignage de nombreux 
journalistes présents a Dili, les forces 
de l'ordre ont tiré, vere 8 heures du 
matin, sur une centaine de per- 
sonnes qui tentaient d'entrer au 
cimetière de Santa-Cruz pour y 
déposer une gerbe sur la tombe d'un 
jeune homme, Sebastiao Go mes, tué 
le 23 octobre par la police dans des 
conditions mal précisées. 

Ces jeunes gens, qui venaient de 
l'église de Moatel. où ils avaient 
assisté à une messe A la mémoire de 
leur camarade, ont, apparemment, 
sur leur passage, lancé des pierres 
contre des soldats qui gardaient 
rhôtel Resende, où résidait un repré- 
sentant des Nations unies, venu 
enquêter sur des cas de tortures. Les 
manifestants criaient des slogans 
favorables A l’indépendance de 
Timor; maïs ils n'étaient pas aimés. 
Selon tes autorités indonésiennes, les 
« èmeutiers » auraient tenté de se 
diriger vers les bureaux du gouver- 
neur. L'armée a procédé A une cen- 
taine d'arrestations. 

Les réactions internationales sont, 
dans l'ensemble, mesurées. Cette 
attitude reflète la relative indiffé- 
rence de ropinion mondiale quant à 
te situation de ce territoire portugais, 
peuplé de 650 000 personnes, situé à 
l’extrémité orientale de l'archipel 
indonésien, et que Djakarta, 
maîtresse depuis l'indépendance de 
1945 de la partie occidentale de fîte, 
a envahi en 1975 puis annexé l’an- 
née suivante comme sa «vingt-sep- 
tième province». Les Etats-Unis ont 
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demandé à Djakarta une «enquête 
complète», de même que l’Australie. 

A Lisbonne, cependant, le prési- 
dent Mario Soares a condamné * la 
violence croissante de l'Indonésie » à 
Timor-OrientaL L'ONU continue de 
reconnaître la souveraineté du Por- 
tugal en attendant l'organisation 
d'un référendum d'autodétermina- 
tion, que l'Indonésie refuse. 

La tension était monté A Dili knv- 
qu’avait été annoncée l’arrivée, pour 
te 4 novembre, d'une commission de 
parlementaires portugais et indoné- 
siens. Ce déplacement était te pre- 
mier fruit d’une «mission de bons 
offices» que l'Assemblée des Nations 
unies avait, en 1982, confiée au 
secrétaire général M, Perez de Cud- 
lar. 

La déception a été vive lorsque la 
venue de cette commission a été 
reportée sine die, par décision por- 
tugaise, après que Djakarta eut 
refusé la présence, panai tes journa- 
listes autorisés A acccompagner la 
délégation, d’une Australienne, 
M" e JtH Jolliffe, correspondante à 
Lisbonne du Journal The Age de 
Melbourne. Selon le ministre des 
affaires étrangères indonésien. 


M™ JoUifle est en réalité une «mili- 
tante» du FRETILIN, le Front de 
libération de Timor, qui a dirigé, 
d’abord par les armes puis, depuis 
1989, de façon plus diplomatique, te 
résistance A l’invasion indonésienne. 
- (AFP. AP. Reuter. U Pli 


a BIRMANIE: appel de musul- 
mans à la communanté internatio- 
nale. - Le dirigeant d'une organi- 
sation représentant des Birmans de 
confession musulmane, les Rohin- 
gyas. réfugiés par centaines de mil- 
liers au Bangladesh, a lancé, le 
mardi 12 novembre, un appel aux 
Nations unies pour que cessent 
« la persécution et l'extermination » 
de cette communauté par les mili- 
taires au pouvoir à Rangoun. 
Selon M. Nurul Islam, président 
du Front islamique Arankan 
Rohingya, près de 1,2 million de 
Rohingyas ont fui leur pays au 
cours du dernier dcmi-sièclc, en 
des vagues successives reflétant 
des poussées d'intolérance A leur 
encontre du pouvoir central bir- 
man. - (UPl.) 
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Après les déclarations du président de la 


POLITIQUE 

isident de la République sur la réforme des institutions 
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L’opposition se donne dix jours de réflexion... [ Au Palais-Bourbon : le colis au coin du quai j 0^ il * 


Si la chose était vraiment ailée 
de soi. MM. Valéry Giscard 
d'Estaing et Jacques Chirac n 'au- 
raient pas dû, mardi 12 novembre, 
signer un communiqué commun 
pour expliquer qu' « ils souhai- 
taient une réaction de l'opposition 
cohérente et commune vis-à-vis des 
initiatives politiques de François 
Mitterrand ». Après avoir pris soin 
de Taire savoir qu'ils s'étaient le 
matin même spécialement télé- 
phoné à cet effet, les présidents de 
l’UDF et du RPR se sont donc 
mis d'accord pour juger nécessaire 
quVune concertation approfondie ■» 
s'engage entre leurs deux forma- 
tions, «en prenant en compte les 
aspects politiques qui ont visible- 
ment inspiré ('initiative présiden- 
tielle 


plus ou moins oppportunes, attes- 
tant que l’opposition est dans ses 
petits souliers. Gène chez ses diri- 
geants. La plupart ont à cor et à 
cri dénoncéces dernières semaines 
« l'immobilisme » de M. Mitter- 
rand, lui ont reproché, comme le 
faisait encore dimanche dernier 
M. Giscard d'Estaing devant les 
délégués UDF, de refuser toute 
amélioration constitutionnelle. 
Dans ces colonnes mêmes Ue 
Monde du 7 novembre), M. Barrot 
expliquait que « la France souffrait 
de l'absence des réformes de struc- 
tures» et qu'<t il fallait commencer 
par le commencement, en ayant le 
courage d’ouvrir le dossier d’une 
véritable réforme structurelle de nos 
//utüuiions ». 


C'est dire l'embarras qui a 
gagné depuis dimanche les rangs 
de l'opposition, qui paraît se 
méfier autant d'eUe-mérae que des 
chausse-t râpes étyséennes. 
« Qu ‘est-ce que c'est que cette his- 
toire ?» s'éiait étonné, dès 
dimanche soir, sur Antenne 2 
M. Giscard d’Estaing. Il n'est plus 
1e seul, & droite, à se poser la 
question. 

Selon M. Gérard Longuet, le 
bureau de l'UPF devrait se réunir 
jeudi 21 novembre pour tenter 
d’élaborcr une ligne de défense 
commune. «On se donne dix jours 
de réflexion », a-t-il déclaré mer- 
credi matin sur Europe 1. 11 y a 


La mauvaise tumeur 
de la base 


Cohérents avec eux-mêmes, cer- 
tains, à l'instar de M. Balladur, 
semblent donc accepter la discus- 
sion, à la condition qu'elle soit 
franche et loyale. Mais la plupart 
des responsables de parti qui ont 
d'autres contingences que M. Bal- 
ladur, sont plus que réticents, flai- 
rant a la manipulation » et sachant 


bien qu'à l'intérieur de leurs pro- 
pres formations les positions ne 


pourtant peu de chances que, d'ici 
là, M. Mitterrand ait pris le sain, 
comme le souhaitaient du» leur 
communiqué MM. Giscard d'Es- 
taing et Chirac, «de clarifier ses 
propositions constitutionnelles ». 
Selon son habitude, le chef de 
l’Etat attendra que l'opposition ait 
donné le spectacle de ses égare- 
ments et de ses hésitations pour 
clore à sa façon et à sa place le 
débat qui s'engage. MM. Giscard 
d’Estaing et Chirac ont raison de 
se faire quelque souci. Passant 


près formations les positions ne 
sont pas claires. L’attitude de 
M. Longuet est à cet égard édi- 
fiante. Dans une récente lettre aux 
militants, le président du PR se 
prononçait avec force en faveur du 
septennat, « qui permet, écrivait-il, 
('arbitrage et le recul ». Il s’est 
gardé de le répéter, ne voulant 
pas, selon son entourage, «t ouvrir 


une voie discordante » et souhai- 
tant «bâtir un fiant commun pour 
répondre d’une manière tactique à 
une manœuvre tactique ». 

Les responsables de l’opposition 
vont devoir également tenir 
compte de la mauvaise humeur de 
leur base, qui s’est notamment 
manifestée au cours des réunions 
des groupes parlementaires de 
mardi. Au contact des réalités de 
leur circonscription, les députés 
n’out pas manqué de faire valoir 
que ce genre de débat était à cent 
lieues dis préoccupations de leurs 
électeurs. Et ils ne se sont pas pri- 
vés, non plus, de reprocher à cer- 
tains de leurs dirigeants d’avoir 
par leurs propres positions, expo- 
sées dans La presse sans aucune 
concertation, facilité considérable- 
ment le jeu de M. Mitterrand. Dès 
lors, MM. Chirac et Giscard d’Es- 
taing, qui ne sont pas de ce point 
de vue sans reproches, vont certai- 
nement avoir beaucoup à faire 
pour imposer â l'opposition de 
rester groupée. M. Giscard d'Es- 
taing parviendra-t-il à rallier tout 
le monde sur ses positions en 
faveur du quinquennat? RPR et 
UDF tiendront-ils sur leur refus 
de toute modication du mode de 
scrutin avant les prochaines élec- 
tions législatives? Ou bien rejette- 
ront-ils eu bloc ces propositions 
présidentielles sous le prétexte, 
déjà entendu, que M. Mitterrand 
n’a plus le crédit moral pour 
s’avancer sur un tel terrain? Ce 
qui va se passer maintenant à 
droite sera le premier vrai test de 
résistance du ciment de l’UPF. 


DANIEL CARTON 


Un entretien 

avec M. Edouard Balladur 


outre aux consignes des présidents 
de l’UDF et du RPR. réactions et 
avis ont déjà commencé à tomber. 
M. Edouard Balladur, qui précise 
sa position dans nos colonnes, a 
suggéré que les réformes préconi- 
sé» par M. Mitterrand n'attendem 
pas le deuxième semestre de 1992, 
mais M. Alain Juppé a jugé tout 
de suite cette proposition-là hasar- 
deuse, estimant que «c'est quelque 
chose qui ne s'improvise pas ». 
D’autres réactions sont venues. 


□ Sondage : M. Mitterrand serait 
battu par M. Chirac. - Si l’élection 
présidentielle de 1988 se rejouait 
lieu aujourd'hui, M. François Mit- 
terrand serait battu par M. Jac- 
ques Chirac. Il recueillerait au 
second tour 45 % des voix contre 
55 % au président du RPR, selon 
un sondage IFOP publié par le 
Figaro du 13 novembre. M. Mit- 
terrand avait été élu en 1988 avec 
54,01 % des suffrages, devançant 
M. Chirac de plus de huit points 
(45,98 %). Selon cette enquête, 
réalisée du 6 au 8 novembre 
auprès de 728 personnes, au pre- 
mier tour, 25 % des personnes 
interrogées ne voteraient pas ou 
voteraient blanc. 


Suite de h première page 

Ce serait courir un risque d 'affronte- 
ment entre tes pouvoirs sans autre 
issue que le coup d'Etat, comme noue 
histoire en offre un exemple. 

» Reste te quatrième solution, qui a 
ma préférence. Maintenir les équilibres 
essentiels de nos institutions qui, je le 
disais, sont bonnes, ma» tes modifier 
sur certains points. Tout d’abord, pour 
que te peuple ait la parole plus sau- 
vent: réduction du mandat présiden- 
tiel élargissement du référendum, qu'il 
soit d'initiative parlementaire, voire 
d'initiative populaire; ensuite, pour 
que le Parlement voie ses droits mieux 
assurés: possibilité pour l'opposition 
de voir inscrire certaines de ses propo- 
sitions à Tordre du jour, limitation du 
nombre des cas dans lesquels le gou- 
vernement peut avoir recoure à l’ar- 
lide 49-3. 


«Répondre au déG 
qui est lancé» 


» rajouterai une dernière modifica- 
tion qui me paraît souhaitable : dès 
lois que 1e Conseil constitutionnel a 
considérablement élargi son rôle en 
interprétant notamment la déclaration 
des droits, il importerait que celle-ci 
fût précisée afin de ne pas laisser au 
Conseil constitutionnel une marge 
d'appréciation trop grande. De nos 
jours, que signifie exactement le 
contenu des principes de liberté, iféga- 
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Télérama 


PRENEZ VOTRE CULTURE EN MAIN. 



Face aux propositions de reforme 
constitutionnelle faites par te prési- 
dent de la République, les députés 
ressemblaient, mardi 13 novembre, à 
des voyageurs qui découvrent, dans 
un coin du quai de te gare ou sous 1a 
banquette de leur compartiment, un 
colis abandonné. Il y a ceux qui 
regardent, sans trop oser s’approcher, 
et ceux qui font comme s'ils 
n’avaient rien vu. fl y a les inquiets, 
qui, persuadés qu'il s'agit d'un paquet 
piégé, changent de compartiment ou 
appellent au secours le contrôleur. 
Les téméraires, qui donnent un coup 
de pied dedans, pour voir ce qu’il en 
sort. Enfin, il y a les éternels opti- 
mistes, qui se disent que peut-être, ce 
colis renferme un trésor- 

Le groupe UDF respectait fidèle- 
ment tes consignes de prudence et de 
méfiance, données par son président, 
M. Otaries Millon, qui Jes avait mis 
en guide contre «une opération de 
manipulation, de camouflage et de 
diversion» du présidât de la Répu- 
blique. M. François d’Aubert allait 
même ph» loin, en se pinçant te nez 
devant cette «ratatouille constitution- 
nelle pour gogos, qui va mijoter pen- 
dant un an et enfumer l'atmosphère ». 

Chez les centristes, les députés 
étaient plus partagés. Si M. Jacques 
Barrot (Haute-Loire), président du 
groupe, demandait â regarder d’un 
peu plus près le contenu du colis, 
M. Edmond Alphandéry (UDC, 
Maine-et-Loire) sonnait falote contre 
«un double écran de fumée , d’une 
adresse tout à fiât rmtterrandieme». 
Four Je député centriste, ces proposi- 
tions de réforme sont lancées dans le 


seul but de «donner un cenm de main 
au PS, pair noyer la modification du 
mode de scrutin». « S’il n’y avait pas 
eu besoin de changer le système élec- 
toral le président n'aurait jamais pro- 
posé de réformer ht 1* République », 
affirme M. Alphandéry. 

S à l’UDF, comme au RPR, te 
majorité des députés était couvainais 
que ce paquet présidentiel était piégé, 
efle ne faisait pas toujours confiance 
à ses dirigeants pour le déminer. 
MM. Jacques Chirac et Valéry Gis- 
card d’Estaing se voyaient discrète- 
ment reprocher d'avoir lait «la pat 
belle» à M. Mitterrand en «lançant 
eux-mêmes te débat» sur la réforme 
dre institutions par M. Patrick Ollier 
(RPR, Hautes-Alpes), tandis que 
M. Jean-Yves Haby (UDF, Hauts-de- 
Seine) constatait que «tout te monde 
est embêté, à commencer par nos 
deux présidentiables». «Cest déjà la 
cacophonie», soupirait M. Jean-Jac- 
ques Hyest (UDC, Seine-et-MameX 
en croisant les doigte pour que «F op- 
position fisse très, très attention fitce à 
une mécanique présidentielle parfaite- 
ment montée n. 


fit Povjade 
et le cheminot 


Après tout, ce colis n’est peut-être 
pas si dangereux que cela, soute- 
naient, au contraire MM. André 
Rossi (UDF, Aisne) et Robert Pou- 
jade (RPR, Côte d’or), convaincus 
tous deux que « les Français n'ont 
«lien à cirer » de là durée du mandat 
présidentiel ». M. Potgade avait, da- 
teurs, livré à son groupe, le témoi- 
gnage <fon cheminot qui lui avait 


lîté, de justice? Nous ne réglerons pas 
les problèmes de notre société, qui 
sont réduction, romanisation de 1a 
justice, te contenu de te notion de 
citoyenneté, la protection familiale, 
favenir de la Sécurité sociale si 1a 
déclaration des. droits n'est pas plus 
précise sur tes principes essentiels et ce 
qu’ils autorisent au législateur. 

- Dans Je schéma proposé, la 
réduction éventuelle du mandat 
présidentiel s'applique-t-elle i 
M. Mitterrand ? 


modification, sous prétexte que œte 
influerait sur 1a campagne pour les 
élections régionales, et ta mettre en 
œuvre dans un an, alors que cela 
influerait sur les éjections législatives?. 
De deux choses Tune : si on nous 
propose une réforme simple et claire, 
nous n'avons pas besoin «attendre un 
an ; si, au contraire, il s^jit d’une 
réforme de grande ampleur, complexe, 
ce n'est sûrement pas en fin de législa- 
ture qu’il faut soumettre le projet au. . 
Parlement et aux Fiançais. Veut-on 
nous amener à ne parier aux Français 
durant un an que de modification de 
1a Constitution.- ou de cohabitation f 
Ce qm tes préoccupe par-dessus tout 
en ce moment, c'est te chômage, 1a 
formation des jeunes, favenir de notre 
nation dans le monda 


cations de ta régie du jeu? Crofcou 
vraiment qu'on restaurera ainsi la 
confiance des Français dans ta politi- 
que? 

» Je suis partisan de 1a stabilité dn 
mode de scrutin qm ne devrait être 
modifié qu'avec des majorités quali- 
fiées, ce que b Constitution devrait 
prévoir. La sagesse voudrait qu’une 


- Juridiquement, ce ne serait pos- 
sible que à c’était prévu dans la modi- 
fication de la Constitution. Apparem- 
ment, telle n’est pas f intention affichée 
de M. Mittenand. 


- Le calendrier vous parait-il 
satisfaisant? Le président vous 
a- 1-0 paru complet dans 1a miss 
à jour rites institutions ? 

- Q importe que 1a modification de 
la Constitution, qui est un acte essen- 
tiel. ne puisse pas être soupçonnée 
d'être une entreprise de diversion élec- 
torale. Je n’ai pas été convaincu par 1e 
raisonnement de M. Mitterrand : pour- 
quoi ne pas opérer maintenant cette 


» De toute manière, l’opposition 
doit répondre au défi qui lui est 
tancé: j ai proposé que le RPR et 
l’UDF se réunissent on sein do bureau 
politique de l'UPF afin d’arrêter une 
position commune et d'élaborer, si 
besoin est, tes modifications qui leur 
paraîtraient nécessaires aux proposi- 
tions de M. Mitterrand. Dès tors, te 
débat pourrait avoir lien à la pro- 
chaine session de printemps. Si te gou- 
vernement n’est bas prêt, la sagesse 
voudrait qu’il fut reporté après tes 
élections législatives. 



i* Quant au contenu des réformes 
proposées, f observe que M. Mitter- 
rand est resté vague sur certains 
points. Quelle est, par exemple, la 
durée du mandat présidentiel qu’il 
souhaite proposer? De pins, il a été 
imprécis sur celtes de ces modifica- 
tions qui seraient, soumises au Parle- 
ment et celtes qui seraient soumises an 
référendum. 


- M. Mitterrand a pris Foppo- 
shktn au mot Cria vous gêne- 
t-il ? Vos réponses personnelles 
peuvent-elles à leur tour gêner 
l'opposition ? N'allez-vous pas 
plus loin que ne le souhaiterait 
l'opposition? 

- La surprise peut venir du fait que 
M. Mitterrand ait attwy ln nru» ans 
pour proposer une réforme d es institu- 
tions qu’il n'envisage que pour ses suc- 
resseurs. Pour ma part, je ne me sens 
DuSement gêné. Je vous Tai dit, il y a 
plusieurs positions dans Topposinoa: 
Mus devons en débattre. Ce qu'il but, 
c’est que cette réforme soit te réus 
objective possible et non pas orientée 
politiquement pour la plus grande 
satisfaction du PS et du président. 
Cest pour cda. il me semble, que, si 
M. Mitterrand veut dissiper toute 
équivoque, il doit se prêter à l’instau- 
ration d'une très large procédure de 
consultation entre toutes les forces 
politiques du pays. Cest ce que fit 
naguère le général de Gaulle en ins- 
tituant un comité constitutionnel qui 
comprenait tes représentants de tous 
les partis, Le résultat c'est que la 

Constitution a été approuvée par 80 % 

des Français mais pas par le Parti 

communiste â pas non plus, 3 est 
viré, par M. Mitterrand. 


pareille réforme Ht entreprise -dans la 
sérénité, c'est-à-dire après tes législa- 
tives. Mes préférences iraient su scru- 
tin umnommal majoritaire â tm tour 
qui permet de dégagé tore majorité 


être corrigée par une certaine dose de 
praportionneue. Cest une idée parmi 
<f autres, 0 faut en discuter. 


- A compter du moment où 


vous proposez d'inscrire le mode 
de scrutin dans les institutions et 


que Von s'apprête à modifier 
ceBes-d, le moment n'eat-9 pas 
venu, comme le propose Pierre 
Mauroy, rte réfléchir à m mode 
de scrutin unique, qui s'applique 
à tous les scrutins, et qui pourrait 
être alors sacralisé F 


- Vous avez toujours vous- 
même nés en avant une masti- 
cation du mode de scrutin. Le 
président en propose une autre 
manifestement inspirée des pro- 
positions de M. Giscard d’Es- 
taing. Où vont vos préférences? 
Maintenez-vous votre opposition 
i toute réforme avant h scrutin 


l - Si l’on suit M. Mitterrand, nous 
aurons changé de mode de scrutin à 
chacune des quatre élections légiste- 
lives depuis qu’il est au pouvoir. 
Quelle est la démocratie qui fonc- 
tionne avec de si fréquentes modifi- 


- Peut-être, bien que désigner une 
majorité de gouvernement à PAssera- 
btee ne soit pas ta même chose qu'é- 
Hre des conseillers régionaux, généraux, 
municipaux ou des dépurés européens. 
Je ne suis pas hostile à cette idée mais 
cela réclame tm effort d’étude et de 
concertation de longue haleine. Là 
aussi, je serrés surpris que Ton pusse 
y parv enir au cours de factuelle 
Mure. Evitons une préôratabon qui 
sèmerait dans tes esprits le doute sur 
l'impartialité de te démarche. De toute 
manière, pareffle question ne peut être 
réglée seulement au cours de conversa- 
tions entre te président et te premier 
secrétaire du Parti socialiste. C’est 
avouer clairement que 1a réforme Sec- 
torafe n’a pour objet que de favoriser 
un parti bien déterminé et <f opérer te 
sauvetage d’une gauche en difficulté. 
De plus, si j’ai bien compris, il ÿ’rat 
bien çfe d’instSter un peu de scrutin 
majoritaire dans tm scrutin d’essence 
proportionnelle que du contraire' Et 
cela c’est un changement radical des 
conditions de fonctionnement de nos ‘ 
institutions. 


- Le président a redit qu'il 
prend les m aj orités «comme eBes 
viennent». Dans le débat qui 
ospte l'opposition, êtes-vous tou- 


dit: «Md, ce qui m’mténsse. c'en 
pas votre réforme, t 'est mon salaire. » 
Et M. Poujade d’ajouter; «Moi ce 
qui m'intéresse, c’est l'avis de ce che- 
minai.» Seal M. Patrick Devedjian 
(RPR, Hasts-dfr&xne) ne voyait pas 
du tout 1e danger, folâtrant autour dn 
paquet, sans même dissimuler son 
envie gpurmande de rouvrir. «U faut 
être pragmatique, disrit-fl, et cesser de 
jouer â cacheaache pour considérer 
l’intérêt national m lieu des intérêts 
partisans. Faisons tes réformes qui 
sont indispensables. Ce n'est pas un 
piège pour l'oppoùtion.» 

M. Devedjian devrait attendre 
encore un peu. car tes députés socia- 
listes n’entendent pas lâcher 'd'aussi 
tôt cette surprise tombée du deL «le 
président lance des balles, à mus de 
les reprendre au bond», affirmait 
M. François Hollande (PS, Corrèze). 
La réforme du mode de scrutin, 
maintenant qu’elle s'accompagne (Ton 
ensemble de modifications institution^ 
n elles, lui convient tout à fait. 
M. Claude Bartolone (PS, Seine-Sarat- 
Denis) s'enthousiasme lui aussi : 
«Une démocratie plus fine et pbts 
vivante, c’est tout un programme!» 
M. Hollande voit déjà se dessiner un 
nouveau projet de gouvernement : 
«La démocratie dans tes institutions, 
mais, aussi, dans l'entreprise, face à la 
décentralisation, fixe aux problèmes 
de l 'environnement „ » Et si 1e colis 
présidentiel contenait le plus beau 
cadeau dont pouvait rêver le groupe 
majoritaire : f espoir, enfin— 


PASCALE ROBERT-D1ARD 


jours partisan do la cohabitation 
ou bien s'agkait-S d'une cohabita- 
tion nom rite manière? ■ 


- Soyons clairs, je suis surtout parti- 
san du respect des institutions. Elles 
sont souples et prévoient tous tes cas 
de figure Chacun tire tes conséquences 
qu’il estime devoir tirer du choix des 
Français. Ce que je souhaite, c'est 


■tançais. Ce que je souhaite, c'est 
m’on ne réinstaure pas au. sein de 
opposition. une, qucnalc;, comme celle 


dentréfle. 


« Améliorer 
Pardon an Parlement » 


- On entend dm b précisément 
dans f 'op p o siti on que l'union est 
un concept usé.... 

. - fe ne sois pas de cet avis. Sans 
finrion, nous ne ga g ne rons pas Jes pro- 
chaines échéances, qn* elles soient légis- 
tatives ou préadenuefles. Nous avons 
tait un travail important : créer fUPF 
qui est une organisation nouvelle 
regroupant te RPR et l’UDF avec un 
bureau politique commun, attenter te 
principe que nous devrions n'avoir 
qu’un seul candidat à réfection préà- 
dentidJe, harmoniser là candidatures 
à tous les types d’élections. 

» U noos faut maintenant aller plus 
loin et mur cela associer à l’union 
non seulement les .états-majors mais 
aussi l'ensemble des intéressés. Deux 


progrès devraient pouvoir être faits. 
Tout . d’abord préciser rapidement 
selon quelles régies seraient organisées 
les primaires afin de désigner un-can- 


tes primaires airn de designer un-can- 
didat présidentiel unique dans toutes 
tes drooratanoes; il tant maintenant se 
décider et dire quel système nous 
adopterons : voilà un an que 1e pro- 
blème est posé devant nos électeurs 
pour lesquels ta capacité à présenter 
tm seul candidat à l'âeciian présiden- 
tielle est te critère même, de fanion. II ' 
fout, en outre, améliorer rmtiou au 
Parlement car c’est devant l 'Assemblée 
qœ te gouvernement est politiquement 
responsable. Pour cela, {'intergroupe 
entre te RPR, l’UDF et l’UDC devrait 
se réunir régulièrement tons les quinze 
joua par exemple, y compris, si les 
circonstances l'exigent, en d chois des 
sessions. Nous en avons tait Texpé- 
rieoœ lois do budget et cda s’est bien 
passé. Cette expérience doit être pour- 
suivie. 


- Que pensez-vous du lafô»- 
ment de M. Pasqua qui se (St 
maintenant partisan d'une forma- 
tion urique de te droite mais unr- 
qusmant après tes éle ction s prê- 
sidentieOes? 


- Lorsque jæ proposé l’union et ta 
création <f une confédération de Poppo- 
sition en mars 1988 dans vos 
colonnes, beaucoup m'ont critiqué, Je 
me réjouis qu’anjounfhui l'immense 
majorité de- tous ceux qui composent 
te RPR et PUDF soient acquis à i Idée 
uuq‘ large rassemblement bien orçp- 
msé, bien structuré. .Comme je. yods 
rai dit, il tant aller plus km. Faut-fl 
pour cda attendre de nooveflesflcc- 
tioM, avec les risques d’échec que 
comporterait nue union insuffisante? 
Pour ma part, je serais partisan de 
régler 'k problème au vù dés résultats 
des régionales tant il est vrai que rien 
d'essentiel, sauf des d ifl&eoca d'ap- 
proche ou des nuances qui peuvent 
être surmontées, ne sépare te RPR de 
rUDF.» 


Propos recusfflis. par 
JEANtMARIE CÛLOMBAN1 
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Une longue histoire 
tourmentée 


Le bureau exécutif du Parti socialiste devait examiner, une 
nouvelle fois., mercredi 13 novembre, le projet de réforme du mode 
de scrutin législatif. Le net soutien apporté par M. François Mitter- 
rand, kirs de son intervention télévisée du dimanche 10 novembre, 
à M. Pierre Mauroy devrait atténuer les réticences des jospinistes 
et des fabiusîens. H apparaît que la solution finalement retenue sera 
un scrutin mixte mêlant la proportionnelle à deux tours, avec une 
prime majoritaire et une forte incitation à la fusion des listes entre 
te premier et le deuxième, dans les départements les plus peuplés, 
et le scrutin majoritaire uninominal à deux tours dans les autres. Le 
dernier point en discussion concerne le seuil de population séparant 
ces deux types de scrutin. Selon son niveau, la proportionnelle ne 
sera qu'instillée ou entrera en force ; or les rocardiens n'acceptent la 


Onze lois en 120 ans 


La, France est grande consom- 
matrice de Constitutions. Ce man- 
que de respect pour la Loi fonda- 
mentale a pour corollaire 
! automation que s’accordent les 
majorités parlementaires succes- 
sives de modifier tes modes de 
scrutin, lorsqu'elles en ressentent 
le besoin. Heureusement pour le 
respect dû au suffrage universel, 
çes modifications n’ont pas tou- 
jours entraîné les résultats espérés 
par leurs initiateurs. L’histoire 
électorale depuis 1871, c’est-à-dire 
depuis que la république est défi- 
nitivement installée en France, 
hors la parenthèse du régime .de 
Vichy, te prouve suff isammen t (1% 

• 1871. - La débftcle des 
années a entraîné la chute de 
FEmpire. La convention d’armis- 
tice draine trois semaines au gou- 
vernement provisoire pour faire 
élire une Assemblée nationale. 
Pour aller vite, il est décidé de 
revenir simplement à la loi électo- 
rale de la il* République : scrutin 
majoritaire piurinominal à un tour 
dans le cadre du département, Ce 
système est utilisé pour de nom- 
breuses élections partielles jus- 
qu’au 18 février 1873, où la majo- 
rité monarchiste, pour éviter la 
victoire trop facile des «républi- 
cains», invente le mécanisme du 
second tour, qui permet, lors de 
celui-ci, de refaire l’alliance des 
légitimistes et des orléanistes. 

• 1875. - Fabriquant les lois 
qui mettent en place les institu- 
tions de la ni* République, cette 
même majorité, pour favoriser les 
notables, établit, le 30 novembre 
1875; le scrutin- majoritaire unino- 
minal â deux, tours dans lè ‘cadre 
de Parrondissemént . administratif 
Cette règle e&t appliquée le 
20 février 1876, en 1877, où elle 
n’empêche pas lés «républicains» 
de l’emporter, -et en 1881. 


une autre au Sénat en 1913. Une 
innovation essentielle apparaît 
pourtant lors du dernier scrutin 
d’avant la grande guerre : l'instau- 
ration du vote secret. > 

• .1919. - Au lendemain du 1 
conflit mondial, la loi du 7 juillet 1 
1919 invente le premier mode de 
scrutin mixte. L'élection a lieu, en 
un seul tour, dans le cadre des 
départements; mais, si ceux-ci ont 
droit à plus de six sièges, ils sont 
divisés. Sont élus les candidats qui 
recueillent la majorité absolue aes 
suffrages exprimes. Les sièges qui 
ne sont pas ainsi pourvus te sont à 
te proportionnelle entre les listes, 
l’ordre sur celles-ci étant déter- 
miné par le nombre des voix obte- 
nues par chacun de ses membres. 
Les élections du 16 novembre 
1919 fournissent une Chambre 
«bleu horizon»; celles du 11 mai 
1924 permettent la victoire du 
«Cartel des gauches». 

• 1927. - Le scrutin majori- 
taire d’arrondissement à deux 
tours est rétabli par la loi du 
21 juillet 1927. Les amis de Poin- 
caré triomphent lors des élections 
des 22 et 29 avril 1928, mais c'est 
l’union de te gauche qui remporte 
en 1932, et le Front populaire en 
1936. 

• 1945. - Dans la fièvre de la 
Libération, te général de Gaulle ne 
veut pas d’un scrutin majoritaire 
qui ferait 1a part trop belle aux 
communistes. Après avoir donné 
te droit de vote aux femmes, il 
institue donc, par ('ordonnance du 
17 août 1945, la proportionnelle 


mixité que si les quatre cinquièmes des députés restent élus au 
scrutin majoritaire. Une fois un accord trouvé au sein du PS, et s'il 
y parvient. M. Mauroy devra encore s'efforcer de convaincre les 
dirigeants de l'opposition, dont la plupart n'acceptent de débattre 
d'une telle réforme qu'après le prochain renouvellement de {'Assem- 
blée nationale. Pourtant le premier secrétaire du PS rêve de mettre 
fin à la manie bien française du changement des modes de scrutin 
au gré des intérêts des majorités sortantes, comme le montre les 
multiples batailles sur les lois électorales qui ont émaillé l'histoire 
de la Hl\ de la (V* et de la V* République. Avant d'y parvenir, il lui 
faut aussi veiller à ce que la solution retenue ne soit pas contraire 
aux principes constitutionnels. Ce n'est pas l'obstacle le plus facile 
à franchir. 


Une procédure de révision simple 
mais des barrières constitutionnelles 


9 mai 1951 invente un nouveau 
système mixte. La règle de base 
est te proportionnelle à un tour 
dam le cadre du département. les 
plus grands de ceux-ci étant divi- 
sés. Mais, si les listes qui ont 
déclaré être « apparentées » rem- 
portent ensemble la majorité des 
suffrages exprimés, elles se parta- 
gent seules 1a totalité des sièges, 
qui sont répartis entre elles à te 
proportionnelle. Ce n’est qu'au cas 
où les * apparentés» n ‘obtiennent 
pas la majorité absolue que les 
autres listes sont associées au par- 
tage des sièges à la proportion- 
nelle. Le panachage et 1e vote pré- 
férentiel sont autorisés. Ce système 
permet, effectivement, que les 
élections do 17 juin 1951 n'en- 


• 1985. - Les socialistes au 
pouvoir savent qu'ils vont perdre 
les prochaines élections. Pour évi- 
ter une déroute, et surtout pour 
empêcher la droite d’obtenir la 
majorité absolue des sièges de 
l'Assemblée nationale, le gouverne- 
ment de M. Laurent Fabius, par te 
loi du 10 juillet 1985. institue la 
proportionnelle départementale à 
un tour, sans panachage ni vote 
préférentiel, et sans division des 
départements les plus grands. 

Trente-cinq élus 
du Front national 

Aux élections du 16 mars 19S6, 
le PS obtient effectivement plus : 
du tiers des sièges, mais l'alliance 


Les conditions d'élection des 
députés sont fixées par des lois 
simples, que ce soit les principes 
ou le découpage. d’éventuelles cir- 
conscriptions. C’est dire que leur 
modification peut être opérée par 
une procédure législative ordi- 
naire: dépôt d'un projet de loi 
par ie gouvernement ou d’une 
proposition par un parlementaire; 
discussion devant la première 
Chambre du Parlement saisie, 
c’est-à-dire, par tradition, l’As- 
semblée nationale, d'abord en 
commission des lois puis en 
séance publique, avec possibilité 
d'amendement; envoi au Sénat, 
qui en discute dans les mêmes 
conditions; «navettes» entre les 


Comment votent nos voisins 

\yv : ' ~ •• 


Royaume-Uni 

Las six cuit cinquante membres de \£L, 
le Chambre des communes sont H - YTtg 
Mue ou scrutin uninominal msjon- ■%---/ 
: taire b un tour. Est Aiu le cvufttai l\ ; f 
7 qut recuafie la pta grand nombre £8 X. rt 
de voix. Lee lois de 1949 er de Br, _Q 
1958 déMeeent lee modeMs de I , 

. découpage des circonscriptions H.-c A. 
- dont to oBm ta nlo n s sont apnipu- W 
; vées par le Marnent f parer de M-'.v 
; recommandations feaMea par des N 
.• comm uti on s «pécUas. O ’ Vv 


L'instauration 
du fote secret 

• 1885. - Par la loi du 16 juin 
1885, la majorité républicaine 
rétablit le scrutin majoritaire pluri- 
nranïnal dans le cadre du départe- 
ment U est mis en œuvre dès te 
5 octobre 1885, mais je général 
Boulanger triomphe lors de plu- 
sieurs partielles. 

m 1889. - Pour faire face à 
cette menace, une loi du 13 jan- 
vier 1889 revient au scrutin majo- 
ritaire d’arrondissement et une 
autre du 17 juillet interdit d’être 
candidat dans plusieurs circons- 
criptions à la fois. Ce verrouillage 
produit ses effets lots des élections 
des 22 septembre et 6 octobre 
1889. Ce système sera aussi impli- 
qué pour tes élections de 1893, de 
1898, de 1902, de 1906, de 1910 
et de 1914, n’empêchant donc pas 
des changements de majorité . 
Pourtant, dès le dârat des années 
1900, les petits partis - ce sont 
alors les socialistes et tes catholi- 
ques modérés - réclament l’établis- 
sement de te proportionnelle; une 
première tentative échoue à la 
Chambre des députés en 1909, et 


deuxieme Assemblée constituante, 
le 2 juin 1946, après 1e refus, par 
référendum, du premier projet de 
Constitution. Une loi du 5 octobre 
1946 fait de même pour le scrutin 
qui, te 10 novembre 1946, désigne 
la première Assemblée nationale 
dé la IV* République. 

Le panachage 
autorisé 

m 1951. - La France est gou- 
vernée par une alliance composée 
essentiellement du MRP (les 
démocrates-chrétiens) et de la 
SFIO (les socialistes d'alors). Leur 
crainte est que [es élections ne 
permettent au PC et au RPF (le 
mouvement créé par le général de 
Gaulle) de constituer une nuqorité 
négative rendant 1e régime îngéra- 
ble. D’où te recherche d’un sys- 
tème électoral permettant de limi- 
ter le succès de ces derniers, 
recherche qui empoisonne Je débat 
politique à te fin de 1950 et au 
début de 1951. Rien que dans la 
journée du 21 février 1951, l’As- 
semblée repousse huit propositions 
de loi électorale. Enfin, la loi du 


Espagne 



Allemagne — 11 

La kx fondamentale de 1949 ren- 
voie à une loi fédérale le mode 
«retociian du Bundestag. La kx du 
7 mai 19S6 donna i chaque élec- 
teur deux vou m un sauf tour, l'une 
par un candidat dq sa arconecrïp- 
tion, où la majorité relative suffit, 
r autre pou une Kste de Land dépo- 
sée par un paru. Las six cent cài- 
quame-sn sièges sont réparas b la 
proponionnrits dee suffrages obte- 
nus par chacun des paras au niveau 
fédéral, mata la motü tf antre eux 
sont détenus par lit An de cr- 
eonseripiion. 


La Congrès des députés, qui, avec 
te Sénat, constitue lu Cotias gene- 
rales, est composé de irols cent 
drvjiânt* membres. La Constmakm 
de 1978 tnpou la proport o nneSe. 
La loi orasriqua prévoit réfection tu 
icnein oe fine an von préférer*- 
ne) ni penadieQe, dans te cadre des 
provinces. 




V - a 


• La Constitution de 1947 hxe las 
V; - principes électoraux dont la mue an 
«;• œtma est précisée par la lot La pèus 
^ récente modération a été adoptée 
■ par référendum le 9 juin damier. Les 
•.L.“ û cent trente députés sont âfus4 
~=* r le propanioniiefiB eu saum de fis» 
; - • : mme vote préférentiel. 




Sf. .i l 


Lexique 


Aujourd'hui, en France, les 
députés sont élue au scrutin 
majoritaire uninominal à deux 
tours de circonscription. Que 
signifient exactement ces mots 
- et les autres? 

• Proportionnelle. - Les 
candidats se regroupent par 
Este. Les électeurs votent pour 
i'une d'elles, en général de 
manière «bloquée», c'est-à-dire 
sans pouvoir ' mêler les noms 
de l'une èt de l'autre (c’est ce 
que !‘on appelle fe « pana- 
chages) re éliminer des candi- 
dats sur la Hste qu’te ont choi- 
sie (c'est ce que l'on appelle le 
«vote préférentiel»]. Les sièges 
en jeu sont réparts salon- une 
règle de trois: si une liste a 
obtenu 30 % des voix, elle 
obtient 30 % des sièges. 
Comme ceux-ci ne peuvent être 
divisés en deçà de l’unité, 9 y a 
forcément des « restes » ; ces 
restes sont répartis selon des 
règles aussi diverses .que com- 
plexes, mais dont ('effet peut 
être sensible. 

• Majoritaire. - C'est le 


candidat qui recueille le plus de 
voix qui est élu. Ce type de 
scrutin peut être à un tour, if 
peut être aussi à deux tours; 
dans ce cas, il faut obtenir te 
majorité absolue des suffrages 
exprimés pour être éiu au pre- 
mier. La majorité relative suffit 
au second. 

• Piurinominal. y Dans ie 
cadre du scrutin majoritaire, H 
peut y avoir plusieurs sièges à 
pourvoir dans une même cir- 
conscription. Dans ce cas les 
candidats peuvent se regrouper 
par liste ou se présenter à titre 
individuel- Les électeurs compo- 
sent un bulletin de vote ne 
comprenant pas plus de noms 
que de postes à pourvoir. S'il y 
en a, per exemple, cinq, sont 
déclarés élus les dnq candidats 
ayant recueilli lé plus grand 
nombre de suffrages. 

■ o Uninominal. - li n'y a 
qu’un poste à pourvoir dans 1a 
circonscription d'élection. 
L'électeur indique un seul nom, 
celui du candidat qui a sa pré- 
férence. 


voient pas trop de députés gaul- 
listes et communistes à l’Assem- 
blée nationale. Celles du 2 janvier 
1956, après la dissolution décidée 
par Edgar Faure, donnent la vic- 
toire à ses advereaires du «Front 
républicain» . 

■ 1958. - Tout l’été, après le 
retour au pouvoir du générai de 
Gaulle, 1e débat sur la loi électo- 
rale occupe bien des esprits, mais 
il est occulté par 1a préparation de 
1a nouvelle Constitution. Celle-ci 
est adoptée, par référendum, sans 
que les Français sachent comment 
seront élus leurs députés. 
M. Michel Debré et les principaux 
dirigeants gaullistes plaident pour 
un scrutin de liste majoritaire 
départemental. Guy Mollet, secré- 
taire général de la SFIO et minis- 
tre d T Etat, défend le retour au 
scrutin d’arrondissement, comme 
M. François Mitterrand, qui, lui, 
s’est déjà résolument rangé dans 
l’opposition au nouveau régime. 
Convaincu par son directeur de 
cabinet d’alors, Georges Pompi- 
dou, le chef du gouvernement, par 
une ordonnance du 13 octobre 
1958, institue le scrutin uninomi- 
nal majoritaire à deux tours, dans 
1e cadre non plus des arrondisse- 
ments administrât ifs mais des cir- 
conscriptions découpées pour l'oc- 
casion. Contrairement à ce qui se 
passait sous la III' République, il 
n’est plus possible d’être candidat 
au second tour si on ne L’a pas été 
au premier. Aux élections du 
.23 novembre 1958, que 1a droite 
remporte, M. Mitterrand est battu. 
Rien ne change pour les élections 
;dc 1962, de 1967, de 1968, de 
1973, de 1978. de 1981, si ce n’est 
qu’une loi du 29 décembre 1966 
fait passer la barre pour être pré- 
sent au second tour de 5 % des 
suffrages exprimés à 10 % des 
électeurs inscrits, et qu’une autre 
du 19 juillet 1976 la réélève 
encore a 12,5 % des inscrits. 


du RPR et de l’UDF dispose de 
deux députés de plus que te majo- 
rité absolue, et surtout le Front 
national fait son entrée à l’Assem- 
blée nationale avec 35 élus. 

• 1986. - Comme elle l’a pro- 
mis tout au long de sa campagne 
électorale, 1a droite rétablit ic scru- 
tin uninominal majoritaire de cir- 
conscription dès son arrivée au 
pouvoir, par 1a loi du 11 juillet 
1986, qui reprend exactement le 
système en vigueur jusqu'en 1981. 
Le Parlement autorise le gouverne- 
ment à découper de nouvelles cir- 
conscriptions par ordonnance. 
M. Mitterrand refusant de signer 
celle-ci, le découpage préparé par 
M. Charles Pasqua, ministre de 
riutérieur, est adopté sans vote, 
M. Jacques Chirac engageant sa 
responsabilité devant l'Assemblée 
nationale. C'est ce système qui 
s’applique aux élections des 5 et , 
12 juin 1988. et qui est toujours 
en vigueur. 

En cent vingt ans, te France a I 
ainsi élu trente et une fois des 
députés en application de onze 
lois électorales. Mais trois types de 
scrutin ont été utilisés : le majori- 
taire, qui a été employé vingt-trois 
fois, selon trois modèles, dans le 
cadre départemental (deux élec- 
tions). dans le cadre des arrondis- 
sements administratifs (treize élec- 
tions), dans le cadre de 
circonscriptions découpées spécia- 
lement (huit élections); 1a propor- 
tionnelle départementale (quatre 
élections); deux systèmes mixtes 
(quatre élections). Une histoire qui 
n'est probablement pas dose. 


(i) Nombre de renseignements utilisés 
dans ce survol historique ont été tirés du 
livre de Frédéric Bon, la Elaiiom en 
France, paru, en 1978, aux éditions du 
Seuil. 


deux Chambres avant la réunion 
d’une commission mixte paritaire 
qui tente de parvenir à un accord, 
si celui-ci n’a pas été trouvé au 
cours de deux lectures, ou d’une 
seule si le gouvernement a pro- 
clamé t’« urgence»; dernier mot 
enfin, si nécessaire, à l’Assemblée 
nationale. 

Comme sur tout texte, 1e pre- 
mier ministre peut, en cas de 
besoin, engager 1a responsabilité 
de son gouvernement, en vertu de 
l’article 49 alinéa 3 de la Consti- 
tution, et ainsi obtenir l’approba- 
tion sans vote. Cest ce qu’avait 
fait M. Jacques Chirac en 1986. 

Loi 

organique 

Un seul élément complique ce 
déroulement : le nombre de dépu- 
tés est, lui. fixé par une loi orgar 
□îque. Ainsi un projet augmentant 
1e nombre de sièges à l’Assemblée 
nationale doit comporter un volet 
organique, et celui-ci est soumis à 
une procédure particulière. 
D’abord, il ne peut être soumis à 
délibération, devant 1a première 
Chambre saisie, que quinze jours 
après son dépôt. Plus gênant est 
le fait qu’en cas de non-accord 
entre l’Assemblée nationale et 1e 
Sénat un tel projet ne peut, 
d’après l'article 45 de te Constitu- 
tion, «r être adopté par l’Assemblée 
nationale en dernière lecture qu'à 
la majorité absolue de ses mem- 
bres v. ü semble donc, même si, ie 
cas ne s’étant jamais produit, il 
n'est pas définitivement tranché, 
que cela interdise le recours, à ce 
stade, à l'article 49-3. Ainsi les 
socialistes, comme il est probable 
que les sénateurs ne feront rien 
pour leur faciliter la tâche. 


devraient, dans cette hypothèse, 
rechercher des alliés pour franchir 
la barre fatidique des 289 votes 
favorables, alors qu’ils ne dispo- 
sent que de 279 voix assurées; les 
communistes disposeraient dans 
ces conditions d’un véritable droit 
de veto. 

Le véritable obstacle est. en 
fait, d'ordre constitutionnel. 
Certes, seules les lois organiques 
sont obligatoirement contrôlées 
par le Conseil constitutionnel, 
mais il est vraisemblable que. 
étant donné l'importance du dos- 
sier, toute loi modifiant le mode 
de scrutin des députés lui sera 
soumis. Or, s'il n’avait rien 
trouvé à redire, en (982. lorsqu'il 
avait examiné le mélange de 
majoritaire et de proportionnelle 
pour l’élection des conseillers 
municipaux des villes de plus de 
3 500 habitants, cela n'implique 
pas qu’il aurait la même attitude 
pour la désignation des représen- 
tants du peuple dans une assem- 
blée parlementaire. 

Que les sénateurs soient élus, 
selon la taille du département, 
soit au système majoritaire, soit 
au système proportionnel, n’impli- 
que pas non plus que le même 
mécanisme serait jugé conforme 
au principe de l'égalité des suf- 
frages, alors que dans le premier 
les voix des «(minoritaires» sont 
perdues et que dans l’autre elles 
permettent de désigner des élus. 
Aussi les juristes sont-ils fort divi- 
sés sur la possibilité de faire 
coexister à l'Assemblée nationale 
des représentants du peuple dési- 
gnés selon deux méthodes diffé- 
rentes, La question ne sera tran- 
sitée que le jour où les neuf 
gardiens de la Constitution se 
seront prononcés. 

Dessiner de nouvelles 
circonscriptions 

En revanche, les règles que doit 
respecter le législateur lorsqu’il 
découpe les circonscriptions sont 
déjà strictement établies (/e 
Monde du 12 juin). Dans sa déci- 
sion sur le découpage établi par 
M. Charles Pasqua en 1986, le 
Conseil constitutionnel avait clai- 
rement indiqué que celui-ci ne 
peut procéder «r d'aucun arbi- 
traire *, que l'Assemblée nationale 
* doit être élue sur des bases 
essentiellement démographiques », 
et que, s’il peut être tenu compte 
n d’impératifs d'intérêt général sus- 
ceptible d’atténuer la portée de 
celte règle fondamentale », cela ne 
peut être fait « que dans une 
mesure limitée et en fonction 
d’impératifs précis». Il est com- 
préhensible que la difficulté de la 
tâche fasse hésiter ceux qui 
auraient à tenir les ciseaux. 

Ne pas s’y atteler, pourtant, ris- 
que de créer une autre grave diffi- 
culté constitutionnelle. Toujours 
en 1986, le Conseil a tenu à pré- 
ciser que «le respect dit au prin- 
cipe de T égalité des suffrages 
implique que la délimitation des 
circonscriptions électorales pour la 
désignation des députés fasse l’ob- 
jet a’une révision périodique en 
Jonction de l’évolution démogra- 
phique t> et que » la constatation 
d’une telle évolution peut résulter 
de chaque recensement général de 
la population ». Or, celui qui a été 
effectué en 1990 a montré qu’il 
faudrait modifier la répartition du 
nombre de sièges entre les dépar- 
tements, si le nombre de députés 
n’était pas augmenté, pour en 
supprimer dans onze et en ajouter 
dans douze. Cela concerne, 
notamment, des départements 
dont la taille ne justifie pas que 
leurs représentants soient élus à la 
proportionnelle, comme les 
Hautes-Pyrénées, qui passeraient 
de trois députés à deux, le Vau- 
cluse, de quatre à cinq, te Savoie 
de trois à quatre, l'Ain, de quatre 
à cinq. 

Modifier le tableau répartissam 
le nombre de sièges entre las 
départements et dessiner de nou- 
velles circonscriptions paraît donc 
impératif. Faute de quoi le 
Conseil constitutionnel pourrait 
ne pas accepter une nouvelle loi 

décora le. 

THIERRY BRÉHIER 
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POLITIQUE 


La discussion budgétaire à l’Assemblée nationale 


DOM-TOM : M. Le Pensec 
donne des gages et gagne! 


L'Assemblée nationale a 
adopté, dans la nuit du mardi 
12 au mercredi 13 novembre, 
par 285 voix contre 219, grâce 
à l'abstention des communistes 
et des centristes, le budget des 
départements et territoires d'ou- 
tre-mer (2,185 milliards de 
francs, soit presque exactement 
le même montant qu’en 1991, 
2,184 milliards). Depuis le 
début de la discussion budgé- 
taire c'est, après les crédits des 
affaires étrangères et ceux des 
postes et télécommunications, 
le troisième budget qui échappe 
à la réserve du vote, demandée 
par le gouvernement lorsqu'il 
n'y a pas de majorité possible. 

M. Louis Le Pensée, au com- 
mencement du débat sur les crédits 
de son ministère, mardi après-midi 
12 novembre, au Palais-Bourbon, 
éprouvait un doute. S’il savait déjà 
que le groupe communiste s'abs- 
tiendrait, au terme de la discus- 
sion. le ministre des DOM-TOM 
s'interrogeait sur tes états d'ime 
des centristes. Bien qu'il ait tou- 
jours entretenu avec eus des rela- 
tions courtoises, il craignait de les 
voir s'imprégner de l'air du temps, 
si roboratif pour l'opposition, qui, 
en ce moment, empêche presque 
systématiquement ses collègues de 
trouver les majorités nécessaires à 
l'adoption de leurs budgets. 

Certes, M. Le Pensec pouvait se 
prévaloir d'avoir fortement contri- 
bué, depuis trois ans et demi, à la 
réduction des inégalités dans les 
DOM-TOM. Il n’a pas manqué, 
d’ailleurs, de souligner qu’«â 
l'heure où te monde bouge, où les 
empires se disloquent, où la démo- 
cratie parfois semble bien fragile. 
l ‘outre-mer français demeure un 
espace de liberté et de progrès». On 
n'a pas compris tout de suite pour- 
quoi il en a profité pour dire, 
alors, qu’il ne pouvait « accepter 
l'idée que le développement écono- 
mique se Jâsse {outre-mer] au détri- 
ment du développement social- Ce 
serait une terrible erreur de perspec- 
tive, a-t-il souligné en effet, que de 
nous engager sur la voie consistant 
à ramener les conditions de salaire 
et de travail Je la Réunion, par 
exemple, sur celles des états voisins 
de l'océan Indien pour assurer sa 
compétitivité ou les conditions des 
Antilles sur celles des autres îles des 
Caraïbes. Nous ne voulons pas reve- 
nir. dans o es régions Je France, sur 
les avancées sociales qu'a conquises 
noire pays... » Renseignement pris, 
cet avertissement visait un point de 
vue minoritaire, exprime h l'inté- 
rieur même du gouvernement... 

Le ministre des DOM-TOM pou- 
vait, aussi, mettre en avant le fait 
de conduire sa politique dans le 
respect des mesures positives prises 
par son prédécesseur RPR à l’épo- 
que de la «cohabitation », entre 
1986 et 1988. 11 a confirmé, ainsi, 
sa volonté de pérenniser, sous 
réserve de plusieurs amendements 
«moralisateurs», la loi dite de 


«défiscalisation» qui a constitué 
un a moyen puissant» de favoriser 
les investissements. Mais il ne pou- 
vait guère masquer la stagnation de 
son budget, déjà amputé de 265 
millions de francs au cours de l'an- 
née écoulée. 

Vaéroport de Mayotte 
et les routes de Miquelon 

Au nom du RPR. M™ Lucette 
Michaux-Chevry, député de la 
Guadeloupe, ne s'est donc pas pri- 
vée d'opposer (es >• réalisations pres- 
tigieuses» - et onéreuses. - finan- 
cées dans son département par les 
élus socialistes - «un vélodrome de 
150 millions de francs, un palais 
régional de 250 millions » - aux 
séquelles du cyclone Hugo, qui 
obligent certaines familles guade- 
loupéennes à vivre encore * sous les 
tentes», parce que, selon elle, n l'ar- 
gent Jes contribuables français a été 
dilapidé ». Plus sobres dans la 
forme, tes communistes, par la voix 
de MM. François Asensi (Seine- 
Saint-Denis), Ehe Hoarau (la Réu- 
nion) et. surtout, de M. Ernest 
Moutoussamy (Guadeloupe), n'ont 
pas été moins critiques sur le fond. 
M. Moutoussamy. en particulier, a 
remué le couteau dans la plaie, on 
observant qu’il s'agissait du budget 
des DOM-TOM « le plus mauvais 
de ces quatre dernières années ». 
Mais ils ont fait savoir qu’ils ne 
retiraient pas leur confiance au 
ministre des DOM-TOM, que 
M. Asensi a crédité volontiers de 
« quelques avancées intéressantes ». 

Subsistait l'incertitude centriste. 
M. Jean-Paul Vîrapoullé, au nom 
du groupe UDC, a exprimé la 
«lassitude* des populations d’ou- 
tre-mer devant « les slogans», mais 
refusé que les DOM « servent 
d'otages dans des querelles politi- 
ciennes », tout en réclamant l’instal- 
lation à la Réunion d’une univer- 
sité francophone. M. Henry 
Jean-Baptiste a regretté que le 
ministre ne fût pas pourvu de 
moyens «à la hauteur de ses ambi- 
tions », mais a sollicité, comme 
d’habitude, plus de considération 
pour (es habitants de Mayotte. 
M. Gérard Grignon, avocat des 
électeurs de la coUoctivité territo- 
riale d’Amérique du Nord, a plaidé 
à la fois la cause des jeunes de 
Saint-Pierre confrontés au chômage 
et celle des gens de Miquelon en 
mal de routes. 

Le ministre des DOM-TOM a 
compris instantanément ces 
attentes. U a accordé aux centristes 
les gages qu'ils espéraient. Il lui en 
a coûté, notamment, la promesse 
du lancement, début 1992, d’une 
deuxième tranche de travaux à l’aé- 
roport de Mayotte et un double- 
ment des crédits pour l'améliora- 
tion des routes miquelonnaises qui 
seront portés à 2 millions de 
francs. 

C’est ainsi que les centristes ont 
affirmé leur neutralité en s’abste- 
nant dans le scrutin public 
demandé par le PS et le RPR. Et 
que M. Le Pensec, auréolé d'un 
vote positif en forme de succès 
personnel, a pu, en conclusion, se 
réjouir du résultat de ce «dialogue 
approfondi *. 

ALAIN ROLLAT 


Jeunesse et sports : M“ Frédérique Bredin 
s’en prend vivement à tous ceux qui «attisent la haine» 


En dépit de la hausse de 

10 % des crédits de son minis- 
tère et des compliments qui ont 
pu lui être adressés par plu- 
sieurs députés de l'opposition, 
M" Frédérique Bredin, ministre 
de la jeunesse et des sports, a 
dû demander, mardi 12 novem- 
bre, devant l'Assemblée natio- 
nale, la réserve du vote sur le 
budget qu'elle présentait Lors 
du débat, elle a vigoureusement 
dénoncé, sans toutefois les 
nommer, les * pyromanes» et 
les tf démagogues» qui prennent 
la responsabilité de etenir aux 
jeunes le discours du rejet». 

M. Hubert Falco (UDF, Var); 
w Permettez- moi de vous féliciter, 
madame le ministre, vous avez su. 
mieux que votre prédécesseur, vous 
faire entendre de Matignon. » 
M. Guy Drut (RPR. Seine-ct- 
Marnc) : «Satisfaisante est l'aug- 
mentation substantielle des crédits, 
destinée en fait à rattraper le retard 
pris par votre prédécesseur. » 
M. Edouard Landrain (app. UDC 
Loire- Atlantique) : a Ce budget 
serait, selon certains, un bon budget 

11 est en effet moins materais que le 
précédent, mais n'exagérons pas: à 
l'analyse, il n'appandt pas tellement 
meilleur ». 

M. François Asensi (PC, Seine- 
Saint-Denis) : «La progression de 
10 % du budget de la jeunesse et des 
sports peut sembler, à première vue. 
satisfaisante. Madame le ministre, 
vous avez bien travaillé, dans le 
cadre de la philosophie de rigueur 
qui inspire celte loi de finances.» 


Le voilà bien, sans doute, le pire 
aspect du travail des députés, au 
lendemain du constat du présidait 
de la République sur 
I’ «étouffement» du Parlement (le 
Monde du 12 novembre): devoir 
voter « non » quand on pense 
«oui», simplement parce qu'on est 
rians l'opposition : voire mire Fîn- 
vcrse, lorsqu’on participe à la majo- 
rité en place. 

Le budget présenté cette année 
par le ministre de la jeunesse et des 
sports, M« Frédérique Bredin, d'un 
montant de 2,837 milliards de 
francs, augmente de 10,1 % par rap- 
port à 1991, tandis que la progres- 
sion de l’ensemble du budget de 
l'Etat n'est que de 2,9 %. Le prési- 
dent du Comité national olympique 
et sportif français (CNOSF), 
M. Nelson Paillou. a ainsi estimé, 
quand il en a eu connaissance, qu’il 
s'agissait là du « meilleur budget des 
sports depuis un quart de siècle». 
Selon le rapporteur de la commis- 
sion des finances, M. Gérard Bapt 
(PS, Haute-Garonne), les * crédits 
d'intervention», les plus directement 
sensibles sur le terrain, doivent 
même augmenter de plus de 27 % 
par rapport d l'an passé. Enfin, 
cette hausse plutôt spectaculaire des 
crédits d’un ministère traditionnelle- 
ment pauvre profite notamment à 
Taide apportée aux sportifs de haut 
niveau, présélectionnés pour les 
Jeux olympiques de 1992, d'Albert- 
ville et de Barcelone, comme aux 
petits clubs sportifs, aux enfants 
bénéficiaires du «ticket sport» - 
destiné à les éveiller au plus grand 
nombre d’activités possibles pen- 
dant la durée des petites vacances 
scolaires - et aux équipements spor- 
tifs de proximité, les «J-Sports», 
mis en place dans les communes et 
les quartiers les plus défavorisés. 


Bref, il y a, tout de même, du 
grain à moudre dans ce budget. 
Dans un discours à la fois sensible, 
nerveux et offensif. M"* Bredin s'est 
d’ailleurs employée à en rappeler la 
raison d’être : « Les jeunes accèdent 
aujourd'hui à l'âge adulte privés de 



voire d'abandon, que la seule exalta- 
tion des vertus du marché ou ta 
réussite de quelques-uns ne saurait 
suffire à combler. C’est la crainte de 
risquer l ‘exclusion, plus souvent qu'à 
son tour [_l c'est ('impression qu'on 
peut tout dire, mais que personne 
n' entend. Dans le rap ou dans les 
sondages, ce sont les mêmes doutes, 
les mêmes espoirs, les mêmes ques- 
tions.» Des propos, en somme, 
d’une qualité devenue rare dans 
l'hémicycle, et que peu de jeunes, 
justement, auront entendus, puisque 
prononcés dans cette Assemblée 
nationale qui leur est devenue 
étrangère, à force d’être souvent si 
éloignée de leurs vraies préoccupa- 
tions. 

«Dommage 

qu’elle soit socialiste!» 

Puis le ministre, socialiste, se 
prend, soudain, à « cogner». Les 
drames survenus dans quelques-unes 
des banlieues de chez nous n’ont 
rien à voir, exptique-t-eOe, avec ce 
qui se passe aujourd’hui dans cer- 
tains Lânder de l’Allemagne ou 
dans les « ghettos ethniques » des 
Etats-Unis. «En Angleterre, précise- 
t-elle. les skinheads mènent leurs 
expéditions haineuses au nom de la 
lutte des Blancs contre «l'invasion». 
Voulons-nous, en commençant par 
leur emprunter leurs mots, encoura- 
ger, ici, leurs gestes? [_] Quelques 
pyromanes qui jouent avec des mots 


ri blessent, quelques démagogues 
dont le fonds de commerce es i d'atti- 
ser, la naine prennent la très barde 
responsabilité de tenir aux jeunes, et 
au pays tout entier, le discours du 
rejeL » 

A ceux qui, comme M. Georges 
Hage (PC, Nord), ont reproché au 
ministère de la jeunesse et des 
sports de se transformer en un sim- 
ple « satellite » de celui de la viHc, 
ou, comme l’a affirmé M. Drut, en 
ministère «des banlieues et des étés 
chauds », M“ Bredin a pris le soin 
de préciser qu’elle ne désannaraà 
pas. Les contrats d’aménagement du 
temps de Fenfant, qui favorisent les 
activités d’éveil en dehors du temps 
scolaire, seraient ainsi davantage 
conclus, à ra venir, avec les coHco- 
tirités incluses dans les zones d’édu- 
cation prioritaire. 

A grand renfort de citations de 
quelques valeurs sûres, telles que 
Rimbaud - «Je suis jeune : qu'on 
me tarde la main », - Jaurès ou 
Malraux, le ministre a tenté jus- 
lu'au bout d'emporter l'adhésion 
J'une majorité de l’Assemblée : 
«J'ai entaulu énonça beaucoup de 
paradoxes : un budget trop en faveur 
des jeunes, trop en faveur du sport 
pour tous, ou pas assez, bon budget 
mais pas bon budget quand même, 
tout cela finissant par m vote néga- 
tif. sans rapport avec Ut réalité du 
budget lui-même. » En vain. Comme 
la plupart de ses collègues du gou- 
vernement, MK Bredin à dû finale- 
ment réserver le vote du budget de 
son département ministériel, sans 
même épüoguer sur oe mot (Ton 
député connu pour sa spontanéité, 
M. Eric Raoult (RPR, Seme-Saint- 
Denfs) : « Dommage qu’elle soit 
socialiste !» 

JEAN-LOUIS SAUX 
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Le débat sur l'immigration 


La majorité sénatoriale juge inadéquates 
les mesures contre le travail clandestin 


Le Sénat a adopté, dans la 
nuit du mardi 12 au mercredi 
13 novembre, le projet de loi 
renforçant la lutte contre le tra- 
vail clandestin et contre l'organi- 
sation de Centrée et du séjour 
irréguliers d'étrangers en 
France. La majorité sénatoriale a 
jugé le texte «inadéquat» et l'a 
donc considérablement amendé, 
entraînant le vote contre des 
groupes communiste et socia- 
liste.' 

Amorcé la semaine dernière à 
l'occasion de la discussion de cinq 
propositions de loi rédigées par la 
droite (A* Monde du 8 novembre), 
le débat sur l’immigration a rebondi 
au Sénat, mardi 12 novembre, avec 
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PRENEZ VOTRE CULTURE EN MAIN. 


le projet de loi contre le travail 
clandestin et Ve séjour irrégulier 
d’étrangers. Habituellement favora- 
ble aux textes répressifs et .hostile 
au travail clandestin, la majorité 
sénatoriale n’a pourtant pas fait bon 
accueil au projet du gouvernement 
présenté par M. Michel Sapin, 
ministre délégué à la justice qui 
s’est engagé à accroître les effectifs 
des services ayant en charge la lutte 
contre le travail clandestin. «C’est 
un projet de loi bidon!», a même 
déclare sans ambages M. Jacques 
Sourdüle (RPR, Ardennes), rappor- 
teur de la commission des lois, au 
cours de la discussion. «Les moyens 
proposés sont inadéquats et même 
inadmissibles», a souligné M. Jean 
Chérioux (RPR, Paris). 

La majorité sénatoriale a particu- 
lièrement reproché au gouvernement 
d'imposer aux entreprises de nou- 
velles obligations «qui opèrent un 
transfert de responsabilité, oui, en 
premier chef, sont cdles de la puis- 
sance publique ». Refusant les 
« effets d'annonce», elle a également 
contesté l’accroissement des peines 
applicables prévu par te texte en 
matière d’entrée et de séjour irrégu- 
liers. Elle a estimé qu’il était préfé- 
rable d'appliquer le droit et les 
sanctions actuels. 

M. Chartes Lcderman (PC, Val- 
de-Marne) a au découvrir les rai- 
sons de l'hostilité de la droite au 
dispositif gouvernemental. « L’immi- 
gration clandestine est tout profit 
pour les patrons, il n’y a rien déton- 
nant à ce que la majorité sénatoriale 
cherche à vider de son contenu le 
projet qui comporte des disposi- 
tions intéressantes ». a-t-il assuré. 

Les sénateurs ont supprimé, pour 
l’embouche d’un salarie, l'obligation 


fiiite aux entreprises de déclaration 
préalable aux organismes de protec- 
tion sociale. A propos de la respon- 
sabilité solidaire qu'introduit le 
texte, ils ont également décidé que 
le donneur d’ordre devra obtenir la 
communication d'un document 
attestant que le cocontractant est 
inscrit au registre du commerce ou 
au répertoire des métiers, et non 
plus vérifier si ce dernier est eu 
situation irrégulière. Les sénateurs 
ont également précisé que cette 
obligation ne s'imposerait pas pour 
des travaux commandés par des 
particuliers pour un montant infé- 
rieur à 50 000 francs. 

Au chapitre de la sous-traitance, 
les sénateurs sont revenus au texte 
actuellement en rigueur, qui établit 
là aussi une responsabilité solidaire 
si le donneur d'ordre conclut une 
transaction avec un entrepreneur 
qui ne possède manifestement pas 
lès moyens de l’accomplir et qui 
sollicite alors des sous-traitants irré- 
guliers. 

Sur la deuxième partie du texte, 
conformément A la position adoptée 
lors de l’examen du nouveau rode 
pénal, les sénateurs ont également 
restreint tes catégories d’étrangers 
dites protégées, fis ont cependant 
refusé à ce sujet de statuer sur te 
problème de la double peine (la 
condamnation suivie d'une expul- 
sion), supprimée à l’Assemblée 
nationale, avant l'adoption défini- 
tive du prçtjet de code pénal qui y 
fait précisément réference. En 
matière de certificat d’hébergement, 
les sénateurs ont enfin reproduit le 
dispositif d'une des propositions de 
loi adoptées la semaine dernière et 
qui attribue un tâte essentiel aux 
maires. 

GILLES PARIS 


a RECTIFICATIF. - Contraire- 
ment à ce qui était indiqué dans 
l’article consacré aux propositions 
de loi sénatoriales sur l'immigra- 
tion {te Monde du 8 novembre), 
M. Ernest Cartigny. président du 
Rassemblement démocratique et 
européen, n’a pas cosigné les 
textes déposés par le RPR, l’Union 
centriste et le groupe des Républi- 
cains ci Indépendants, mais votés 
par la majorité de son groupe. 

□ PRÉCISION. - Nous avons 
indiqué par erreur, dans notre arti- 
cle nécrologique sur Gaston Mon- 
ncrville (le Monde du 9 novem- 
bre), que le Sénat, depuis son 
rétablissement en 1946 sous le 
nom de Conseil de la République, 
n’avait eu que deux présidents. 


Gaston Monnerville et M. Alain 
Poher. En réalité, avant que Gas- 
ton Monnerville ne soit élu prési- 
dent du Conseil de la République 
le 18 mars 1947, il avait été pré- 
cédé & la présidence de cette 
assemblée par Auguste Champetîer 
de Ribes, du 27 décembre 1946 à 
sa mort, le 6 mars 1947, à l’âge de 
soixante-cinq ans. 

a Une motion de censure sur le 
budget. - M. Jacques Barrot, prési- 
dent du groupe UDC de l'Assem- 
blée nationale, a annoncé mardi 
12 novembre que l'opposition 
déposerait une motion de censure 
si M« Cresson engageait vendredi 
la responsabilité de son gouveroo- 
ment sur la loi de finances pour 
1992. 


Dam le Jnra 

M. Jourdain (RPR) 
est élu présidait 
du conseil général 

M. André Jourdain, sénateur 
(RPR) du Jura, a été élu, ven- 
dredi 8 novembre, président du 
conseil général par vingt-deux 
voix contre six à M. Alain Brune 
(PS), député, n y’ à eu quatre 
bulletins blancs et un non-vo- 
tant. U remplace Lucien Gui- 
chard, UDF-CDS, qui s’était 
démis, le 23 septembre dernier, 
de sa fonction de président de 
l’assemblée départementale 
et qui était décédé le 28 septem- 
bre. 

M. Jourdain avait emporté 
préalablement la primaire organi- 
sée au sein de l’opposition où le 
RPR détient neuf sièges, l’UDF 
neuf et les divers droite huit. 'Le 
Parti socialiste ne compte plus 
que six conseillers généraux 
depuis le décès récent dé Serge 
Elvezi, qui représentait le canton 
de Laos-Sud, et le Parti commu- 
niste, un. 

(Né le 13 juin 1935 4 Cteux-tes-Uâerj 
(Doubs), M. André Jourdain, diplômé 
d'études supérieures en astronomie, pro- 
fesseur de mathématiques à La Charité- 
sur- Loire (Nièvre) de 1959 .4 1966 puis 4 
Cham pegnolc (Jure), est entré en 1971 
au conseil municipal de Sapois (Jura), où 
il car adjoint au maire depuis 1983. 
Conseiller général de Cbampagnole 
depuis 1982. M. Jourdain (RPR) est 
devenu sénateur en rem pincement de 
Pierre Brantos (UDF-CDS), décédé (e 
17 septembre 1989.] 
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Après la découver te dans les archives dii secrétariat d'Etat aux anciens combattants 

La Commission nationale de l’informatique et des libertés 
est saisie du cas du fichier des juifs de 1940 


L’enquête sur l'attentat contre le DC-10 d’UTA 

Tripoli propose au juge Bruguière 
de se rendre en Libye 


M. Louis Mexandeau. secré- 
taire d'Etat aux anciens combat- 
tants, a confirmé, mardi 
12 novembre en fin d'après* 
midi, la présence du grand 
fichier juif dé 1940 dans les 
archive» de son ministère, ainsi 
que nous le révélions hier, ta 
Commission nationale de l'infor- 
matique et des libertés (CMU, 
chargée de veifer à l'application 
de la loi de 1978 sur las' 
fichiers, a été saisie le même 
jour par le ministre. 

Au fond de la salle, voici donc 
le grand fichier, juif de la préfec- 
ture de police de Paris. Six heures 
à peine se sont écoulées depuis la 
révélation de sa découverte. Il 
avait «disparu» depuis la Libéra- 
tion. On le croyait perdu, épié, 
détruit ou celé à jamais. Le voilà. 
Avec une discrète fébrilité, une 
opération «portes ouvertes» com- 
mence. 

La scène à lieu dans un 
bâtiment moderne de Fontenay- 
sous-Bois, dans le Val-de-Marne. 
Les locaux ont été inaugurés en 
1983. Nous sommes très précisé- 
ment à )a soifs-direction de la 
réglementation et des statuts, 
bureau des archives. Quelque cinq 
milfe mètres linéaires de rayons 
attendent le ministre et ses 
conseillers. Arrivé pour une tour- 
née d'inspection, M. Mexandeau 
considère longuement les 
de milliers de fiches aux couleurs- 
passées qui signèrent bien souvent 
la condamnation & la déportation 


des. juifs qui vivaient en France 
dorant la période de l'occupation. 

Classés, serrés les uns contre les 
autres par ordre alphabétique dans 
des bacs en plastique blanc, les 
«bristols» sont dûment signalés 
comme faisant partie du fichier de 
la préfecture de police. Dans l'ar- 
moire voisine figurent les archives 
du camp d’internement de Drancy, 
plus loin celles des camps de 
Pithiviers et de Beanne-Ia-Ro- 
lànde, encore plus loin les fiches 
des personnes déportées vers des 
camps de concentration. 

Mais le destin de ce fichier, 
constitué à partir du recensement 
des juifs français et étrangers rési- 
dant en zone occupée en octobre 
1940, demeure mystérieux. 
Comme si le silence devait néces- 
sairement entourer sa présence 
pour des décennies. Caché, dissi- 
mulé à la curiosité des chercheurs 
et de la CNIL jusqu'à présent, il 
semble n’avoir jamais quitté les 
réserves du ministère. < r Depuis 
1968, Je l'ai toujours connu», indi- 
que une archiviste. 

Appelé durant l’Occupation 
« fichier Tulard», du nom de son 
responsable, il a vraisemblable- 
ment été remis aux archivistes dès 
1944. Une responsable du service 
précise que les premières traces 
écrites de son utilisation remon- 
tent à 1946. Depuis lors, ces 
dizaines de milliers de petites 
fiches servaient dans la plus 
grande discrétion aux « vérifica- 
tions des réclamations des ayants- 
droit qui demandent à voir leurs 
titres reconnus», selon la formule 
de M. Mexandeau. 

En charge du secrétariat d’Etat 


Le communiqué du secrétariat 
d-Etat aux anciens combattants 


Voici > tope fhr c nmmnniq né 
diffusé pm?1ê secrétariat d’Etat aux 
anciens combattants le 12 novem- 
bre 

«Le secrétariat d’Etat est gardien 
d'archives concernant notamment les 
persécutions dont a été victime la 
communauté Juive sous l'occupation 
nazie. 

»Un inventaire complet jusmt’a- 
fors inexistant de re fonds d orâmes 
a été entrepris. Outre l'intégralité 
des fichiers et registres dont l'exis- 
tence avait été portée à la connais- 
sance de la Commission nationale 
de l’informatique et des libertés en 
1980. cet inventaire a fiât apparaître 
la présence du fichier de recense- 
ment de la population fiave de Paris 
dit « Fichier de la préfecture de 
police». 

» M. Getti, juge d'instruction, 
vient d'opérer la saisie sur place des 
archives relatives au camp de 
Drancy afin de l’aider dans l'enquête 
dont il a actuellement la charge 
dans l'affaire Aioys Brunner. 

» M. Louis Mexandeau tient à 


»- que l'inventaire, qui est surfe 
point d’être terminé, perrnettm d'éta- 
blir toute la danè souhaitable sur le 
recensement définitif des archives, 
»- que de tout temps la conser- 
vation de ces documents a été mise 
en ouvre dans le cadre de la loi sur 
les archives nationales. Un double 
du fichier P. P. a été d'ailleurs 
déposé aux Archives nationales, 
conformément à la loi, le 4 janvier 
1991. 

*- qu’il vient de saisir pour avis 


la Commission, nationale de l'infijr- 
matique et -des libertés d’un projet 
de décret dans l’hypothèse oh celle-ci 
déciderait que ces archives relève- 
raient également de son contrôle, 

■ »- qu'à aucun moment ces regis- 
tres et fichiers n'ont été utilisés à 
d’autres fins qu’à établir les droits 
des victimes juives des persécutions 
nazies ; il rappelle notamment qu’à 
Drancy ce sont les déportés eux- 
mêmes qui ont sauvé les fichiers de 
la destruction par l'administration 
de Vichy. 

»M. Mexandeau coopérera d'au- 
tant plus étroitement avec la justice 
pour la recherche de la vérité qu'il 
assigne à la politique de mémoire et 
à Ta hâte contre toutes les déforma- 
tions * révisionnistes» une impor- 
tance primordiale. 

Il tient enfin à préciser que la 
nécessaire sécurité qui doit entourer \ 
l'ensemble des archives dont te secré- 
tariat d’Etat aux anciens combat- 
tante et victimes de guerre est le 
dépositaire doit s’accompagner d’une 
parfaite transparence quant à leur 
utilisation.» 

[Le conusnakiué 4a secrétariat d’Etat 
appelle de notre part deox précisions : 

1) b saisie da fichier de Drancy ainsi 
que d’autres archives comme le Semer jtrif 
delà pR&ctnre de police de Paris pu le 
Juge d'instruction Jean-Pierre Getti n’a 
pas encore été opérée. Cette sais» devrait 
intervenir dans «ne «riazaîM de jours si 
iê juge l'estime nécessaire; 

2) ta mierafilBi du fichier a bien été 
rends aux Archives nationales (ea février 
1990), mais h Poceasioa d'on dépôt glo- 
bal. Anal b fichier concerné reswt-fl 
tnjous «perdu» pou les durchssrej 


Correspondance 

Une lettre de M. Jean Tulard 


M. Jean Tulard. professeur à la 
Sorbonne, nous a adressé la lettre 
suivante: 7 ' / 

Puisque le nom de mon père 
André Tulard se trouve évoqué 
comme directeur du service des , 
étrangère de la préfecture de police 
dan? votre article « Ficbier des 
juüs : la fin (fane énigme», je tiens 
a vous signaler que: 

i) Le fichier juif fut rattaché à 
son service sans qu'il ait été en 
mesure de s’y opposer; 

- 2) Ecœuré par l’usage qui en fut 
lait lors de b rafle du. Verd’hiY < , 0 . 
remît sa démission-le 12 juillet 
1942. DéthkriQQ refusée. Le préfet 
de police Bossîère voulait probable- 
ment éviter le passage du fichier au 
commissariat aux affaires juives 
dont la violence antisémite n’est 
plis à démontrer; 

3) De nombreux Israélites 
n’avaient ni retiré leur étoile 
(otrionnanœ de mai 1942) ni fait 


timbrer leur carte d'identité (loi 
de décembre 1942). Mon père put 
ainsi empêcher la confrontation de 
la liste de ceux qui s'étaient soumis 
à ces formalités dans les commissa- 
riats parisiens avec les Listes de 
recensement que possédait son ser- 
vice, ce qui évita de nombreuses 
arrestations. De même condamna- 
t-il, lots de la réunion à la préfec- 
ture du 20 juillet 1943, la «dé natu- 
ralisation » des juifs français. En 
conséquence, à la demande d’Oberg 
qui souhaitait son arrestation, il fut 
écarté le 24 juillet. 

Cest la raison pour laquelle, à 
l’inverse d’autres responsables, et 
bien que n’ayant mis en avant 
aucun fait de résistance, il ne fut 
l'objet d'aucune sanction à la Libé- 
ration. N’ayant pins d’autorité sur 
le ficbier depuis 1943, il ne porte 
aucune responsabilité dans sa 
conservation et son transfert au 
ministère des anciens combattants. 


aux anciens combattants depuis 
quelques mois seulement, 
M. Mexandeau ne s’explique pas 
les raisons qui ont motivé scs pré- 
décesseurs, notamment en 1980 et 
1981, lorsqu’ils répondaient par la 
négative aux questions sur l’exis- 
tence du grand fichier juif dans 
leurs archives, g Nous sommes en 
train de chercher pourquoi «, dit-il 
simplement. «Je ne vois pas d’au- 
tre raison que bureaucratique ou le 
fait que la polémique s’éiait politi- 
sée». précise M. Louis Joinet, 
conseiller du premier ministre 
pour les affaires de droits de 
l'homme et' mandaté à l’époque 
par la CNIL pour enquêter avec 
M. Henri Caillavet sur ce dossier. 

Aux Archives 
nationales 

Mais l’opacité administrative 
réserve des surprises. Depuis une 
date indéterminée, l’inventaire des 
archives du secrétariat d'Etat aux 
anciens combattants - il est vrai 
confidentiel - portait mention du 
fichier juif de la préfecture de 
police de Paris. D’autre part, à 
l'occasion d’un travail considérable 
consistant à microfilmer l'ensem- 
ble des documents archivés à Fon- 
tenay, ce fameux fichier fut repro- 
duit comme les autres et déposé 
sans distinction particulière aux 
Archives nationales en février 
1990. 

Ainsi le fichier en qnestion fai- 
sait-il tout i la fois l’objet d’une 
conservation louable et d’un 
silence obtus. Du coup, son statut 
juridique pose aujourd’hui un 
sérieux problème. Une circulaire 


en date du 6 décembre 1946 pré- 
cise en effet que «tous les docu- I 
mente fondés sur h qualité de juif ! 
doivent être détruits ». Si personne ! 
n'envisage d’en demander l'appli- i 
cation, il n'en reste pas moins que j 
ce fichier, toujours consulté i 
comme nous l’avons vu, fait 
apparaître des données proscrites 
par la loi du 6 janvier 1978 rela- 
tive à l'informatique, aux fichiers 
et aux libertés comme les origines 
raciales ou les opinions religieuses. 

Dès la révélation de la présence 
du fichier dans les archives du 
secrétariat d’Etat, M. Mexandeau a i 
donc saisi M. Jacques Fauvet, pré- 
sident de la CNIL, lui demandant 
de rendre un avis. La Commission 
nationale de l'informatique et des 
libertés doit en principe commen- 
cer l'étude de ce dossier lors de sa 
prochaine réunion, le mardi 
19 novembre. 

Parallèlement, le juge Jean- 
Pierre Getti, chargé du dossier 
d’instruction d'AIoïs Brunner qui 
fut le responsable du camp de 
Drancy, s'est rendu, le 12 novem- ! 
b ne au siège des archives du secré- 
tariat d'Etat, pour étudier les 
modalités d'une saisie. Le fichier 
de la préfecture de police, celui 
des entants juifs constitué en mars 
1942 et celui de Drancy seront 
vraisemblablement concernés dans 
la mesure où ils éclairent « com- 
ment les juifs ont été recensés et 
fichés». M. Getti se propose, d’ici 
une quinzaine de jours, de saisir 
des copies certifiées conformes de 
manière à laisser les originaux au 
secrétariat d’Etat 


Un secret cul tivé 

par Laurent Greilsamer 


L ES archives connaissent sou- 
vent des souris que le com- 
mun ignore. Par une coïncidence 
de l’actuafité, celles du secrétariat 
d'Etat aux anciens combattants 
retiennent notre attention à un 
double titre. Aujourd'hui pour se 
féGtitar du «retour» du fichier des 
juifs d'octobre 1940 dans le patri- 
moine national; hier pour déplorer 
l’éventuelle soustraction dans le 
dossier de M. Georges Marchais, 
secrétaire général du Parti com- 
muniste français, de documents 
se rapportant à son séjour en 
Allemagne durant la seconda 
guerre mondiale. 

Voilà qui demande un minimum 
d'éclaircissements et l'on espère 
que l'enquête administrative dili- 
gentée dans un cas ne restera pas 
unique. Sur ce point, le souci 
d’une r parfaite transparence » 
exprimé mardi par M. Louis 
Mexandeau constitue un gage de 
bonne volonté. Mais pourquoi 


l'avoir aussitôt écorné en affirmant 
au cours d’une conférence de 
presse que la présence du fichier 
juif de la préfecture de police de 
Paris dans les archives de son 
ministère s'apparentait à eun 
secret de PotîchineBe »? 

Ce secret-là, bien au contraire, 
fut méthodiquement cultivé, 
bureaucratiquement entretenu et 
peut-être politiquement soutenu. 0 
se moqua de (a République en 
opposant un écran de fumée aux 
demandes de ses représentants 
mandatés par la Commission 
nationale de l’informatique et des 
libertés au début des années 80. 
Misérable, il participa à sa manière 
à l’entreprise des «négation- 
nistes» qui prétendent aujourd'hui 
que la politique antisémite - de 
Vichy comme de Berfin - relève 
de l'haikidnation collective. Il per- 
sista bel et bien de 1944 à 1991. 


MEDECINE 


devrait être opérationnel 
le 1* janvier 

M. Bruno Durieux, ministre 
délégué & la santé, a confirmé: 
mardi 12 novembre, qu’une loi 
visant i l'indemnisation des hémo- 
philes et des personnes contami- 
nées par le sida & l'occasion d’une 
transfusion était r en cours de 
rédaction». « Notre ambition est 
que le dispositif soit opérationnel à 
partir du 1" janvier 1992», a-t-il 
précisé. 

Ce projet « s'inspirera de la loi 
sur l’indemnisation des victimes 
d'attentats» et « devra être préparé 
en liaison avec les associations» 
d’hémophiles et de polytransfusés. 
Le ministre de la santé a toutefois 
indiqué qu’il y avait encore des 
hésitations entre la formule d'un 
texte de loi autonome ou celle 
d'une lettre rectificative au budget 
incluant diverses mesures d’ordre 
social (DMOS). 

' □ Les mutueDes et l'Indemnisation 
des transfusés. - Le Groupement 
des sociétés d'assurances k carac- 
tère mutuel (GEMA), qui rassem- 
ble quinze mutuelles d’assurances, 
soit douze millions de sociétaires, 
n’avait pas souhaité prendre posi- 
tion sur l’indemnisation des trans- 
fusés, avant de connaître les réac- 
tions de leurs associations, 
i Celles-ci ont refusé la convention 
j d’indemnisation proposée initiale* 
|meot par les pouvoirs publics et 


Les infirmières ont 
poursuivi leurs actions 
de protestation 

Des infirmières ont mené, les l i 
et 12 novembre, différentes 
actions de protestation. A Tou- 
louse, le mouvement de grève, 
lancé par la coordination nationale 
infirmière dans les cliniques pri- 
vées, a été fortement suivi, mardi. 
La veille, dans l’Hérault, une cen- 
taine d’infirmières ont mené pen- 
dant une heure, une opération 
«péage gratuit» sur l’autoroute 
A9- A Montpellier, elles campent 
depuis deux semaines devant la 
préfecture de région. A ArgenteuU 
(Val-d’Oise), une quarantaine d’in- 
firmières ont bloqué, mardi après- 
midi, les grilles de la sous-préfec- 
ture avant d’être reçues par le 
sous-préfet. Par ailleurs, une tren- 
taine de délégués du Collectif 
inter-hôpitaux, qui regroupe des 
personnels de santé de toutes caté- 
'gories, ont interrompu, mardi soir, 
fia diffusion du «19/20» de FR 3. 

annoncé une contre-proposition 
susceptible de faire l'objet d’une 
loi. Le GEMA se déclare «hostile 
à tout prélèvement sur les contrats 
d'assurances de biens » qui, en 
outre, «ne répondrait pas à l’objec- 
tif de solidarité nationale, tes assu- 
rés ayant à participer plus lourde- 
ment que les autres citoyens au 
financement». Cet objectif pour- 
rait être atteint « par une contribu- 
tion nationale dont l'assiette serait 
la plus large possible». 


Le juge d’instruction parisien 
chargé du dossier sur l’attentat 
terroriste contre le DC-10 
d’UTA (cent soixante-dix morts, 
le 17 septembre 1989) a reçu 
une lettre du gouvernement de 
Tripoli transmise, le 7 novem- 
bre, par les avocats français de 
l’Etat libyen. Dans ce courrier. 
Tripoli « affirme haut et clair 
qu'il n’est pour rien dans la 
catastrophe du DC-10». z déclaré 
l’un de ces avocats, M* Christian 
Charrière-Boumazel. 

Quatre mandats d’arrêts inter- 
nationaux avaient été lancés par 
le juge Bruguière, le 30 octobre, 
contre des responsables des ser- 
vices de renseignement libyens, 
dont M. Abdallah Senoussi, 
beau-frère du colonel Kadhafi. 
Les autorités de Tripoli se disent 
« surprises et indignées de voir 
qu’on les accuse d’être des terro- 
ristes à travers cette affaire, qui 
fait appel à des procédés qu'elles 
réprouvent ». 

Précisant qu’elles n’ont 
« jçmais reçu communication du 
dossier pénal, ni communication 
des charges personnelles qui s'ap- 
pliqueraient aux personnes mises 
en cause ». elles proposent au 
juge « de se rendre sur place pour 
y mener les plus larges investiga- 
tions possibles. La garantie de sa 
sécurité étant représentée par tes 
avocats français qui l’accompa- 
gneraient ». 

Reconnaissant que le contenu 

□ Nomination de magistrats. - 
Par décret paru au Journal officiel 
du 30 octobre 1991 sont nommés : 
Premiers présidents à la cour d’ap- 
pel ; à Douai, M. Gérard Combes, 
premier président de la cour d'ap- 
pel de Dijon ; à Dijon, M. Renaud 
Chazal de Mauriac, président du 
tribunal de grande instance de 
Nice. ! 


de cette lettre est >t un peu 
rude», M c Charrière-Bournazel 
estime cependant qu’elle ■ ne 
constitue pas une menace ». La 
protection du juge Bruguière, qui 
est aussi chargé du dossier sur 
l’assassinat de l’opposant iranien 
Chapour Bakhtiar, a toutefois 
été renforcée depuis une 
semaine. Sur décision du minis- 
tère de l’intérieur, le magistrat 
se déplace désormais en voiture 
blindée et la surveillance de son 
domicile personnel a été accrue. 

Poursuivi pour Injures raciales 

Le cinéaste 
Claude Autant-Lara 
a été relaxé 

Poursuivi pour injures raciales 
et incitation à la haine raciale, le 
cinéaste Gaude Autant-Lara, élu 
du Front national à l'Assemblée 
européenne en 1988. a été relaxé, 
mardi 12 novembre, par la 
17 e chambre correctionnelle de 
Paris. Dans son jugement, le tri- 
bunal, présidé par M. Claude 
Grellier, observe que les propos du 
cinéaste concernant * ta juiverie 
internationale», rapportés par le 
journaliste Henri Elkaim dans le 
mensuel Globe de septembre 1989, 
représentent d’ « incontestables 
injures raciales ». 

Cependant, les juges estiment 
qu '«il n’est pas établi que Claude 
Autant- Lara ait eu ta volonté de 
voir publiés tes propos qui lui sont 
attribués». Or, le délit n'est consti- 
tué que dans la mesure où l’auteur 
des termes litigieux leur a lui- 
mèrae donné un caractère public. 
Gest donc le journaliste qui a été 
condamné à 20 000 francs 
d'amende. 


MAURRAS 
AVANT MAURRAS 

Victor Nguyen propose non pas un "Mourras avant l'Action française" 
mais une "Action française avant Mourras": une recension 
des éléments préexistant à sa fondation en 1899 , une généalogie 
de ce nationalisme conçu à la fois comme "une obligation rationnelle 
et mathématique".. 


Victor Nguyen 

AUX ORIGINES 
DE 

L’ACTION 

FRANÇAISE 

il fdhijM «fiuéràiXXjàA 



...Partant d'un examen subtil de l'idée de la décadence qui hante 
alors l'Europe, soupesant les contradictions du centenaire de 
la Révolution de 1789, Nguyen suit un Mourras réceptacle des 
nostalgies classiques et des clartés méridionales, puisant dans 
le symbolisme l'esthétique d'un combat, forçant les traits d'un 
néochristianisme que Rome condamnera, accompagnant l'avènement 
d'une " classe intellectuelle".. 

...Nul ne peut rester indifférent au spectacle, aussi bien agencé dans 
ce livre d'histoire flambant neuf, d'une politique qui naquit d'une 
intelligence si aiguisée du temps qu'elle combattait. 


P.:cw, le Mcsic 


IHistoire 

rfu’z - 


FAYARD 




r 





JUSTICE 

Pour trancher ie conflit entre ie parqaet et le juge d’instractioD 

La chambre d’accusation de la cour d’appel de Paria 
se prononcera sur le cas de M. Georges Bondarel 


DEFENSE 


Réduction des effectifs 
de l’année de terre 


rue de l'action a conduire A cet 
effet, il prendrait - j’allais dire : il 
arracherait - des farces à des com- 
mandements organiques dont la 
vocation est la mise en condition 
de celles-ci, c’est-à-dire l’instruc- 
tion, la gestion des personnels, / ad- 
ministration et la logistique .» 


U chambre d'accusation de la 
cour d'appel de Paris se pronon- 
cera Je 17 décembre sur l'appel 
formé par le parquet contre l'or- 
donnance du juge d’instruction 
du 13 septembre 1991. par 
laquelle le magistrat se déclarait 
compétent pour instruire la 
plainte qualifiée de «crime con- 
tre l'humanité s concernant 
Georges Boudarel. Rappelons 
que cet universitaire français 
fut en 1953 et 1954. commis- 
saire politique d’un camp de pri- 
sonniers tenu par le Vietminh en 
Indochine [le Monde du 1 7 sep- 
tembre). 

Le conflit qui oppose le parquet 
à M" Lucie Le Houx, juge d’ins- 
truction au tribunal de grande ins- 
tance de Paris, résulte principale- 
ment de l'interprétation de la loi 
du 18 juin 1966 qui dispose, dans 
son article 30, que «sont amnistiés 
de plein droit tous crimes on délits 
commis en liaison avec les événe- 
ments eonséeuiijs à l'insurrection 
vietnamienne et antérieurs au 
b octobre I95 7 ». 

Selon le magistrat instructeur, le 
principe international de l’impres- 
criptibilité des crimes contre l'hu- 
manité conduirait à exclure qu’ils 
puissent bénéficier d'une loi d’am- 
nistie interne à un Etat. En outre, 
le juge observe que la loi d : amnis- 
tic de 1966 ne cite pas expressé- 
ment les crimes contre l’humanité. 

Pour le parquet, une telle préci- 
sion n’était pas nécessaire puisque 
les crimes contre l’humanité sont 
inclus dans le droit interne fran- 
çais depuis la loi du 26 décembre 
1964. 11 s'appuie d'ailleurs sur 
deux arrêts de la Cour de cassa- 
tion rendus en 1988 et concernant 
deux victimes de tortures. La pre- 
mière, M. Lakhdar Toumi, a dis- 
paru en 1957 après avoir été tor- 
turée en Algérie par des militaires. 
La seconde. M. Abdelkader 
• Yacoub, a disparu à Paris en 1958 


après avoir subi des violences poli- 
cières. Après des décisions de non- 
lieu. en 1962 et 1963, au nom des 
décrets d’amnistie du 22 mars 
1962, les familles ont à nouveau 
saisi la justice, en 1984 et 1985, 
en invoquant les » crimes contre 
l'humanité ■>. * 

Le précédent 
du procès Barbie 

Dans les deux cas. les juges 
d’instruction ont rendu des ordon- 
nances de * refus d'informer » 
motivées par l'amnistie et la Cour 
de cassation a confirmé cette 
interprétation en déclarant, à pro- 
pos de ['affaire Toumi, que la qua- 
lification des crimes contre l’hu- 
manité « qui caractérise un crime 
de droit commun commis dans cer- 
taines circonstances et pour cer- 
tains motifs, ne permet pas de 
déroger aux règles Je compétence 
et de procédure ordinaires, dès Ion 
que la loi n’a pas institué de dispo- 
sitions spéciales pour leur poursuite 
et leur jugement v 

Pour M* Jean-Marc Varaut. 
conseil d’un ancien prisonnier du 
camp 113 et de l’Association 
nationale des anciens prisonniers 
internés d'Indochine, il s'agit d'un 
«arrêt de circonstance» et il s'ap- 
puie sur une position diamétrale- 
ment opposée prise par la Cour de 
cassation dans l’affaire Klaus Bar- 
bie le 3 juin 1988. Les juges 
suprêmes avaient alors estimé que 
l’imprescriptibilité des crimes con- 
tre l'humanité résultant d’une 
décision internationale « fait obsta- 
cle à ce qu'une règle de droit 
interne permette à une personne 
déclarée coupable de l’un de ces 
crimes Je se soustraire à l'action 
de la justice en raison du temps 
écoulé ». 

Mais cette position supposerait 
que l'affaire de M. Boudard soit 
instruite pour établir s’il s’agit 
bien d'un crime contre l'humanité 
qui deviendrait donc « inamnisiia- 
bie par nature ». 

MAURICE PEYROT 


Suite de la première page 
Selon les calculs de M. Fillon, 
ces effectifs devraient se répartir 
ainsi : 1 76 200 dans les forces ter- 
restres classiques, 20 000 dans le 
soutien et l’administration, 20 000 
en écoles de formation, 10 000 
dans les forces prépositionnées 
(outre-mer). 2 800 au titre de 
l’arme nucléaire tactique (un seul 
régiment de missiles Hadês en 
situation de non-déploiement) et 
1 000 en soutien de l’arsenal 
nucléaire stratégique. L’essentiel 
des forces, à raison respectivement 
de 43 % et de 20 %, devrait servir 
dans le corps blindé mécanisé 

« , avec 100 000 hommes, et 
:e d’action rapide (FAR), 
avec 48 200 hommes. 

Cest précisément dans l’organi- 
sation future de ce secteur-la de 
l’armée de terre - les forces terres- 
tres dites classiques - que le afoé- 
ral Moncbal 8 apporté à l’IHEDN 
un maximum de nouvelles indica- 
tions. A l’organisation actuelle, qui 
privilégie l’engagement de tontes 
les forces réunies sous un com- 
mandement national, il est pro- 
posé de substituer, pour le milieu 
de cette décennie, un système 
c modulaire» d’unités interarmées 
rassemblées selon les missions. 

« On pourrait constituer à la 
demande, a expliqué le chef d'état- 
major, pour une action déterminée, 
l'ensemble interarmées de modules 



nécessaire sous les ordres d’un état- 
major opérationnel. Celui-ci est 
renseigné en permanence, il plani- 
fie, il maintient des relations avec 
les alliés et il est apte à engerber 
des forces de toutes les armées en 


Un blanc- seing du P arlement 

por Jacques Isnard 

L E gouvernement aurait-il près- voilà, en tout cas, qui prend soir 
senti l’inquiétude, voire la de lasser filtrer parcsmonieusernenl 


b senti l’inquiétude, voire la 
grogne, qui étreint de nombreux 
cadres militaires, singulièrement 
ceux de l’armée de terre, gagnés - 
pour reprendre l’aveu de son chef 
d’état-major - par la § morosité» 
et le fait d'être ainsi «baüotîés» de 
réformes en réorganisations depuis 
une génération ? Peut-être. Le 


SPORTS 

AUTOMOBILISME : la fin du championnat du monde des voitures de 

Coup d’arrêt pour Peugeot 


Le championnat du monde 
des voitures de sport ne devrait 
pas avoir lieu en 1992 : c'est fa 
décision qui a été prise, lundi 
11 novembre à Londres, à l'is- 
sue d'une réunion entre M. Max 
Mosley, président de la Fédéra- 
tion internationale de sport 
automobile (FfSAJ, et les princi- 
paux constructeurs engagés 
dans cette compétition. Elle a 
foutes les chances d'être entéri- 
née le 5 décembre, iors du 
Conseil mondial de la FISA. 
M" Frédérique Bredtn, ministre 
de la jeunesse et des sports, 
s'est déclarée, mardi 12 novem- 
bre, a étonnée » de cette déci- 
sion qui « porte un préjudice 
économique incontestable, en 
particulier à Peugeot ». 

Les «voitures de sport» n’auront 
roulé qu’urtc saison. Le temps pour 
Jaguar, le constructeur britannique, 
de s’adjuger la couronne mondiale. 
Le temps pour la Peugeot 905 de 
remporter trois victoires et de for- 
mer pour l’avenir les plus doux 
espoirs, qui sc transforment aujour- 
d'hui en regrets amers. Pourtant 
Jean Todt, le directeur de Peugeot- 
Talbot Sport, a beau se déclarer 
«abasourdi » par une * décision 
imprévisible ", il s’est retrouvé bien 
isolé au moment de défendre une 
compétition rebaptisée et relancée a 
grand bruit par M. Jean-Marie 
Balestrc. l’ancien grand maître de la 
RSA. il y a moins d’un an. 

Avec Toyota, le constructeur fran- 
çais était le seul panam certain pour 
une nouvelle saison. Les autres parti- 
cipants hésitaient : Jaguar, peu dési- 
reux de ternir un titre, acquis à fai- 
ble coût, par une année 
supplémentaire forcément moins 
bénéfique : le Japonais Mazda, 
encore tout heureux de sa surpre- 
nante victoire pat 24 Heures du 
Mans, et Mercedes, qui semblait 
guetter impatiemment le signai de ü 
retraite sans oser en prendre l'initia- 
tive. Devant la perspective d’une 
compétition à dix voitures et face au 
désintérêt jamais démenti du public, 
la RSA a donc proposé de saborder 
l épreuve. 

ff C'est triste pour Peugeot et 


Toyota, mais on ne peut pas obliger 
les spectateurs, les constructeurs et les 
méiùas à s’intéresser à une disci- 
pline». concluait M. Max Mosley, 
qui ne parait pas douter de l'aval, 
indispensable, ou Conseil mondial. 
Pour le tout nouveau président bri- 
tannique de la RSA. la priorité a 
été de sauver les 24 Heures du 
Mans, qui n'auraient pas supporté 
un régime aussi maigre. 

Faute de couronne mondiale, 
l’épreuve mon celle constituera donc 
la colonne vertébrale de (a prochaine 
saison, rassemblant autour d'elle 
quelques bonnes vieilles courses 
d'endurance, ouvertes à tous les 
types de châssis et de moteurs. Un 
bric-à-brac qui irait des prototypes 
du championnat défunt aux voitures 
du championnat américain, en pas- 
sant par les turbocomprcssccs. 

Chez Peugeot - déjà privé de 
championnat du monde dès rallyes 
en 1986 après une refonte du règle- 
ment - le coup est d’autant plus mal 
ressenti que la firme avait consacré 
de lourds investissements à b mise 
au point de la 905. et qu’elle 
s'apprêtait seulement à en toucher 
les dividendes. Deux cent trente per- 
sonnes trava illent chez Pcugot-Taibot 
Sport (PTS), dont cent vingt unique- 
ment sur le prototype. « Nous ne 
pouvions rentabiliser cela que grâce à 


que grâce a 


a TENNIS : l'équipe de France 
pour la finale de la Coupe Davis. - 
A côté de Guy FoigeL numéro un 
français, Henri Lcconte, Arnaud 
Boetscb et Olivier Delaîtxe se dis- 
puteront la place de deuxième 
joueur de simple de l'équipe de 
France de tennis, qui disputera, du 
29 novembre au I er décembre à 
Lyon, la finale de la Coupe Davis 
contre les Etats-Unis. Les trois 
hommes ont été retenus pour par- 
ticiper au stage de préparation de 
l'équipe de France à Montreux 
(Suisse). Fabrice Santoro sera rem- 
plaçant. 

□ Le Tournoi des maîtres. - Guy 

Forgct a été battu par Ivan Lendl 
(6-2, 6-4) et le Tchèque Novacek 
par l'Américain Courier (6-7, 7-5. 
6-4) au cours de la première jour- 
née du Tournoi des maîtres ATP, 
mardi 12 novembre à Francfort. 

□ VOILE; Laurent Boorgnon eu 
difficulté dans le La Baule-Dakar. 
- Deux nouveaux abandons ont 
été enregistrés mardi 12 novem- 
bre, réduisant à trois le nombre 


une participation durable dans un 
championnat, et à des succès *, expli- 
que Jean Todt. Le directeur de PTS 
veut encore croire qu'il pourra faire 
revenir certains constructeurs sur 
leur décision, avant le 5 décembre. 
Mais en cas - probable - d'échec, 
c’est toute b politique sportive de 
Peugeot qui devra être revue. 

«Nous nous trouvons devant plu- 
sieurs possibilités, explique Jean 
TodL La plus négative, à laquelle 
nous ne voulons pas penser, est 
l'arrêt de nos activités sportives. » La 
deuxième serait de participer bon 
gré mal gré à des épreuves de b 
prochaine saison « dont Le Mans». 
Troisième choix. « une autre disci- 
pline. d’ autre s horizons ». Le direc- 
teur de PTS refuse d’en confirmer 
l'éventualité, mais le revers subi par 
Peugeot pourrait le pousser à effec- 
tuer le grand saut, maintes fois 
annoncé, en formule 1, comme 
motoriste ou plus sûrement comme 
constructeur d’une voiture complète. 
Le moteur de b 905 est très proche 
de celui d'une Fl et P investissement 
échapperait ainsi au gâchis. Jean 
Todt a indiqué qu’il ferait de toute 
manière des propositions à sa direc- 
tion générale « qui devra trancher 
rapidement •*. 

JÉROME FENOGLIO 

des trimarans encore en compéti- 
tion. Paul Vatine | Haute-Norman- 
die ), qui était à b lutte avec Jean- 
Luc Nélias ( Cimarron ) pour b 
deuxième place, a dû renoncer 
après un démâtage. Jean MaureL 
qui effectuait sa dernière course 
avec le trimaran Elf Aquitaine, a 
abandonné aux # Açores après avoir 
cassé une martingale (câble reliant 
le flotteur à b coque centrale). 
Mercredi matin, ia mer tris 
hachée à l’approche des îles Cana- 
ries a arraché le flotteur bâbord 
du trimaran de Laurent Bourgnon 
(R MO), à l’avant du bras de liai- 
son. Le navigateur suisse, qui 
devançait Jean-Luc Nélias (Cimar- 
ron) de 446 milles et Mike Birch 
(Fujicolor) de 517 milles, espérait 
pouvoir aller virer la bouée de 
Ténériffe en appui sur son flotteur 
tribord. S’il y parvenait, il pourrait 
alors tenter de rallier Dakar, dis- 
tant de 1 160 milles dans les 1 
mêmes conditions. Dans le cas 
contraire, il serait obligé d’aban- 
donner aux Canaries, car aucune 
réparation n’est envisageable. 1 


voilà, en tout cas, qui prend soin 
de laisser filtrer parcimonieusement 
le contenu de certains de ses pro- 
jets avant même que le Parlement 
n’en débatte à l’occasion de l’exa- 
men - qui tarde à venir - de b 
prochaine loi de programmation 
militaire 1992-1997. = 

Car tes élus de b nation, et te 
collectivité rrffitaro à travers eux. 
n’ont pas obtenu gsm de cause ; 
ni les premiers ni b seconde n’au- 
ront eu droit de connaître précisé- 
ment le détail de cette «charte» 
de 1a défense avant la présentation 
du budget pour 1992, qui en est 
pourtant b première année d’appli- 
cation. Le gouvernement avait pro- 
mis d’ éclairer b discussion budgé- 
taire en présentant les grandes 
lignes de sa progra mma tion. C’est 
partie remise à fan prochain. 

Ainsi les parlementaires sont-és 
dans l’incapacité d’estimer - et 
donc de juger - b pertinence des 
crédits pour 1992, puisqu’ils ne 
savent rien de la suite. Les mili- 
taires, à l’exception du voile à 
peine soulevé sur l’organisation 
future de l’armée de tore, conti- 
nueront d’ignorer le sort qui leur 
est réservé. Sans autre engage- 
ment gouvernemental que celui sur 
tes crédits pour l’an prochain, voilà 
députés et militaires réduits à 
consentir en quelque sorte un 
blanc-seing à une politique de 
défense dont ils n’ont aucune idée. ' 

Les plus désabusés observeront 
que, depuis I960, date de b pre- 
mière programmation militaire, 
aucune de b di z ai ne de tais qui se 
sont succédé en trente ans n’a été 
conduite à son terme parce que 
les gouvernements, de quelque 
famille qu’ils soient, n’apprécient 
pas d’être ligotés pour dnq ou six 
années è chaque fois. Dès i'an 
prochain, b série des échéances 
électorales qui s’annoncent ne 
plaide pas en faveur du respect de 
te loi à venir. 

Mais, cette année, outre que les 
conseils de défense chargés d'en- 
tériner b nouvelle programmation 
ont quelque mal è trancher faute 
d’un accord définitif sur 1e niveau 
des dépenses à prévoir entre 
1992 et 1997, le ministre de ta 
défense peut invoquer sans doute 
une excuse - d’aucuns diront un 
afibi - pour faire encore patienter 
la représentation nationale et la 
communauté rréfitare. 

En effet, te contexte internatio- 
nal, en Europe mais aussi hors du 
continent est insaisissable, fluide 
et si instable que tout pari sur son 
évolution relève d'un acte de foi. 
Quel sera le devenir de ce qui a 

été l’empire soviétique? Les Etats- 
Unis s'en iront-ils d'Europe et 
quand ? Qu'en sera-t-il des rela- 
tions entre ie Sud et le Nord ? 
Comment apprendre à vivre avec 
tes risques nucléaires, chimiques, 
biologiques ou balistiques qui pro- 
lifèrent ? La sécurité européenne 
prendra-t-elle corps ? Autant de 
questions angoissantes qui condi- 
tionnent une construction de 
défense sur te long terme. 



Un tel dispositif devrait 
apparaître dans le projet de loi de 
programmation militaire 
1992-1997 qui est en préparation 
pour, en principe, être présenté au 
Parlement au printemps prochain. 

Sur un plan pratique, deux 
états-majors interannées (principa- 
lement composés à partir de l’ar- 
mée de terre et de l’armée de l’air) 
devraient être créés pour pouvoir 
puiser, en cas d'opérations déci- 


dées par le gouvernement, des 
forces diversifiées- dans deux types 
de «réservoirs* distincts d’effec- 
tifs, constitués par des profession- 
nels et des appelés volontaires 
selon les missions ' re t e n ue s. 

L’un de ces deux états-majors 
sera plus spécialement, mais non 
exclusivement, orienté vers des 
actions en Europe, pendant que 
l’autre le sera davantage hors 
d'Europe et outre-mer. 

Selon le général Monchai, le 
premier « réservoir * - au sein 
duquel chaque état-major pourra 
alternativement prélever des forces 
en fonction des besoins - sera 
formé à partir d’unités fortement 
blindées, chenitiées, dont les atouts 
devraient être la paissance de tir, 
b mobilité tactique sous le fou 
adverse et la protection que cela 
implique. Le second «réservoir» 
réunira des forces plus agiles ou 
pins légères, maïs moins protégées 
et moins permanentes sous un feu 
hostile, â capables d’une mobilité 
stratégique et tactique. 

'Cette réorganisation, qui a été 
amorcée après la guerre du Golfe 
et qui a trouvé sa justification 
dans la composition de b division 
«Daguet», prévoit de modifier à 
la fois la part existant entre 
conscrits et engagés et ia réparti- 
tion actuelle des matériels entre le 
CBM et la FAR. 

À l’IHEDN, le chef d’état-major 
n’a pas craint de dire qu’une telle 
réforme * est d’une ampleur de 
même nature que celle que Tannée 
de terre a connue dans tes 
années 60. à la fin de la guerre 
d'Algérie». Mais, de son côté, 
M. Fillon, qui est partisan (Tune 
armée de terre de 185 000 profes- 
sionnels au total, se plaint, dans 
son rapport, de voir que le projet 
du gouvernement « hésite » - sans 
réellement trancher - entre deux 
■conce pti ons de Tannée de terre. 


IMMIGRATION 

Le limogeage dn président de l’Office des migrations 

M. Barreau et les sorcières 


Le ministère des affaires 
sociales et de l'intégration a 
confirmé, mardi 12 novembre, 
que Jean-Claude Barreau 
était relevé de ses fonctions 
de président de l'Office des 
migrations internationales 
(OMI). Non pas en raison de 
la manière dont il dirige cet 
organisme public depuis mars 
1989, mais pour avoir publié 
un ouvrage très contesté aux . 
Editions du Pré aux Clercs. 
De l'islam en général et du 
monde moderne en particulier 
(Je Monde du 13 novembre). 

S cia Bberté d'expression est 
en France un droit garanti dans 
le cadre des textes qui l'organi- 
sent. affirme le ministère, les 
prises de position persomeBes 
de M. Barreau ont pu apparsttre 
comme exprimant le point de 
vue d'un organisme pubBc ou du 
gouvernement». L'intéressé, de 
son côté, a réuni une conférence 
de presse pour dénoncer des 
pressions des ambassades 
arabes et musulmanes» et récta- 
mer de droit à fingérence inteP 
lectueSe». 

Un autre pavé 
dans la mare 

Voilà « l’affaire Barreau » lan- 
cée. Elle couvait, à vrai dire, 
depuis plusieurs semaines, atti- 
sée par les déclarations exces- 
sives des uns et des autres. 
Pour ses détracteurs, Jean- 
Claude Barreau, cinquante-huit 
ans, ancien prôtre catholique, 
inspecteur général de l'éducation 
nationale, président de l'OMI, 
mais aussi de (‘INED (Institut 
national d'études démographi- 
ques). est un provocateur irres- 
ponsable qui invente régulière- 
ment le moyen de se hisser sur 
ie devant de 1a scène; pour ses 
défenseurs, il est la victime 
d'une ignoble chasse aux sor- 
cières, conduite par des ayatol- 
lahs, musulmans ou socialistes. 

La réalité est plus simple. En 
tant que président de l’OMI, 
Jean-Claude Barreau a conduit 
une politique intelligente, sans 
hésiter à (Sre ptibSquement un 
certain nombre de vérités. Dans 
un entretien au Monda, le 
10 octobre 1989. 11 jetai* un 
pavé dans te mare en affirmant 
que la France comptât cent mite 
nouveaux immigrants par an. Ce 
chiffre, qui avait fat hurler cer- 
tains, vient d’être confirmé offi- 


aetemapt .par te Haut Cqnseil^à 
rintégruon,' ' rrittme sf n calcul 
des «sages» ne repose pas su- 
ies mêmes rébriques que celles 
cfci président de i'INED. 

En tant qu’écrivain, Jean- 
Claude Barreau, auteur d’une 
qrénzane d’ouvrages, s’est sou- 
vent placé à contre-courant B a 
voulu, cette fois, e braver le 
tabou de l'islam ». accusant la 
plupart des orientalistes d'être à 
genoux devant une religion 
carchOque» qui a c poussé ren- 
fermement de ta femme plus loin 
qu'aucune autre civilisation ». 
Limogé de l’OMI (mais non de 
flNED). l’ancien chargé de mis- 
sion à l'Elysée déclare ne pas 
comprendre pourquoi un haut 
fonctionnaire français aurait le 
droit par exemple, de nier la 
divinité du Christ mas non de 
mettre en cause le prophète 
Mahomet 

Jean-Claude Barreau est trop 
fin pour ne pas connaître la 
réponse aux questions qu'ïï pose 
et ne pas se souvenir que, dans 
cette affaire, 3 avait risqué déli- 
bérément son poste... Sur le 
point principal - a-t-on le droit, 
en République, de critiquer rate 
religion? - ta réponse est oui, 
bien sûr, du moment que créa 
reste digne et ne heurta pas inu- 
titement les consciences. S on 
autorise une marque de 
vêtements è placarder des 
affiches stupides montrant un 
prêtre et une refigteuse en train 
de s’embrasser, B n'y a pas de 
raison d’interdire des réflexions 
critiques sur l'islam. 

Créa dit, il n'appartenait pas au 
président en exercice dé l’OMI 
de lancer, le débat. Jeaodaude 
Barreau n'auraiï-fl pas tout autant 
choqué s’il avait prononcé un 
éloge dithyrambique de 1a reS- 
gion de Mahomet? Son livre a 
au pour conséquence paradoxale 
de pousser du côté intégriste 
des musulmans modérés, qui se 
sont sentis obligés de réagir. 

L'Elysée et te ministère des 
affaires sociales n om pas osé 
prendre une sanction tout de 
suira. Tant qu’è faire, ils auraient 
pu attendre que- les clameurs 
soient retombées. En relançant 
te débat au bout de quelques, 
semâmes. 3s ont pris le risque 
de... relancer les ventes d’un 
""ÿt tout ce battage, 
a déjà été vendu à dix-huit mâle 
OKfifoplafras. t L'affaire Barreau» 
fera peut-être au moins te bon: 
heur d’un étSteur... 

ROBERT SOLÉ ! 
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est vendue 


L’enquête sur les circonstances 
de la mort de Robert Maxwell continue 


Le groupe Maxwell Communi- 
cation Corporation (MCC) a 
annoncé mardi 12 novembre 
avoir vendu MacMillan Compu- 
ter Publishing, la division de bro- 
chures techniques et informati- 
ques et de logiciels dépendant de 
sa maison d'édition améri cain e 
MacMillan, aux éditions Simon 
and Schuster, la filiale éditoriale 
du groupé américain Paramount 
Communications. Le prix de 
vente est de 157,5 milli ons de 
dollars (882 millions de francs). 
Cette cession a lieu quelques 
jouis après celle des écoles de 
langue Berlitz au japonais Fuku- 
tafce Publishing, program mé e par 
Robert Maxwell avant sa mort (le 
Monde du 9 novembre). Mais, 
selon le nouveau dirigeant de 
MCC, M. Revin Maxwell, la 
réduction de l’endettement du 
groupe - évalué & 14 milliards de 
francs - devrait dorénavant pro- 
venir de la vente de sociétés 
détenues par la famille Maxwell 
et non de la cession d’antres acti- 
vités de MCC. Les créances du 
groupe qui doivent être réglées 
d’ici à 'un an sont de 750 mil- 
lions de dollars. 

La thèse 
da suicide rejetée 

Les circonstances de la mort 
du magnat britannique de la 
presse ne sont, d’autre part, tou- 
jours pas éclaircies. L’avocat 
espagnol de la famille Maxwell a 
rejeté la thèse du suicide mais . 
évoqué un accident ou un meur- 
tre. Il a ainsi affirmé, mercredi | 
13 novembre à la BBC, que les 1 
résultats de l'autopsie suggéraient 
que Robert Maxwell avait 
séjourné « plusieurs heures dons 
l’eau», sans doute trois on quatre 
heures, sans Être secouru. Les 
treize marins du Lady Ghislaine. 
qui devaient comparaître ces 
jours-ci devant le juge d’instruc- 
tion de Santa-Cruo- de-Tenerife, 
M“ lsabel Oliva, devront e rati- 
fier» les déclarations qu'ils ont 
déjà faites tièWaat la gentërtnérie 
espagnole. Us ne pourront quitter 
l'archipel des Canaries qu’àprès 
avoir satisfait â ïette procédure. 


Inôæüon à la régfemefltaëoii 
sor Ta coDcaneaee 

ÏÏGÇ, Pathé et Gaumont 
mises à l’amende 

Les trois grandes sociétés fran- 
çaises de production et de distri- 
bution de films, UGC, Gaumont 
et Pathé, viennent d’être condam- 
nées pour la première fois par le 
Conseil de la concurrence à de 
fortes amendes. UGC- paiera 
250 000 francs, Pathé 230 000 et 
Gaumont 200 000. 

Cette décision fait suite à un 
conflit déjà ancien entre ces trois 
sociétés et des exploitants de 
salles de cinéma indépendants qui 
s'étaient plaints à plusieurs 
reprises d’être écartés de l’accès 
aux films de première exclusivité. 
Selon le Conseille la concur- 
rence, UGC, Pathé et Gaumont 
ont obligé les distributeurs à leur 
donner l'exclusivité en région s’ils 
voulaient voir leurs films projetés 
à Paris. Les trois sociétés 
contrôlait plus de la moitié des 
salles à Pans et représentent 68 % 
des tickets vendus. 

Autre grief, UGC, Pathé et 
Gaumont faisaient pression sur les 
distributeurs pour qu’ils obligent 
les indépendants à ne pas prati- ! 
quer de tarifs promotionnels infë- | 
rieurs aux leurs. De telles prati- 
ques sont contraires à l’esprit de 
la loi Lang de 1982, qui légalise 
les ententes à condition qu’elles 
assurent « le meilleur accès du 
public au film », En 1979, le 
Conseil de la concurrence avait 
dénoncé la dépendance des distri- 
buteurs, estimant que «r les trois 
circuits considérés ensemble déte- 
naient une position dominante col- 
lective». . 

Plus récemment, la Cour de 
cassation avait donné raison à 
deux cinémas de Lyon et de 
Dijon, qui se plaignaient de ne 
pas avoir obtenu de la Warner, 
dans un bref dflai, la copie en 
version originale de Bird, le film 
de Clint Eastwood. Quant au 
cinéma Max Linder k Paris, qui 
□'arrivait pas à obtenir d'UGC 
une copie d'indium Jones, projeté 
au même moment par le Rex, son 
concurrent le plus direct, il avait 
obtenu gain de cause auprès de la 
cour d’appel de Paris, conehuwt à 
une «entente prohibée». 


que le magistrat a ouverte après 
avoir pris connaissance «des 
détails des analyses toxicologi- 
ques» des viscères du coips de 
Robert Maxwell, analyses menées 
par des laboratoires madrilène et 
sévillan. 

En Grande-Bretagne, une polé- 
mique s'est d’ailleurs engagée à 
propos de ces analyses. Des 
médecins, comme le professeur 
Bernard Knigbt du Cardiff Royal 
Infirmary, ont mis en cause la 
qualité des analyses menées par 
les experts nommés par la police 
espagnole. Toutefois, la famille 
Maxwell comme les autorités bri- 
tanniques semblent décidées à ne 
pas mettre en difficulté la police 
espagnole. Et si la participation 
de Scotland Yard à l’enquête sur 
lies circonstances de la mort de 
«Captain Bob» a été évoquée, 
elle ne pourra être effective qu’à 
l’invitation des officiels espa- 
gnols. 


Surendettés et pénalisés par la chute des recettes publicitaires 


Les médias chiliens 

sont investis par les milieux d’affaires 


la désaffection des lecteurs 
et la diminution des ressources 
publicitaires précipitent la res- 
tructuration de la presse chi- 
lienne. 

SANTIAGO 

de notre correspondant 

A l'approche des élections muni- 
cipales de 1992 et présidentielle de 
1993, la coalition de centre gauche 
au pouvoir au Chili voit disparaître 
ou échapper à son influence les 
journaux qui lui étaient favorables. 
Il y a trois mois, Fortin Mapocho, 
un quotidien populaire qui avait eu 
sou heure de gloire lorsqu’il pour- 
fendait la dictature du général Pino- 
chet, déposait son bilan. En octobre. 
la Epoca (7 000 exemplaires, 
45 millions de francs de dettes), 
d’inspiration démocrate chrétienne, 
a cédé la moitié de ses parts au 
groupe Ccpesa, étoile montante du 
secteur de la communication chi- 
lien. 


Les hebdomadaires de gauche 
n'ont pas été épargnés : Apsi et 
Analisis ont été contraints de se 
transformer en bimensuels. Malgré 
le renfort publicitaire du secteur 
public, la mévente a frappé tous les 
titres qui n’ont pas su s'adapter à la 
situation politique nouvelle. Le Icc- 
toral chilien a aujourd’hui donné sa 
préférence aux journaux tradition- 
nels, plus riches d’informations 
générales et mieux imprimés. 

En 1991, les nouveaux magnats 
de la presse chilienne sont des 
hommes d'affaires issus de la com- 
munauté palestinienne présente au 
Chili depuis le début du siècle. A 
travers le groupe Copesa (Con sorti o 
periodistico SA), ils ont pris le 
contrôle du Banco de Osorno. sur- 
nommée nia banque arabe.» dans 
les milieux financiers. Surendettée 
pour avoir trop investi, pénalisée 
par la chute des recettes publici- 
taires, la presse écrite a été une 
proie facile. L’an dernier la Tereera 
et la Cuarta. les deux quotidiens à 
plus fort tirage (100 000 exem- 


plaires chacun) sont passés sous la 
coupe de Copesa, bientôt suivis de 
Que Posa, l’hebdomadaire conserva- 
teur. Ce dernier n'a plus qu’un uni- 
que concurrent, Hoy, de tendance 
démocrate chrétienne; alors que six 
titres se disputaient le marché il y a 
encore trois ans. Face à Copesa, qui 
contrôle la moitié des ventes de 
quotidiens nationaux, le groupe 
Edwards, de vieille souche chi- 
lienne, a résisté seul à l’offensive. 
Propriétaire de l’influent et Mercu- 
rio. quotidien porte-parole tradition- 
nel des milieux conservateurs, cette 
entreprise familiale demeure le 
numéro un de la presse régionale. 

Mais c’est dans l’audiovisuel que 
Copesa a aujourd’hui engagé te fer, 
avec le rachat d’une chaîne de télé- 
vision qui diffuse sur Santiago et sa 
region, soit un bon tiers des 13 mil- 
lions d'habitants du pays. Pas 
moins de six chaînes s’efforcent de 
capter la faveur du public. La 
bataille s'annonce rude et les 
fusions inévitables. 

GILLES BAUDIN 


Polémique avec le CSA 


TPI met en cause 
la réglementation 
dans Paudiovîsuei 

La modification de la loi sur l’au- 
diovisuel une résoudra aucun des 
problèmes dune télévision français 


qui se porte défit fart mal ». A deux 
jours du débat devant le Sénat, 

Etienne Mougeotte, vice-PDG de 

TF I, s’en est pris, dans un entretien 
à FAFP, i * ces régies qui ne contri- 
bueront qu'à entretenir le déficit glo- 
bal d'un système en faillite*. Sur la 
seconde coupure publicitaire. Etienne 

Mougeotte dit non à «une réglemen- 
tation à plusieurs vitesses» et exige 
ft l'équité entre toutes les chaînes 
généralistes à vocation nationale ». 

Sous-entendu, la seconde coupure 

* 

pour toutes, y compris TF !, ou 
pour aucune. 

Quant à l’idée de laisser au 

Conseil supérieur de l’audiovisuel 
(CSA) le soin de fixer avec les 
chaînes les quotas aux heures de 
grande écoute. TF l est contre : 

* Compte tenu de l’attitude du CSM 
à l'égard de tous les diffuseurs, de sa 
partialité, il est évident que Von ne 
peut accepter de lui laisser cette 
liberté supplémentaire ». lance celui 
pour qui CSA veut dire : « Contrain- 
dre . Sanctionner, Admonester...» 



La nouvelle Fnac Etoile ouvre dema 
30 avenue des Ternes. 
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EDUCATION ♦ CAMPUS 


Médecine de choc pour les collèges 

Le Conseil national des programmes préconise le renforcement de la technologie 
l'allègement des langues et un meilleur suivi des élèves 


S uppression du brevet 
des collèges et introduc- 
tion d'un nouveau mode 
d'évaluation, technologie 
pour tous en classe de 
quatrième, report à l'cnrrèe en 
seconde de l'étude d'une deuxième 
langue vivante et. enfin, création de 
» mini-collèges » permettant de res- 
ponsabiliser les enseignants et d'as- 
surer le suivi individuel des élèves : 
le rapport sur les collèges qui vient 
d'être remis au ministre de l'éduca- 
tion nationale ne manque pas d’au- 
dace. Qualifié de « réalistes » par 
leurs auteurs, ces propositions sou- 
lèveront sans doute bien des ques- 
tions et clics risquent de nourrir 
quelques inquiétudes. 

Depuis l'instauration du collège 
unique par le ministre René Haby 
en 1975. la question centrale du 
collège n'a. en e/Tei. jamais reçu de 
réponse claire. Comment gérer l'hé- 
térogénéité du public Kola ire du 
collège, comment accueillir tout le 
monde sans exclure personne, 
diversifier les voies Je formation 
-sans en transformer certaines en 
voies de garage? Sous la houlette 
du mathématicien Didier Dacunhn- 
Castclle. président du Conseil 
national des programmes (CNP). 
les experts reprennent ce défi à leur 
compte. 

Le * collège pour roux » a des 
fonctions différentes, sociales et 
scolaires, difficiles à concilier mais 
qu’il doit assumer avec les memes 
enseignants, dans tes mêmes éta- 
blissements. sous peine de manquer 
à sa mission de « démocratisation ». 
rappelle le CNP. Prolongeant 
l’école primaire, il doit à la fois pré- 
parer (a majorité des jeunes à la 
poursuite d'études longues au lycée 
ci accueillir des élèves en grand 
échec scolaire. Differentes formules 
ont été expérimentées, avec plus ou 
moins d'ardeur et de succès, depuis 
quinze ans. Mais ni le "Soutien» 
instauré puis abandonné au 
moment de la mise en place du col- 
lège unique ni les « groupes de 
niveau par matière *». expérimentés 
dans la confusion en 1983-1986. 
n’ont tenu leurs promesses. 

Partir 

des «besoins* de chacun 

Les experts du CNP proposent de 
fixer, une fois pour toutes, un prin- 
cipe général. La classe hétérogène 
h reste le groupe de référence Je la 
scolarité de l'elève *. Mais dans la 
mesure où « elle s'avère souvent 
insuffisante», on doit procéder, 
dans le temps scolaire et ù l'inté- 


rieur du programme, à des * regrou- 
pements spécifiques temporaires v 
organisés en fonction des 
<« besoins » de chacun, il ne s'agit 
pas, précisent les experts, de propo- 
ser une nouvelle forme de « pédago- 
gie compensatoire » et * l'usage du 
terme de « besoins » ne doit pas être 
réservé aux seuls élèves en diffi- 


culté ». Et ils donnent un exemple 
concret : « Un élève qui obtient dix 
sur vingt à un devoir de français ne 
sera pas placé dans un groupe Je 
« moyens ». expliquent-ils, mais on 
se demandera s'il a travaillé trop 
vite, s'il maîtrise vraiment la struc- 
ture du texte produit, s 'il est capable 
de se relire \ etc. 

Ce projet complexe, qui nécessi- 
tera sans doute -d'abondantes expli- 
cations s’il est retenu par M. Jos- 
pin. est subordonné à deux 
conditions. Que l'on repense l’orga- 
nisation de l’emploi du temps des 
élèves - donc celui des professeurs 
- en aménageant des plages 
horaires de durée « souple et varia- 
ble». et que l’on se livre à un 
sérieux toilettage des contenus 
enseignés au college afin, notam- 
ment, de promouvoir une « pédago- 
gie de projet ». 

Ainsi un tiers environ du rapport 
est consacré h la réflexion sur les 
contenus. Avec une réflexion 
approfondie sur le français, dont 
l'horaire doit être renforcé, et dont 
les contenus doivent être revus 


radicalement, n La maîtrise de la 
langue ne s'aequiert pas par des 
exercices dans lesquels elle tourne à 
vide, écrivent les experts. Il faut 
donc mettre un terme au cloisonne- 
ment entre travail sur les textes et 
activités Je grammaire et d'ortho- 
graphe. diversifier les types d'écrits 
et enfin faire en sorte que les acti- 


vités d'écriture, sous des formes 
diversifiées, occupent une part 
importante de l'horaire. » 

Mais c’est surtout pour la techno- 
logie et les langues vivantes que les 
propositions sont les plus radicales. 
Pour ces deux disciplines, analyse 
le CNP. toucher aux contenus ne 
suffit pas. Dans la mesure où clics 
jouent un rôle décisif pour l'orien- 
tation. qu’elles sont utilisées 
« comme outil privilégié d'une Jilia- 
risation abusive i> où prétexte 
des pratiques élitistes injustifiées », 
c'est leur rôle au sein du système 
éducatif qu'il convient de modifier. 

Pratiques élitistes 
injustifiées 

Le CNP met les pieds dans le 
plat avec une certaine jubilation. La 
technologie d'abord. Les quatrième 
et troisième technologiques ont été 
instaurées en 1986 pour déboucher 
sur la préparation d’un BEP (pour 
un peu plus de 15 % des élèves), au 
moment où la suppression du 
«palier» d'orientation de fin de 


cinquième (décidée formellement 
en 1982) rentrait progressivement 
dans les faits. Mais ces classes, sou- 
lignent les experts, n'ont pas rempli 
leur contrat, même si clics ont per- 
mis des « avancées pédagogiques » 
intéressantes. Elles aboutissent en 
fait d un retour aux filières et ne 
donnent guère, contrairement à 
l'objectif qui leur a été assigné, la 
possibilité d’accéder à la classe de 
seconde puisque 5 % seulement des 
élèves de ccs classes y parviennent. 

Professeurs-doyens 
ou coordonnateurs 

La solution envisagée est radi- 
cale : suppression des quatrième et 
troisième technologiques et intro- 
duction, pour tous les élèves de 
quatrième et de troisième, d'un 
enseignement de technologie « obli- 
gatoire et renforcé». Des « ateliers 
de pratique scientifique et techni- 
que » organisés sur des plages 
horaires larges faisant appel au 
volontariat des enseignants ainsi 
qu’à des « professeurs associés » 
issus de l'entreprise permettraient, 
en outre, une autre approche de la 
discipline, il faut savoir ce que l'on 
veut, laissent entendre les experts : 
si le projet est bien de donner un 
statut « nouveau et important » à la 
technologie (comme aux sciences 
expérimentales), on ne peut pas 
continuer à la réserver exclusive- 
ment aux élèves en difficulté. 

Les experts se livrent à la même 
opération-vérité sur les langues 
vivantes. « Les langues vivantes 
constituent un obstacle à l'orienta- 
tion. accusent-ils. 7>.r arguments 
développés actuellement laissent 
supposer qu'une deuxième langue 
virante est indispensable pour accé- 
der au lycée d'enseignement général. . 
Or cria est faux : la deuxième lan- 
gue n 'est pas exigée pour les voies 
scienti fiques et technologique* Mais 
lé fait est là : le nohibre tr élèves qui 
peuvent accéder en seconde en sor- 
tant d’une troisième technologique 
f avec une seule langue) est dérisoire. 
Dans ces conditions, présenter la 
voie technologique comme une occa- 
sion de promotion semble un exer- 
cice difficile.» Ils proposent donc 
de transformer la deuxième Langue 
vivante en « option facultative » en 
classe de quatrième et d’en reporter 
l’étude à l'entrée au lycée. 

Le Conseil national des pro- 
grammes n’oublie pas les ensei- 
gnants. Sans Travail en équipe, 
plaide-t-il, sans modification en 
profondeur des méthodes et de l'or- 
ganisation du temps scolaire, et 


sans reconnaissance notamment 
financière du travail des plus moti- 
vés, rien ne changera dans les col- 
lèges. Les solutions envisagées sont 
assez iconoclastes et risquent de 
bouscula 1 les habitudes. 

Les experts suggèrent ainsi, au 
moins dans les gros établissements, 
la création de a mini-collèges» qui 
regrouperaient trois à cinq classes 
de même niveau ou de deux 
niveaux différents. Jouissant d’une 
certaine autonomie; ils seraient pla- 
cés sous (a responsabilité d'un 
« professeur coordonnateur » et des 
« professeursHloyens » seraient dési- 
gnés dans chaque discipline. L'en- 
semble des divers responsables de 
mini-collèges constituerait, autour 
du principal, le h conseil de direc- 
tion du collège». L'accès à ccs res- 
ponsabilités serait pris en compte 
dans la carrière des enseignants et 
contribuerait, au moins, à fidéliser 
les enseignants motives. 

Le CNP propose aussi que cha- 
que enseignant de collège ait la res- 
ponsabilité du suivi scolaire d'un 
groupe de six à huit élèves en situa- 
tion plus ou moins difficile et que 
l’on rétablisse « impérativement » 
les études dirigées qui seraient ren- 
dues obligatoires pour un certain 
nombre d’élèves. 

Reste un «défi à relever»': l'ac- 
cueil des élèves en grande difficulté. 
Là encore, les ambitions du CNP 
sont élevées puisqu'il n’hésite pas à 
suggérer, pour chaque collège, la 
création d’n équipes permanentes de 
suivi » (intégrant des personnalités 
extérieures au collège) et d’un «dis- 
positif d'insertion». reposant large- 
ment sur l'alternance, * obligatoire 
en troisième.». Un groupe d’inser- 
tion ne dépassant pas quinze élèves, 
un emploi du temps souple, des 
possibilités de ..scolarisation en 
cours d’année' Kola ire devraient 
permettre, selon les experts, aux 
élèves en graüdê "difficulté de pré- 
parer un CAP ou un BEP. 

Dernier point du rapport qui ris- 
que de faire griuccr quelques 
dents : la suppression du brevet, 
jugé « inadapté et coûteux». II pour- 
rait être remplacé par une simple 
« vérification des objectifs de fin de 
troisième » par les professeurs eux- 
mernes, assortie de la présentation 
à' «un dossier documentaire » sur 
un métier ou un secteur profession- 
nel laissé au choix de l’clcve. Et 
l’évaluation de ce travail associerait 
un enseignant du collège et un pro- 
fessionnel du secteur étudié. 

CHRISTINE GARIN 


Fourre-tout 

Le collège, c’est un peu la 
botte noire du système éducatif, 
le miroir de ses comrat&cboris 
les plus criâmes. Er M. Lionel 
Jospin n’avait visiblement pas 
très envie de relancer l'intermi- 
nable feuilleton de la «rénova- 
tion» laissé en plan par ses pré- 
décesseurs. Mais en plein débat 
sur la réforme du lycée. S y a 
huit mois, il s’est fait rappeler à 
la réalité. La crise des banfieues. 
prise de plein fouet par les col- 
lèges, a ramené brusquement 
ceux-ci sur le devant de la 
scène. Force fut de constater 
qu'on n'y voyait pkxs très clair. 

Le ministre a donc demandé 
au Conseil national des pro- 
grammes de lui adresser des 
propositions. H en ressort une 
idée-force sur laquefie le CNP ne 
transige pas : lé collège doit 
rester le fieu commun d'acquisi- 
tion de la culture et du savoir de 
tous les jeunes de moins de 
seize ans. L'allusion à certaines 
tentations est limpide et le ton 
offensif. «On évoque un élargis- 
sement de l’apprentissage dès 
quatorze ans... Pourquoi affir- 
mer si vite que le collège ne 
peut redonner goût au savoir à 
des élèves et fore confiance A 
d'hypothétiques solutions exté- 
rieures ?» Et le Conseil enfonce 
I" le clou en évoquant les « dan- 
gers très graves » d'une politi- 
que scolaire qui marginaliserait, 
dès quatorze ans, un grand 
nombre de jeunes. 

Ses propositions s'inscrivent 
donc résolument dans la logique 
d’un retour aux sources du 
ccoSfege unique». Mais la barre 
est placée très haut. Tutorat, 
travail en équipes décloison- 
nées, instauration de postes A 
profil destinés à fidéliser les 
enseignants travaillant dans les 
collèges difficiles : autant 
d'idées furieusement combat- 
tues par les syndicats d'ensei- 

t rares - en premier lieu par le 
NES - à l'époque où Alain 
Savary avait tenté, une première i 
fois, une réforme en profon- j 
deur.., . .. ... .. . . ... - 

le risque est grand aujour- 
d'hui de voir. se. ressouder le 
front du refus. D'autant que le 
rapport soumis au ministre, sur 
lequel il devra trancher d'ici A la 
fin du mois d'avrH, est plutôt 
hésitant et confus. Faut-il piloter 
le changement en renouvelant 
tes contenus ou en. réformant 
las structures? Malgré la pro- 
messe de s'attacher- d'abord A 
définir «finalités et objectifs», le 
CNP. touche A tout, saute en 
permanence d'une logique à 
l'autre. On en retire l’impression 
d'un discours décalé, éclaté, 
reproduction troublante de ce 
collège fourre-tout, multiforme, 
dont* reste A dresser le vérita- 
ble Inventaire. 

’ : Ch. G. 
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Apprentis ingénieurs : les pionniers 

La première promotion de la nouvelle filière Ingénieurs 2000 vient de démarrer. Un pari pédagogique et industriel 


I L y a cinq mois à peine, ils pas- 
saient leur bac. Prêts en cas de 
succès à foncer vers une classe 
préparatoire, un institut uni- 
versitaire de technologie ou un 
premier cycle universitaire. Aujour- 
d'hui. ils ont rompu les amarres 
avec ccs parcours bien balisés pour 
s'engager dans une voie nouvelle : 
la préparation du diplôme d'ingé- 
nieur par l'apprentissage. 

trj'cn mais marre du moule sco- 
laire. Je voulais taire du technique, 
pas une malh sup ' trop abstraite », 
lance Jan Gurvan, bachelier C à 
Sentis ci, depuis septembre dernier, 
apprenti ingénieur chez Thomson. 
<■ Le lycée et les pri-pax se résument 
à une méthode de sélection. On ne 
sait pas pourquoi on fait ce qu'on y 
fan. Alors que jàt besoin de savoir à 
quoi sert tout ce que j'apprends », 
renchérit Jean-François Kault. 
bachelier C lui aussi, venu d'Or- 
léans et qui va faire son apprentis- 
sage à la SNECMA. Jean-Pierre 
Desnoux a un parcours plus élo- 
quent encore : il a passe son CAP 
de tourneur, puis un brevet 

d'etudes professionnelles, et enfin 
un bac industriel Fl avant de pré- 
senter sa candidature : « Pour se 
prouver que même si l'un n'est pas 
un grand matheux, on peut vrai- 
ment être un bon ingénieur. * El 
Pascal CIcc, qui a obtenu son bac E 
à Périgueux, de conclure : «Avoir 
travaillé pendant cinq ans au 
moment où l’on obtiendra notre 
diplôme, c'est un avantage formida- 
ble. » 

Jean-Pierre. Jan, Pascal et Jean- 


François font partie des cinquante 
pionniers de la toute nouvelle 
filière de formation ingénieurs 
2000. qui a ouvert scs portes a la 
rentrée. Pendant cinq ans, ils vont 
partager leur temps entre des cours 
intensifs et sur mesure au CNAM 
(Conservatoire national des arts et 
métiers) et des périodes de forma- 
tion en entreprise avec un statut 
d'apprenti. Avec, au bout du par- 
cours, un diplôme d’ingénieur en 
bonne et duc forme, estampillé par 
la commission du titre. 

A voir l'enthousiasme de ces 
apprentis haut de gamme comme 
l'intérêt de tous les acteurs de celle 
aventure (enseignants du CNAM, 
responsables d'entreprise et ingé- 
nieurs-tuteurs dans les usines), il 
Faut croire que cette formation ori- 
ginale répondait à un vrai besoin. 
Esquissée il y a tout juste un an. 
elle a immédiatement attiré de 
prestigieux concours. 

Profil de formation 
différent 

Créée en février 1991 par six 
grandes entreprises (SNECMA, 
Renault. Schneider. Thomson. 
EDF-GDF, Usinor-Sacîlor), le 
Groupe des industries métallurgi- 
ques d'IIe-dc-Francc et le CNAM, 
l'association Ingénieurs 2000 eu 
ainsi présidée par Bernard Dcs- 
comps, «père» des nouvelles for- 
mations d’ingcnicurs en alternance 
lancées depuis deux ans. et épaulée 
par un groupe d’experts incontesta- 
bles : Michel Gouilloud, vice-prési- 


dent de Schlumbcrger. et Jean- 
Louis Malgrange, directeur de la 
division des outils informatiques à 
Thomson-CSF. tous deux auteurs 
de rapports sur l'adaptation des for- 
mations d'jngénieurs aux besoins 
de l’industrie. Le cher du projet est 
Claude Boutie, chargé de mission à 
la direction des ressources 
humaines de Thomson et ancien du 
cabinet de M. Roger Fauroux au 
ministère de l’industrie, et le direc- 
teur pédagogique est Gérard Mal- 
gfaivc. professeur au CNAM et 
vieux routier de la formation per- 
manente et de l'innovation pédago- 
gique. Difficile de réunir un plateau 
plus relevé! 

De fait, le projet est mené tam- 
bour battant Un accord est conclu 
avec la région llc-dc-France 
dès avril pour créer un centre de 
formation d’apprentis ingénieurs au 
CNAM. L'habilitation de la com- 
mission du titre d’ingénieur est 
obtenue en mai. En juin, dix-huit 
entreprises proposent des places 
d’apprentissage industriel de haut 
niveau. En juillet, cinquante candi- 
dats sont soigneusement sélection- 
nés parmi les cinq cents dossiers 
présentés. En septembre enfin, la 
première promotion démarre. 

Le point de départ est simple et 
bien connu, explique Claude 
Boutie : « L'industrie manque d'in- 
génieurs de fabrication et de terrain. 
Sous avons besoin de profits defor- 
mation différents des standards aca- 
démiques habituels. » A l’usine de la 
SNECMA de Viilarochc. en ban- 
lieue parisienne. M. Jacques 


Le veaux, charge d’accueillir et de 
guider les trois apprentis Ingénieurs 
2000 recrutés sur le site, est encore 
plus net. «On a besoin d’ingénieurs 
nés dans l'industrie. Im plupart des 
jeunes diplômés qui arrivent chez 
nous ont une formation trop sco- 
laire. L'enseignement ne peut aller 
jusqu'au bout de l'adaptation à l'in- 
dustrie. » Les jeunes diplômés ont 
bien fait quelques stages, rédigé un 
mémoire, mais sans vraiment 
découvrir l'entreprise,. le stress des 
délais, les contraintes budgétaires, 
le travail en équipe, l'environne- 
ment social. 

Une pédagoge 
luxueuse 

Même ccho à l'usine du radars 
Thomson de Sartrouville. chez 
M. Thierry Dcwagcnaere, ingé- 
nieur-tuteur et responsable du ser- 
vice d’industrialisation : * Quand 
les diplômés d’écoles débarquent et 
qu’on leur explique ce qu’on fait, ils 
ont tendance à fuir. » M. Robardet. 
responsable de la plate-forme 
technique d'essai à Sartrouville, 
explique : « Notre problème n'est 
pas de con cevoir des bidules sophis- 
tiqués mais de les produire arec le t 
contraintes industrielles. Et le mes- 
sage est dur à faire passer. » 

C est précisément le pari de la 
filière Ingénieurs 2000 ; approcher 
de cet équilibre délicat entre théo- 
rie et pratique, connaissances scien- 
tifiques et initiation a la technolo- 
gie cl à ta vie de l’entreprise. 
Pendant leurs cinq ans de forma- 


tion, les apprentis ingénieurs passe- 
ront trente mois au CNAM et 
vingt-trois mois en entreprise, cha- 
que année alternant un semestre 
d’enseignement et un semestre du 
terrain. Le cadre de l'apprentissage, 
s’il présente quelques pesanteurs 
administratives, a été choisi pour 
« construire une alternance solide, 
les apprentis étant salariés de l'en- 
treprise», précise Gérard Mal glaive 
an CNAM. 

. A cette alternance, très lourde 
pour les élèves, mobilisés à temps 
plein près de onze mois par an. 
s’ajoute un dispositif pédagogique 
que chacun qualifie de «luxueux». 
Intégration des cours et des exer- 
cices dirigés, travaux pratiques en 
petits groupes, soutien pédagogique 
individualisé, notamment en 
mathématiques pour les bacheliers 
technologiques, quj composent la 
moitié de la promotion 1991, ensei- 
gnant-tuteur au CNAM et ingé- 
nieur-tuteur en entreprise, adapta- 
tion souple des enseignements aux 
attentes de l’industrie, définition 
des séquences en entreprise en 
co responsabilité avec les ingé- 
nieurs-tuteurs : tout a été mis en 
œuvre pour la réussite de cette for- 
mation novatrice. 

Chacun pourtant mesure bien les 
risques de i’avenuirc. Les apprentis, 
tout d'abord, ont parfaitement éva- 
lué leur chance. « Tout le mande est 
d'une incroyable disponibilité, 
s’étonnent-ils encore. Aussi bien 
dans 1‘enlreprixe. où nous avons déjà 
passe quinze jours en septembre et 
Où l'on nous à tout montré, tout 


expliqué, sans nous laisser 
une minute de répit. Mais aussi au 
CNAM, où l'on a presque les profil et 
les tuteurs à notre disposition.» 
Leur premier contact avec l’entre- 
prise a pourtant été rude pour 
beaucoup : « C'est dingue de se ren- 
dre compte qu'on ne sait rien faire. 
Ça casse un peu le moraL» 

Condamnés 

à réussir 

Les tuteurs en entreprise sont 
bien conscients de ce décalage. «Il 
faut faire très attention, note 
M. -Le veaux à la SNECMA. On 
prend des jeunes qui quittent tout 
juste le monde scolaire. Il faut créer 
un climat de confiance étroit pour 
ne pas les démobiliser. C'est une 
grosse responsabilité : ces jeunes-là 
ne jouent qu'une fois leur formation, 
nous sommes condamnés à réus- 
sir.» Responsabilité enfin pour les 
entreprises d’accueil, qui font un 
investissement lourd, de i'opdrc.de 
500000 à 600000 francs, pour la 
formation <d’uii ingénieur par l’ap- 
prentissage ; un vrai pari, sans cer- 
titude d’avoir, à la sortie, des ingé- 
nieurs <rû leur main ». scion la 
formule d'un tuteur. Cela explique 
la prudence des promoteurs 
d'ingénieurs 2000, qui envisagent 
de passer l’an prochain à une cen- 
taine d’apprentis mais estiment que 
cette formation restera probable- • 
ment «de fa haute couture ». 

GÉRARD COURTOIS 
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/ADMINISTRATION! le rrrinistèra 
de l'éducation nationale met actuel- 
lement la demfere.main è un projet 
de réorganisation des services 
chargés de ('enseignement supé- 
rieur, rue Dutot Si la direction de la 
recherche et celle des personnels 
ne sont pas touchées par ce projet, 
en revanche la érection des ensei- 
gnements supérieurs (DESUP) et 
celle de la programmation et du 
développement universitaire (DPDU) 
seraient sérieusement remaniées. 

A la DESUP, une nouvelle sous-di- 
rection «des enseignements et de 
fa pédagogie >. fusionnerait, les deux 
sous-drëctjons actuelles des ensei- 
gnements universitaires et des 
enseignements technologiques. En 
outre une «délégation aux forma- 
tions supérieures et h l’emploi» 
serait qéée, prenant n ota mmen t en 
charge le formation permanente. 
Blé serait épaulée par une « mission 
des relations industrielles», com- 
mune à la DESUP et à la direction 
de la recherche. Enfin seraü créée 
.une «mission de coordination des 
formations post-baccalauréat», 
commune avec la direction des 
lycées. A la DPDU H est envisagé 
de créer une «mission de la carte 
universitaire», rattachée au direc- 
teur et chargée du suivi du pro- 
gramme Universités" 2000. Enfin, 
l'éctueffa sous-direction de la pro- 
grammation et des contrats serait 
supprimée, et ses compétences, 
transférées à une sous-direction 
des établissements sensiblement 
renforcée. , 

Pour exprimer leur refus d’une 
réforme jugée « incohérante et 
doue», les syndicats ont boycotté 
la réunion du comité technique pari- 
tare qui devait examiner le projet le 1 
8 novembre dernier. . . 

Déconcentration. Evoquant 

le renforcement de l’autonomie des 
universités lors du débat sur le bud- 
get de renseignement supérieur 
devant les députés, jeudi 7 novem- 
bre, M. Lionel Jospin a estimé qu'l 
faut taccomptir un nouveau pas» 
dans ce domaine, «La déconcentra- 
tion de la gestion de l'ensemble 
des porsoonel&'énsètgnants, de 
recherche; tacfiqKâàhs-, edfnhùsùp- 
tifs, me parèit èn particulier sôuhsû- 
tabte », a-t-il précisé. Le projet du- 
ministère de l'éducation nationale 
consiste & transférer à chaque éta- 
blissement la gestion des dossiers 
individuels de ses enseignants- 
chercheurs: Ces quelque 
35000 dossiers sont ectuefemem 
gérés de façon cèntrefisée. depuis 
les bureaux de la me Dutot, à Paris. 


Immobilier Wtiative originale de 
TEcole supérieure de commerce de 
Paris, qui vient de passer un accord 
avec (‘université Paris-U (Aseasj. 
Las élèves de TESCP pourront sui- 
vre deux troisièmes cycles de cette 
université (D£5S de droit knmobffier 
et de la construction et Centre 
d'études et de recherches sur l'ur- 
banisme, la construction et le loge- 
ment) et voir cet enseignement 
validé dans le cursus de l'école 
dans le cadre d'une option «immo- 
bilier». 

Laïcité. Le Collège international 
de philosophie organise une série 
de conférences sur » l’avenir de la 
faJcrtésies 18 et 25 novembre, et 
les 2 et 9 décembre. Ce cycle, qui 
abordera quelques thèmes-clefs 
(formation de r esprit laïque, dimen- 
sion de la laïcité, du juridique au 
symbolique, laïcité française et 
Europe), sera clôturé par une table 
ronde sur la question de renseigne- 
ment avec M— Badinter et fCintder 
et MM. Joutard et Morineau. Rens. 
Collège de philosophie. Tél. : 
46-34-37-78 ou 46-34-36-99. 

SlMBRON. M. Yannick Simbron. 
ancien secrétaire général de la 
Fédération de l'éducation nationale 
(FEN) da 1987 à juin 1991, vient 
d’être nommé correspondant en 
France du Bureau international du 
travail (BIT), en remplacement de 
M. Eric Hintermann. 

TiERS-MONDE. Le Comité catholi- 
que contre la faim et pour le déve- 
loppement (CCFD) et l’association 
non confessionnelle Peuples soli- 
daires ont conçu, b l'occasion de b 
Journée Tiers-monde à l'école, qui 
s'est tenue le 21 octobre dernier, 
une «valise pédagogique» consa- 
crée au Brésl Cet «outfl» pédago- 
gique a été spécialement étudié 
pour intégrer l'éducation au déve- 
loppement dans les programmes 
cfa primaire. # comporte uri dossier 
à l’usage des enseignants accom- 
pagné - dà' frcJrés. de travaux preri- 
ques. ainsi que deux petits livres 
Slustréè S*r^aE&s dès, six ans. Le 
CCTO espère que les enfants pour- 
ront ainsi «prendra conscience de 
I Interdépendance qui 6a la France 
aux pays du tiers-monde». . 

► CCFD, 4, rue Jean-Lantter, 
75001 Péris. Tél. : (1) 

40-26-51-60. Peuples soli- 
daires : 10. rua Lanterne. 69001 
Lyon. Tél. : 76-29-67-99. Prix de 
la vafisa : 55 F. 


Rouen attend Universités 2000 

Avant la signature du schéma de développement universitaire , 
les étudiants rouennais sont toujours à l'étroit. 


ROUEN 

de notre envoyée spéciale 

L ’INTENSITÉ du trafic entre 
le centre-ville et le campus de 
Mont-Saint-Aïgnan ne laisse 
aucun doute les étudiants 
rouennais ont repris le che- 
min de l'université. Le signal de b 
transhumance a été donné te 14 octo- 
bre. Depuis, les migrants forment 
chaque jour de sages files d'attente 
aux arrêts de bus. Ce pouce levé et le 
regard insistant, ils tentent d'écono- 
miser les deux tickets nécessaires à 
leur ™onrpg sur la colline. 

En Haute-Normandie comme ail- 
leurs, il faut quelques indices pour 
conclure à la reprise de l’activité 
estudiantine. Car les usagers des facs 
et autres établissements d'enseigne 
ment supérieur n’ont pas de jour J. 
A la différence de la tradition en 
vigueur dans le système scolaire, 
«la» rentrée universitaire, avec tam- 
bours et trompettes, serviettes et sty- 
los, n'existe pas. U n’y a que des ren- 
trées, au gré des facultés et des 
disciplines. Conséquence étonnante, 
pris de 1,2 million d'etudiants 
(l'équivalent de l'agglomération lyon- 
naise) ont intègre Tunivcrsitc au 
cours dn mots d’octobre, sans bruit 
ni heurt 

Cette discrétion a valu au ministre 
de l’éducation nationale un satisfecit 
du président de la République : «La 
rentrée universitaire est la meilleure 
que b France ait connue depuis long- 
temps», s’est réjoui ML François Mit- 
terrand au conseil des ministres du 
30 octobre Pour M. Jospin, la créa- 
tion de 2 500 emplois d’enseignants, 
l'aménagement par construction, 
location ou restructuration de 
220 000 mètres carrés de locaux sup- 
plémentaires, la réforme des procé- 
dures d’inscriprion et le plan social 
étudiant expliquent ce bilan large- 
ment positif. 

Rmambufisme 
au quotidien 

L’autosatisfaction du pouvoir exé- 
cutif n’est pas purement formelle. Le 
risque existe, en effet, de voir l'ensei- 
gnement supérieur hoqueter sous la 
masse. Gette année, le système doit 
absorber 80 000 étudiants supplé- 
mentaires. Mais la machine a résisté, 
soutenue par la perspective du 
schéma Universités 2000 et quelques 
mesures ponctuelles. Pourtant, au 
quotidien, certaines situations locales 
s'apparentent à du fhnambulisme. 

«Nous venons de vivre une ren- 
trée particulièrement difficile». 
M. Patrick Boucly, président de 
l’universfté de Rouen, a dû affronter 


La conjugaison de irais éléments : un 
flux important de nouveaux inscrits, 
surtout en premier cycle; un manque 
de locaux lancinant et un encadre- 
ment qu’il estime insuffisant. «Nous 
ne pouvons accueillir davantage d'étu- 
diants dans des conditions satisfai- 
santes. et la demande reste considéra- 
ble », explique ce professeur de 
sciences pharmaceutiques. « L’L’FR 
de sciences a vu scs inscriptions en 
première année de DEUG augmenter 
de 27%. La croissance a été de 18 % 
en psychofogie-sociologie-sciences de 
l'éducation. Le schéma Universités 
2 000 est une nécessité. » 

La situation rouennaise n'a rien 
d’exceptionneL Elle est simplement 
représentative de l'état de l’enseigne- 


ment supérieur. Cette université, qui 
va fêter ses vingt-cinq ans à la fin du 
mois de novembre, a été conçue 
pour neuf mille étudiants. Elle en 
accueille aujourd'hui plus de... vingt 
et un mille. Le transfert de TUFft de 
médecine-pharmacie sur le site du 
Madrillct. au sud de la ville, en 1980. 
a fourni un ballon d’oxygène. Vite 
épuisé. 

Aujourd'hui. le campus de Mont- 
Saint-Aignan étouffe dans son car- 
can. Pelouses, parkings, ronds-points, 
chaque parcelle susceptible d’être 
bétonnée est désormais convoitée. 
Ici. on agrandit un département de 
sciences. Là. on termine un bâtiment 
pour le droit, comprenant 800 m 1 de 
cafétéria baptisés, plan social oblige, 


1,3 milliard de francs 


Le prochain comité interministé- 
riel d'aménagement du territoire 
(CIAT), à la fin du mois de novem- 
bre, devrait approuver le schéma 
Universités 2 000 de la région 
Haute-Normandie. Après des 
mois de négociations. l’Etat et les 
collectivités locales sont, enfin, 
parvenus à un accord. Ainsi, de 
1991 h 1995, la région devrait 
s'engager à hauteur de 1 milliard 
de francs et l’Etat è concurrence 
de 360 millions de francs. Les 
projets retenus doivent permettre 
d'assurer le développement de 
l'université du Havre, de celle de 
Rouen et de l'antenne délocalisée 
d’Evreux. 

Rouen bénéficie comme prévu 
de la part du lion avec près des 
deux tiers de l'enveloppe globale. 
Le développement des Filières et 
des capacités d’accueil devrait se 
réaliser sur trois sites : le campus 
de Mont-Saint-Aignan, le quartier 
d'affaires Pasteur du centre-ville 
et le site du Madriflet. 

Mont-Saint-Aignan sera, ainsi 
-.que l'indique M. Patrick Boucly. 
président de l’université, 
c saturé ». Les changements 
majeurs devraient concerner les 
sciences et le droit. Les premières 
resteraient pour partie sur Mont- 
Saint-Aignan avec l'IUP, l’INSA et 
un IUT de génie thermique. Mais 
l’essentiel de leur développement 
devrait s'effectuer sur te site du 
Madrillet dès 1992 avec le trans- 


fert d'un premier cycle. La cohé- 
rence de l'ensemble universitaire 
du MadriRet serait réalisée avec la 
création d’une école d’ingénieurs 
des arts et métiers (ENSAM), l’im- 
plantation d‘un département 
d’IUT hygiène et sécurité. 

Une UFR de sciences et techni- 
ques des activités physiques et 
sponives devrait leur être 
adjointe. Celle de médecine-phar- 
macie, située sur le site du Madril- 
let, devrait déménager et s'instal- 
ler près du centre hospitalier. Les 
travaux seraient programmés 
pour 1993. Reste le droit, dont 
une partie, les troisièmes cycles 
tout d’abord, devrait être implan- 
tée dans le quartier des affaires 
Pasteur, dans le centre-ville. 

L'antenne délocalisée d'Evreux 
devrait voir développer les pre- 
miers cycles de sciences et de 
droit déjà existants, ainsi que la 
mise en place de deux nouveaux 
départements d'IUT. de mesures 
physiques et techniques de com- 
mercialisation. 

Enfin, l’université du Havre 
devrait voir, développer l’accueil 
en premiers cycles de sciences 
humaines, la création de deux 
départements d’IUT, l'extension 
des formations scientifiques et la 
diversification de deuxièmes et 
troisièmes cycles. L’ensemble de 
ces sites devraient bénéficier de 
structures d’accompagnement de 
la vie universitaire. 


«Maison de l’étudiant». Une appel- 
lation non contrôlée qui intrigue 
les représentants étudiants de 
rUNEF-lD. Mais, malgré les efforts 
entrepris, la place manque. 

«Zéro crédit, 

zéro poste » 

L'une est blonde. l'autre pas. Elles 
se connaissent depuis l'enfance et 
viennent d’intégrer, sans le savoir ni 
le vouloir, les deux departements les 
plus engorgés : les sciences et la psy- 
chologie. En guise d'accueil. Cécile, 
la brune, en DEUG A (50 % de nou- 
veaux inscrits), a vu les redoublants 
être dispensés de travaux pratiques 
pour manque de locaux et d’ensei- 
gnants. Le taux d'encadrement (nom- 
bre d'étudiants par professeur) de 
l’U FR est pourtant conforme â la 
moyenne nationale. Mais M. Jean 
Gai loi. doyen de T U FR, estime 
qu’une centaine de postes d’ensei- 
gnants lui seraient necessaires pour 
assurer convenablement tes cours. U 
indique que vient de se créer dans 
son département un Institut universi- 
taire professionnel (1UP1 * «irec zéro 
crédit, zéro local, zéro poste». 

A quelques centaines de mètres, la 
blonde Marion a expérimente pour 
sa première année de fac (es techni- 
ques estudiantines de protestation. 
En moins de huit jours, les représen- 
tants en psychologie et sociologie ont 
obtenu la construction de trois préfa- 
briqués et le remplacement des sièges 
en plastique de l’atnphi 3 par des 
fauteuils rouges ■ comme au 
cinéma ». Des mesures d'urgence 
plus que nécessaires. L'UFR de psy- 
cho-socio-scicoccs de l’éducation est 
actuellement hébergée par les lettres. 
Elle devrait, par un jeu de chaises 
musicales sur le tempo Universités 
2000, obtenir des bâtiments en pro- 
pre. * Nous pourrons ainsi éviter 
d’avoir 106 étudiants par groupe lors 
des exercices de statistiques», indique 
M. Daniel Corruble, responsable du 
DEUG de psychologie. 

A rentrée universitaire sans pro- 
blèmes majeurs, campus ronronnant. 
Rouen respecte l'adage. Alors que le 
cotps enseignant guette le schéma 
Universités 2000 et scs mètres car- 
rés, les nouveaux étudiants s'initient 
au monde de la fac. Après le repé- 
rage des bistrots - Le Colbert, dit 
«c l’arnaque», avec une consomma- 
tion toutes les demi-heures et l’inter- 
diction formelle de travailler ses 
cours. - on passe au restaurant uni- 
versitaire. Au Panorama, le bien- 
nommé. Ic mercredi à midi, c’est 
purée-saucisse et vingt minutes d’at- 
tente. Tradition respectée... 

MICHÈLE AULAGNON 


POINT DE VUE 


Forme-t-on de bons scientifiques dans l’enseignement secondaire ? 


par Jean-Pierre Bourguignon 


L A question posée est trop 
vaste pour que. vu (a diver- 
sité des âèves sortant de 
renseignement secondaire «t le 
point de vue forcément Rmhé de 
celui qui os» s’exprimer sur ce 
problème, on pusse y apporter 
une réponse nuancée en aussi peu 
de place. Cet article vise seule- 
ment è mettre en regard certaines 
exigences de ta formation des 
scientifiques et la situation de 
renseignement .secondaire fran- 
çais... 

Il faut d'abord souligner ta diver- 
sité des métiers qui méritent le 
qualificatif de scientifiques : de 
l'ingénieur de production au cher- 
cheur fondamental ou au profes- 
seur, ü y a une grande distance, 
et 3 exista beaucoup de situations 
intermécEaires. Par exemple, sui- 
vant te science ou (a champ d'ac- 
tivités dans lequel une personne 
est investie, les parts de son tra- 
vail qui sont expérimentales ou 
pratiques, d'une part, et théori- 
ques, d'autre part, peuvent consf- 
dérabtemerrt varier. . 

Le couple 
formation-sélection 

On peut cependant constater 
qu'un certain nombre de qualités 
sont requises, dans, une large 
famille de métiers scientifiques : 
eles ont nom curiosité, capacité 
de reconnaître ses erreurs et de 
remettre en cause son savoir. 
goOt du travail en équipe, imagina- 
tion. Chèque setentifique les pos- 
séda et les exerce à des degrés 
divers, bien sûr, mais 3 n'est pas 
poss&te de compter uniquement 
sur le don & la naissance pour 
qu'a les possède. L’enseignement 


a irKÜacutaWomant un rôle è jouer 
dans leur développement 

Le système secondaire français 
se distingua de ceux en vigueur 
dans d'autres pays industrialisés 
par (a grande place donnée aux 
enseignements généraux, et la 
profondeur des connaissances exi- 
gées des élèves dans un nombre 
important da matières. Mais la dif- 
férence fa plus visible tient à l'or- 
ganisation des études supérieures, 
scindées en deux secteurs aux 
structures très différenciées : les 
universités dont l'accès est libre 
et 1a majorité «tes diplômes non 
professionnels, et les grandes 
écoles qui- recrutent sur des 
concours, préparés dans des 
dasses spécifiques dans un envi- 
ronnement du type secondaire. 

Cette dichotomie » des effets 
considérables sur le fonctionne- 
ment même de l’enseignement 
secondaire, car elle induit des 
modèles et crée une hiérarchie 
entre sections qui a des répercus- 
sions importâmes sur la produc- 
tion de scientifiques. 

En effet, dans l’esprit des 
lycéens, l'opposition de ces deux 
systèmes prend une forme un peu 
. hystérique qui tend è identifier 
comme «bon» tout ce qui a trait 
à l'un et comme «mauvais» tout 
ce qui a irait à l’autre. Le mode 
de sélection des grandes écoles 

ôtant le concours avec épreuves 
par discipline en temps limité, on 
en arrive ainsi à considérer qu’un 
bon élève doit savoir répondre 
très vite è des questions nom- 
breuses et qui ont toutes une 

réponse. Le fait de «sécher sur 
une question de mathématiques» 
est considéré comme anormal par 
les lycéens (1). Du coup, l’appren- 


dre prend te pas sur le compren- 
dre, faisant fi d'une très belle 
maxime d'Evariste Galois qui 
demandait de « faire du raisonne- 
ment une deuxième mémoire». 

Las jeunes sont donc mis en 
présence d'un modèle unique de 
réussite dans lequel les aptitudes 
scoleires dans les disciplines 
scientifiques jouent un rôle impor- 
tant Ce système aboutit à occu- 
per tes filières cfites scientifiques 
ou techniques par des jeunes qui 
se détourneront en grand nombre 
des métiers purement scientifi- 
ques en raison de la faible recon- 
naissance sociale qui leur est atta- 
chés. Dans ces conditions, la 
pénurie de scientifiques s'amplifie 
et on peut craindre le pire pour le 
début du troisième millénaire. 

Absence d'autonomie 
de la pensée 

Dans ce contexte, l'imagination 
et l'initiative sont peu è l’honneur 
dans nos écoles secondaires. Les 
programmes sont beaucoup plus 
contraignants que dans d’autres 
pays et l'enseignement, plus théo- 
rique {ce qui est probablement lié 
au fait qu’il est efiffiefle d’évaluer 
des travaux expérimentaux dans te 
cadre d’un concours). Cette adap- 
tation au mode de sélection peut 
aller jusqu’à affecter le contenu 
des matières enseignées, choisi 
quelquefois afin d’interroger plus 
aisément. Que dire du travail en 
équipe, puisque te seul salut est 
individuel? 0 n’y en a pas dans te 
cadre de la classe et les élèves ne 
constatent pas non plus que leurs 
professeurs le pratiquent, ne 
serait-ce qu'emre matières diffé- 
rentes. 


L’absence d’autonomie de pen- 
sée qu'on observe cher certains 
élèves prend un tour inquiétant 
quand on la constate chez ceux 
qui sont réputés être les meilleurs. 
Pour ne citer qu’un exemple, te 
compartimentage des connais- 
sances scientifiques peut aller jus- 
qu'à donner aux élèves la convic- 
tion qu’il est impensable que la 
structure des objets mathémati- 
ques ah quelque chose de pro- 
fond en commun avec la façon 
dont le physicien structure le 
monde, il semble que ce phéno- 
mène s'accentue avec l'arrivée en 
classes préparatoires d’élèves 
ayant bachoté trop longtemps et 
manquant, par suite, de fraîcheur. 
Ultérieurement, ces élèves sont 
(temporairement ?) usés, et veu- 
lent seulement avoir une note 
convenable sans chercher è vrai- 
ment comprendre ce qui leur est 
enseigné. 

Il est difficile è un scientifique 
de concevoir son activité sans y 
inclure le plaisir de la découverte. 
Ce sentiment est bien souvent 
absent des premiers contacts que 
tes élèves ont avec les sciences, 
au collège notamment. Il faut 
certes reconnaître que les condi- 
tions matérielles, pour que ce 
souffle puisse passer, ne sont pas 
toujours remplies. Il faudrait d'une 
certaine façon que puisse être 
donné aux élèves, sans faire 
nécessairement appel à des 
connaissances très sophistiquées, 
le sentiment sinon qu'ils partici- 
pent à quelque chose d'important, 
du moins que te monde peut leur 
devenir intelligible. Ce contact me 
semble assez indissociable d’une 
formation de l'esprit critique pous- 
sant les élèves à exercer leur 


jugement sur leur propre niveau 
de compréhension de ce qui les 
entoure. 

Cette capacité peut difficilement 
être mesurée de façon précise, 
notamment dans un cadre stricte- 
ment scolaire. Elle est pourtant 
importante pour qu’un individu 
fonctionne de façon efficace dans 
une société moderne. Pour un 
scientifique, elle est décisive. 
Comme elle ne résulte pas de 
connaissances mars d'un compor- 
tement. elle doit s'acquérir parti- 
culièrement tôt. typiquement dès 
le collège. 

Activités scientifiques 
libres 

Il serait incongru de présenter 
des «solutions» toutes faites è un 
problème aussi complexe. Tout au 
plus peut-on plaider pour que des 
expériences diverses soient 
encouragées et soutenues. La pre- 
mière piste concerne l' organisa- 
tion d'activités scientifiques libres 
dans te cadre de l'école. Pour que 
ces activités puissent fonctionner, 
des conditions matérielles doivent 
être remplies {documentation, 
plages dans l'emploi du temps), 
mais elles ne pourront être cou- 
ronnées de succès que si des 
scientifiques s'y impliquent per- 
sonnellement. 

Une condition semble néces- 
saire pour que certaines distor- 
sions préjudiciables à la formation 
de scientifiques en nombre suffi- 
sant disparaissent : faire évoluer 
les deux modes d’organisation de 
l’enseignement supérieur français 
de telle sorte qu'ils répondent 
clairement è des logiques diffé- 
rentes et utilisent des méthodolo- 


gies différentes. Faire cesser cette 
« disqualification » des études uni- 
versitaires est sûrement une 
entreprise difficile, qui ne met pas 
seulement en jeu le système édu- 
catif mais la société tout entière. 
Parmi les actions dans ce sens 
figure la création de passerelles 
entre tes deux systèmes à tous 
les niveaux où il y a orientation 
pour remettre les deux systèmes 
en compétition, par exemple la 
mise en place de troisièmes 
cycles communs aux universités 
et aux grandes écoles. 

Enfin, il est important de men- 
tionner le caractère déterminant 
de la qualité de la formation (ini- 
tiale et continue) que les ensei- 
gnants reçoivent. Pour être de 
véritables ambassadeurs de leur 
discipline, il est nécessaire qu'ils 
soient è l'aise avec celle-ci, et que 
leur curiosité scientifique n’ait pas 
été trop émoussée. Dans l'état 
actuel des choses, on peut crain- 
dre que l’absence de contacts 
entre enseignants et scientifiques 
(aggravée par te petit nombre de 
lieux où ces contacts pourraient 
naturellement trouver leur place et 
de documents accessibles), ne 
soit un handicap supplémentaire 
qui ralentira encore l’évolution de 
la situation. 

(I) Enqirëte « Les malbs ci vous», 
mente auprès de 2500 lycéens, voir k 
Monde du 12 janvier 1089. 

► Jean- Pierre Bourguignon est 
professeur de mathématiques à 
l'Ecole polytechnique et direc- 
teur de recherche au CNRS. 
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EDUCATION ♦ CAMPUS 


Les politiciens à l’école 

La Hongrie passe sans transition de l’idéologie à la technocratie 


BUDAPEST 

de notre correspondant 


nion. «Nous avons trop souffert de 
querelles idéologiques stériles. Il faut 
avant tout professionnaliser la vie 


U ne école pour formée des 
hommes ou des femmes 
politiques? L'idée aurait 
rail sourire, il y a peu, en 
Hongrie. Récemment 
encore, seules deux filières bien dis- 
tinctes existaient pour tous ceux 
qui voulaient s'intéresser aux 
(r affaires de la cité » : les écoles du 
parti, ou la voie plus périlleuse de 
la dissidence. 

Mais, avec la démocratisation, la 
politique se banalise, au point de 
devenir une « profession comme les 
autres ». Cesi du moins l’ambition 
de la toute nouvelle Ecole politique 
de Budapest. Son objectif créer 
une génération de politiciens 
technocrates pour servir la jeune 
démocratie hongroise. Il n'est donc 
désormais plus question d’engage- 
ment romantique. Les hommes 
politiques de demain seront des 
techniciens de la communication et 
des experts en marketing de l’opi- 


f oli tique », insiste le sociologue 
stvan Stumpf, le jeune directeur de 
trente-quatre ans de cette école. 
L'établissement, financé par deux 
fondations, a ouvert ses portes le 
30 septembre dernier i une cin- 
quantaine d’élèves. Seule condition 
pour s’inscrire : avoir son bac et 
payer S0 000 forints (environ 
4000 F) par an. 


Entre Sclences-Po 
etl’ENA 


Toutefois, le pari est loin d’être 
gagné. Avant de professionnaliser 
quoi que ce soit, l’école doit tout 
d'abord affronter une autre prio- 
rité : surmonter l’énorme scepti- 
cisme des Magyars envers leurs 
nouveaux dirigeants. L'image de la 
classe politique est au plus bas. 
Depuis les législatives du printemps 
1990, le taux d'abstention aux dif- 
férentes élections oscille entra 60 % 
et 90 %. 


Mais', pour les promoteurs de 
cette école de Budapest, ces chiffres 
sont plurdt encourageants : c’est la 
preuve, disent-ils, qu’il y a un 
besoin urgent de renouveler les pra- 
tiques politiques. Première étape : 
une remise à plat des connais- 
sances. Le programme de l'école 
s’articule autour de trois thèmes et 
ressemble à un condensé accéléré 
de Sdences-Po et de l’ENA (culture 
générale, apprentissage des rouages 
de l'Etat et * management politi- 
que»). L’essentiel de la formation 
sera consacré g des questions prati- 
ques : comment gérer une cam- 
pagne électorale, organiser une 
conférence de presse, récolter des 
fonds et assurer un travail de lob- 
by ing. La règle d’or, selon le direc- 
teur : « Peu importent les opinions, 
il faut surtout être efficace i», et 
lorsqu’il énumère les conditions 
pour mener une * carrière réussie », 
il en vient même à oublier la 
conviction... 

D'ailleurs, comment s'en étonner 
puisque Istvan Stumpf a lui-même 


longtemps « pratiqué » la politique. 
Membre du Parti communiste, il a 
ensuite rejoint le Forum démocrati- 
que aujourd'hui au pouvoir, et a 
soutenu la création du FIDESZ, ia 
Fédération des jeunes démocrates, 
l’une des principales formations de 
l’opposition. L’enseignement de 
l’école sera essentiellement assuré 
par des politologues de renom, tels 
que Laszlo Lengyel et Mihaly Bihri. 
A raison de douze heures par 
semaine, pendant un an, les élèves 
vont se frotter aux « réalités du 
métier ». Mais la moitié d’entre eux 
sont déjà introduits dans le circuit : 
parmi les inscrits, on compte plu- 
sieurs conseillers municipaux, des 
permanents de parti, et même cinq 
députés. Résultat : à défout de sus- 
citer des vocations, cette école se 
place déjà sur un créneau d’avenir : 
la formation continue des nouveaux 
élus de la démocratie hongroise: 


YVES RIOLS 


COURRIER 


Enfants 

créateurs 


Prenant connaissance de l’article 
paru dans le numéro du Monde. 
daté du 3 octobre, sous le titre 
«Les musées au tableau noir», je 
m'étonne, une fois de plus, que, 
cherchant à initier tes enfants à 
l'art moderne, on se comporte 
comme s’ils n’étaient pas eux- 
mêmes créateurs. 


On sait, en effet, que, depuis 
plus d'un siècle, le dessin et la 
peinture d’enfants ont donné lieu 


à d'innombrables travaux, de 
valeur inégale certes, mais qui 
témoignent en tout cas de l’impor- 
tance d’un phénomène qui n'a pas 
manqué d'attirer l’attention d'ar- 
tistes appartenant à des courants 
très différents, dams le cadre d'un 
intérêt pour ce qu’on peut appeler 
en gros le « primitivisme ». 

On n’est évidemment pas obligé 
de souscrire au vont formulé par 
Jean Dubuffet, en conclusion de 
son pamphlet Asphyxiante culture , 
de «fonder des instituts de décultu- 
ration » visant à «doter la nation 
d'un corps de négateurs solidement 
entraînés qui maintienne vivante. 


au milieu du grand déferlement 
générai d'accord culturel, la protes- 
tation »... Mais on pourrait peut- 
être se préoccuper un peu plus de 
ce que les enfants peuvent attein- 
dre spontanément, avant qu’ils ne 
se trouvent confrontés à un uni- 
vers aussi complexe et riche en 
contradictions que celui de l'art 
moderne. 


JACQUES DEPOUILLY 
(Soissons.) 


L'Université 
« secondarlsée- 


EDUCATION 


Novembre 

1991 


A L’IUT* A L’UNIVERSITE 
ACQUERIR UN MÉTIER 


Il faut rendre les formations supérieures plus 
proches des métiers. Telle est • l’ambition aujour- 
d’hui. Les instituts universitaires professionnali- 
sées (IUP) sont une filière nouvelle pour former 
des ingénieurs. Objectif : qu’ils soient différents 
de ceux des grandes écoles, plus polyvalents et à 
l’esprit plus concret. De leur côté, les IUT se réor- 
ganisent pour accueillir les bacheliers technologi- 
ques, comme c’est leur vocation. 

Face à ce mouvement, les premiers cycles des uni- 
versités doivent s’adapter. Comment ? Un dossier 
complet. 

Aussi au sommaire : Réussir sa première année de 
fac. 


Vous évoquez, à propos des pro- 
jets de réforme du ministère (le 
Monde du 31 octobre), les craintes 
de «secondarisation» du premier 
cycle universitaire. Or la seconda- 
risation n'est plus une éventualité. 
En effet, un nombre croissant 
d'heures d'enseignement sont assu- 
rées par des professeurs de type 
«enseignement secondaire», recru- 
tés soit comme vacataires, soit 
comme «PR. AGs» (professeurs 
agrégés et autres, affectés dans une 
université). Ces derniers sont 
astreints à un service d’enseigne- 
ment de 12 heures hebdomadaires; 
ce qui est tout à fait considérable. 
Un projet de décret annoncé avant 
l’été prévoit de faire sauter le ver- 
rou du maximum hebdomadaire et 
d'exiger des enseignants concernés 
un service annuel de 
384 heures effectives. 


Pour foire face à l'accroissement 
des effectifs, le ministère veut 
alourdir les services des PR. AGs 
et impose depuis cette année un 
quota de 30 % de professeurs agré- 
gés, certifiés et adjoints d'enseigne- 
ment lors du recrutement Le fait 
que le décret annoncé n’ait pas été 
publié n’empêche pas que la défi- 
nition des services des PR. AGs a 
d'ores et déjà été revue par cer- 
tains présidents d’université : c’est 
le cas à Caen par exemple. 

11 semble donc bien qu’un nom- 
bre croissant d’enseignements 
seront assurés par des professeurs 
non chercheurs, dont le service est 
si lourd qu’il exclut quasiment 
toute possibilité d'intégration dans 
le corps des maîtres de conférence 
par la voie normale qui implique 
la recherche. 

Que le ministère cherche A 
secondariser durablement le pre- 
mier cycle universitaire me paraît 
donc parfaitement clair. Il est éga- 
lement évident que cette politique 
ne réglera pas les problèmes : déjà 
les étudiants de maîtrise cherchent 
désespérément des directeurs de 
recherche qui ne soient pas sur- 
chargés de travail. Devra-t-on 
confier cette tâche à des ensei- 
gnants auxquels on interdit de 
faire de la recherche? A quand le 
rétablissement du statut d’assis- 
tant? 


GILLES CARRE 
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EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


(Publicité) 


HS Centre Georges Pompidou 

COLLOQUE 

Formes nouvelles de Tanti-féminisme contemporain 
les 28 et 29 novembre 1991 de 10 h à 19 b 


avec : Catherine Clément, Françoise Collin, Marie-Josèphe 
Dhavemas, Michèle Le Doeuflf, Alain Finkielkraut, Elisabeth 
de Fontenay, Geneviève Fraisse, Liliane Kandel, Catherine 
Labrusse, Jacqueline Lichtenstein, Danièle Sallenave, Yann 
Thomas. 

Grande Salle, 1 er sous-sol. Sur inscription : 42-77-12-33 poste 6021 
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L A direction de la 
recherche et des études 
doctorales (DRED) du 
ministère de l'éducation 
nationale a pris la bonne 
habitude, depuis deux ans, de 
mettre les cartes sur ia table. Au 
sens propre et au sens figuré. 
Elle vient en effet, è nouveau, de 
publier un document qui, en cent 
cinquante pages de chiffres, gra- 
phiques, courbes et canes des 
différentes réglons - le tout 
entrelardé de commentaires sou- 
vent percutants, - dresse le 
bilan de ia campagne 1991 d'ha- 
bilitation de dlpldmes d’études 
approfondies (DEA) dans les uni- 
versités françaises. Les DEA 
(3* cycle] étant l’antichambre du 
doctorat, cet état des fieux est 
tout à fait éclairant sur la vitalité 
mais aussi les rigidités de (a 
recherche universitaire. 

La campagne d'habilitation de 
1991 est intéressante è plu- 
sieurs titres. Elle portait tout 
d'abord sur ia totalité des DEA. 
Elle s'est d'autre part déroulée 
sur plusieurs mois, laissant le 
temps au groupes d'experts 
(treize groupes d'études techni- 
ques per grandes disciplines) de 
mettre en place une procédure 
de « navettes » avec les équipes 
de recherche pour préciser (es 
dossiers, les réorienter ou (es 
fédérer. Enfin, cette campagne 
s'inscrit dans la politique géné- 
rale menée par (a DRED pour ren- 
forcer le vitrier de jeunes cher- 
cheurs (aHocations et monhorat, 
écoles doctorales...). 


force encore un peu sa préémi- 
nence. Loin derrière, suivent les 
régions Rhône- Alpes (118 DEA, 
dont 68 pour Lyon et 47 pour 
Grenoble) et Provence-Alpes- 
Côte cTAzur (95 DEA), puis Tou- 
louse (59), Bordeaux (46), Mont- 
pellier (46), Strasbourg (45). Ufle 
(37) et Nancy (35). 

Les rapports des groupas 
d'études techniques par disci- 
pline constituent, de leur côté, 
une mine d'appréciations qualita- 
tives. Ainsi Philippe Nozières 
lâche, à propos de la physique : 
« Trop souvent le programme 
des DEA est un simple coHation- 
nement des intérêts des divers 
enseignants : faut-il rappeler que 
le DEA est une formation et non 
un bureau de recrutement pour 
les laboratoires locaux ?» Jean- 
Pierre Verjus note, au passage, 
que sept DEA d'informatique ont 
encore plus de 60 étudiants ins- 
crits (et deux plus de 100 étu- 
diants). ce qui peut laisser 
rêveur. Quant à Antoine Prost, il 
conclut, lapidaire, à propos du 
secteur « Hommes, temps. 


espaces sociaux» (histoire-géo- 
graphie, sociologie) : «Trop 
d’échecs inquiète quant au 
sérieux dos étudiants; trop de 
succès quant à celui de b forma- 
tion.» 

C'est en effet le troisième 
volet du document publié par ia 
DRED : une évaluation sommaire 
de leur rendement. Le nombre 
des diplômés de DEA est passé 
de 17 100 en 1986 à 21 400 en 
1990. soit une augmentation de 
25 %. En 1989-1990, le nombre 
moyen d'inscrits par DEA attei- 
gnait 32 et le nombre de 
diplômés à peine 20. Ces 
moyennes marquent de fortes 
disparités : si 80 % des DEA ont 
entra 6 et 30 diplômés, une cen- 
taine (près de 10 %) comptent 
moins de 5 diplômés. Quant au 
taux de succès, il reste insuffi- 
sant (de l’ordre de 60 %} mais 
varie de 80 à 85 % an sciences 
è 45-60 % en lettres et sciences 
humaines. • 

Enfin, un diplômé de DEA sur 
quatre est un étudiant étranger. 
Plus de fa moitié de ces 
diplômés étrangers sont afri- 
cains. Ce sont les mathémati- 
ques ainsi que les lettres et les 
langues qui attirent en plus grand 
nombre les étudiants étrangers. 
Près de 150 DEA ont plus de 
50 % de diplômés étrangers et 
une trentaine plus de 80 %. a On 
ne voit pas bien, souligne 
M. CourtHlot. les arguments 
pédagogiques de recherche qui 
ont pu conduire les groupes 
d’études techniques è maintenir 
une relis situation .» 


Formation 

ou bureau de recrutement? 


Mille cent quarante DEA, soit 
26 de phis qu'en 1989. ont été 
habifités cette année, la quasi-to- 
talité pour deux ou quatre ans. 
Parmi eux, on compte 111 créa- 
tions (sur 283 demandes), sort 
près de 10 % au total. L'équHi- 
bre entre (es disciplines est 
d'une grande stabilité. Si les lan- 
gues et littératures ont perdu 
4 DEA (sur un total de 166) et 
les mathématiques 1 DEA 
(sur 48). les variations restent en 
général marginales, è l'exception 
de deux disciplines en plein 
développement : l'informatique, 
qui compte désormais 56 DEA 
(contre 45 en 1989), et {'électro- 
nique, qui passe de 29 à 
33 DEA. Comme le souligne 
sans ménagement M. Vincent 
CourtiUot, directeur de la DRED, 
dans sa préface : a On peut se 
demander si cette stebXtâ, pour 
ne pas dire cet immoMssme, tra- 
duit l'atteinte d'un état satisfai- 
sant ou eu contraire un certain 
conservatisme.» 

D'sutant que la répartition gra- 
phique est sans surprise. L'Ile- 
de-France (avec 38 % des DEA. 
mais jusqu'à 48 % des DEA de 
sciences de la vie et de la santé 
et 51 % en histoire, géographie, 
sociologie et anthropologie) ren- 


► Diplômes d'études appro- 
fondies, campagne 1991. Direc- 
tion de la recherche et des 
études doctorales, octobre 1991. 
148 p. (Ministère de l’éducation 
nationale, 61-65, rue Dutot, 
75015 Paris). 
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GASTON BERGERET 


Quatre architectes 
devant la maquette 
de ta Bibliothèque 
de France 
(de gauche à droite) 
Dominique Perrault. 
Paul Chemetov. 
Gérard Thumauer 
.et Yves Lion. 


L’architecte et les frelons 


C E sont finalement .cinq cent soixante-six cher- 
cheurs et universitaires qui ont signé la lettre 
ouverte consacrée i la Bibliothèque de Fiance et 
adressée per George Le Rider au président de la Répu- 
blique. Cent de plus» et le nombre fabuleux de la Bête 
évoquée par l’Apocalypse était atteint Certains Sau- 
raient pas masqué d’y voir la manifestation d'un noir 
complot où universitaire rimerait avec réactionnaire et 
dont le chef d’orchestre clandestin serait tapi dans Fatti- 
que poussiéreux d’une bibliothèque. Un épisode de la 
lutte des pervers frelons et des studieuses abeilles. La 
diversité des âgiataires et la présence, parmi eux, d’in- 
tellect ueis proches du Parti socialiste ou connus pour 
leur engagement à gauche rendait ce fantasme peu cré- 
dible. " 

Cette missive réassira-t-die à ébranler le «mur de 
certitude s techniques et morales » dont se plaignait fau- 
teur de la lettre, après avoir rencontré, début octobre, 
l'architecte Damimque Perrault, solidement encadré 
d’Emile Biasmi, secrétaire d’Etat aux grands travaux, et 
de taure Adler, responsable de ce dossier à l’Elysée ? 
Peut-être. Elfe aura paradoxalement permis l’amorce 
d’an dialogue, le.temps du mépris semble dépassé. 

Première conséquence : le Conseil supérieur des 
. bibliothèques (CSB) est chargé par l’Elysée d’une mis- 
sibn d’expertisè. A la tête de cet organe consultatif, 
André Miquel, professeur au Collège de Fiance, ancien 
administrateur de la' Bibliothèque nationale, et Michel 
Mdot, naguère responsable de la Bibliothèque publique 
d’information (BPI) du Centre "Pompidou et «auteur 
du rapport fondateur de là Bibliothèque de France. 
Parmi ses membres, Jacques Julliard et Pierre Nora, 
des, historiens dont les interventions nuancées à propos 
de la TGB ont été remarquées. Le conseil a mis en 
place un comité; dirigé par Pierre Jolis, professeur de 
médecine à runiversité Paris-Vif et chef de service à 
l’hôpital Beaujon. À scs côtés, trois membres du CSB : 
Frank Laloe, physicien, directeur de recherche au 
CNRS ; Denis Pallier, inspecteur générai des bibliothè- 
ques; Pierre Borineau, directeur de la bibliothèque 
municipale de. Bordeaux. Et une personnalité 
extérieure : Jean-Paul Poirier, directeur de laboratoire à 
l'Institut de physique du globe (Paris-VI). Ces cinq per- 
sonnalités deyraie&t remettre' à te mi-janvier 1991 un 
rapport au présidait de la^ ^République. B fera le bilan 
de l’enquête menée par le comité. Les «experts», qui 
prennent leur rôle très au sérieux, ont la possibilité de 
demander l'audition de qm boa leur semble et d’abor- 
der tous les dcsmaînes -- sauf fardâtectare extérieure 


• «Mais, précise Laure Adler, si le parti pris architec- 
tural ne doit pas changer, tout le reste, y compris les 
aménagements intérieurs et les problèmes de stockage 
des livrés, peut être pris en compte. François Mitterrand 
attend beaucoup de cet audit. Il doit lui permettre de 
prendre des dérisions. H permettra aussi de mieux faire 
connaître le projet de la Bibliothèque de France aux 
chercheurs.» L’architecture focalise pourtant une bonne 
part des critiques. 

Deux reproches sont notamment adressés i la future 
Bibliothèque de France. Le premier vise la forme du 
bâtiment : ses tours en particulier - jugées e inesthéti- 
ques, peu fonctionnelles et coûteuses » - mais aussi son 
jardin - «r inutile ; trop vaste, chaotique», - voire l'amé- 
nagement des espaces intérieurs. Le second, plus diffus 
mais qui nourrit sourdement la réalité de la polémique, 
s'attaque au «mélange des genres». La coexistence 
d’une bibliothèque de conservation, donc de dernier 
recours, réservée aux chercheurs, et d'une bibliothèque 
publique d’information, ouverte par définition à tout le 
monde, inquiète Tumvers des chercheurs et des biblio- 
thécaires. Les compartiments ne pourront jamais être 
étanches, c’est donc la porte ouverte à une dérive pré- 
judiciable à la recherche; affirment les détracteurs du 
projet 

De plus, le coût de fonctionnement de la future TGB 
ne sera-t-il pas considérablement augmenté par la pré- 
sence, au sein d'un même édifice, de deux établisse- 
ments différents, fonctionnant avec deux publics hété- 
rogènes ? Trois, si l'on inclut dans l'enveloppe 
budgétaire la Rue de Richelieu - Factuelle BN, - qui ne 
sera pas dose pour autant : des départements considé- 
rables - estampes, manuscrits, monnaies et médailles, 
sans parler de la fbture Bibliothèque nationale des arts 
- continueront d’y vivre. Peut on nous assurer, deman- 
dent ces Gassandré, que, dans ces conditions, la BPI du 
Centre Pompidou ne soit pas amenée à fermer ses 
portes un jour ou Fautre, faute de moyens pour la faire 
vivre? 

e II n’en est pas question, et le sort de la Rue de 
Richelieu est loin d'être réglé », affirme Laure Adler, qui 
trouve néanmoins «légitime l’inquiétude des chercheurs 
qui ne sont pas assez au fait de l'évolution du projet. 
Four le familier des bibliothèques, le livre relève d’une 
catégorie que les techniciens ont du mal à cerner. N’ou- 
blions pas que c’est grâce à des brochures «sans intérêt» 
et jamais consultées que Michel Foucault a pu construire 
une bonne partie de son ouvre. Mais cette nouvelle 


bibliothèque a des objectifs nouveaux, souvent difficiles à 
exprimer, en particulier la complémentarité et l'homogé- 
néité des deux bibliothèques qui coexisteront au sein du 
même établissement». Un distinguo fort subtil qui 
mériterait d’être expliqué sous peine d’être réservé aux 
seuls théologiens. 

Car cette inquiétude, ce malaise, peu et mal formulés, 
sont finalement au centre des préoccupations de tous 
les chercheurs : ceux-ci sont-ils destinés à être noyés 
sous la masse du grand public? Pourront-ils mener à 
bien leurs travaux dans ces conditions? Des questions 
peut-être égoïstes, mais qu’il serait léger de ranger aux 
oubliettes des privilèges révolus. Cest là que se situe le 
débat essentiel alors que la forme architecturale du 
bâtiment mobilise la scène médiatique. 

Le monde de l'architecture s’est en effet mis en bran- 
le à son tour. A commencer par le président de l'ordre, 
Jean-Pierre Bureaux, venu apporter son appui à Domi- 
nique Perrault; deux cent quatre-vingt-six architectes 
lui ont emboîté le pas, et non des moindres - de Jean 
Nouvel à Christian de Portzamparc. D’autres ont refusé 
de signer un manifeste qui exalte trop, à leurs yeux, 
P« architecture française». Mais, là encore, la pétition a 
eu un effet positif. Alors que les architectes semblaient 
indifférents à la polémique qui fusait de toutes parts, ils 
s’expriment aujcnud'fauL Et le débat qui s'engage risque 
de dépasser singulièrement l’enjeu même de la TGB. 
Cest la pratique du concours qui est discutée, le prin- 
cipe du fonctionnalisme qui est remis en cause, l’atonie 
du discours théorique qui est stigmatisée. 

Sans doute faut-il, dans cette affaire, reprendre une 
des maximes favorites du président de la République et 
«donner du temps au temps v. Cest l'absence de délais 
qui a conduit l’architecture à se figer et l'opinion à se 
crisper. L'expertise demandée au Conseil supérieur des 
bibliothèques n’a aucun intérêt si l’on n’envisage pas, 
dès maintenant, de tenir compte de ses résultats. Résul- 
tats qui, s’ils sont pris an sérieux, engendreront des 
délais de réflexion supplémentaires, ü n’est pas sûr non 
plus que la bâte soit nécessairement économique : le 
coût de la construction dépend aussi de la finesse des 
études préalables. Temporiser apparaît donc nécessaire. 
Ce qui ne veut pas dire que le chantier doive être inter- 
rompu ai que Dominique Perrault soit déchargé du 
projet. Mais on peut se hâter lentement pour que le plus 
onéreux des grands travaux - 7,2 milliards de francs, - 
l’un des plus nécessaires aussi, soit une réussite totale. 

FRÉDÉRIC EDELMANN 
et EMMANUEL DE ROUX 
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BIBLIOTHÈQUE DE FRANCE : 




de Dominique Perrault 
dérive, par simplification, 

de son propre projet de 1 922 pour une ville de trois millions (fbabitants. 


Paris, le 28 octobre 1991, 

Messieurs, 

Je vous fais parvenir ce bref résumé d'un exposé dans 
lequel j'ai voulu expliquer combien le projet de Grande 
bibliothèque de mon jeune confrère Dominique Perrault 
me paraissait relever en droite ligne de mes propres - 
recherches, notamment de mon "plan pour une ville de 
trois millions d'habitants", plan que je développai dès 
1922. 

Bien à vous. 


Le Corbusier 
p.c.c. François Chaslin 
(rédacteur en chef 
de l'Architecture aujourd’hui) 




Trois architectes, Paul Chemetov, 

Yves Lion et Gérard Thurnauer, 
représentant des sensibilités différentes, 
et qui tous connaissent les arcanes de la 
commande publique, évoquent ici les 
problèmes soulevés par la construction 
de la Bibliothèque de France. Ils en 
profitent pour parler de la décennie 
architecturale qui vient de s’écouler, 
une des pins riches que nous ayons 
connues en France depuis longtemps 
mais dont les effets pervers peuvent se 
faire sentir auJourd’huL 

« L'architecture de la future Bibliothèque de France 
continue de soulever des polémiques, mais les archi- 
tectes, eux, sont restés très discrets, avant que certains 
d’entre eus ne se manifestent en signant une pétition 
pour soutenir Dominique Perrault et l’architecture fran- 
çaise. 

- YVES LION : Je constate que l’heure n’est pas 
aux débats théoriques. Peut-être parce que la décennie 
passée a été relativement heureuse pour les architectes 
qui ont bénéficié de commandes, de travaux et d’une 
certaine reconnaissance. Il n'y a pas de débat, chez les 
architectes, à propos de la Bibliothèque de France, 
mais il n'y en a pas eu non plus lorsque l'Arche de la 
Défense, qui devait être le centre mondial de la com- 
munication, a été transformé en immeuble de 
bureaux. Cétait pourtant un changement de pro- 
gramme radical 

- Ce qui veut dire qu'aujourd’hui, eu architecture, 
n'importe quelle forme est adaptable à n'importe quelle 
fonction? 


- Y. L : Je pense exactement le contraire. La fonc- 
tion doit sous-tendre la forme, même si ce n'est pas 
toujours la garantie d’une architecture de qualité : 
l'Opéra-Bastille est l’application littérale d’un pro- 
gramme. La Très Grande Bibliothèque est d'abord 
une forme qui servira à un programme déterminé 
après coup. Cette démarche est connue, c’est l'esprit 
Beaux-Arts qui resurgit. 

- Est-ce une régression? 

- Y. L. : La généralisation des concours est assez 
nouvelle. Elle incite à dire que la forme est plus 
importante que le fond. 

- GÉRARD THURNAUER : La forme est aujour- 
d’hui plus importante que le fond parce que la société 
s'intéresse plus à. la forme qu'au fond. Cest la logique 
sociale et culturelle du moment. Dans le cas de la 
TGB, ce sont effectivement les procédures issues du 
concours qui ont conduit les trois acteurs - l’archi- 
tecte, le programmateur et le pouvoir politique - à se 
retrouver prisonniers d’une forme prédéterminée. 
Pour qu’un concours d'architecture soit probant, ü 
faut un temps de maturation du programme - sa 
contestation fait partie de sa maturation normale, - 
quitte à remettre une paitie de ses composantes en 
cause. Le projet de la TGB est grippé parce qu’il a été 
mal engagé, sur un programme trop flou : que va-t-on 
mettre dedans et pour qui? 

- PAUL CHEMETOV ; Le recours frénétique au 
concours a créé un manque : l’absence d'un milieu, 
l'absence d’un débat. La TGB, comme le plus petit 
des logements, réclame qu’un arrière-plan culturel et 
intellectuel renaisse pour l’architecture. L'éclectisme, 
qui peut être formel, ne peut pas être celui des idées. 
Derrière les cités-jardins, les grands ensembles, les 
villes nouvelles, il y a eu - osons employer un mot 
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"Premier temps, 
dans le courant 
des années vingt, 
j’offre à Paris 
et au monde 
une doctrine 
d’urbanisme 
; capable 
de leur apporter 
enfin les joies 
essentielles.” 
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par tous mais qui portaient en eues quelques résultats. 
Le système même du concours, cette procédure de 
compétition, de surenchères, a fait que ce climat 
n’existe plus. Ce qui se passe à la Grande Bibliothè- 
que en est une des conséquences. 

» Au moment du concours, qu’avaient à juger tes 
membres du jury? L’idée que la France voulait avoir 
une Très Grande Bibliothèque. Des projets plus com- 
plexes que celui du lauréat ont été présentés : celui de 
Maki ou de Koolhas, celui de Soler, sans parler de 
ceux de Gaudin et Ciriani. Mais cette complexité, 
n’étant pas nourrie par une réflexion en amont, ne 
découlait pas de ce quêtait ou devait être une biblio- 
thèque. Le choix s’est porté sur un idéogramme, 
l’idéogramme qui magnifiait le plus, aux yeux du pou- 
voir politique, la grande idée qu’il se faisait d’une 
grande bibliothèque. On sait que, dans un tel établis- 
sement, il y a trois éléments majeurs : des stocks, des 
salles de lecture et des salles de travail ou d’adminis- 
tration. 

» L'un de ces éléments s’est trouvé modifié de 
façon radicale après le concours. Quand Dominique 
Perrault l’emporte, U y a trois millions de livres 
stockés ; aujourd’hui, il y en a quatre fois plus. Dans 
n’importe quelle situation normale et réelle d’archi- 
tecture, le projet changerait de forme. La modification 
d’un tel paramétre aurait peut-être amené à dire que 
le projet de Soler, par exemple, dans ces conditions, 
était le meilleur. Cela ne veut pas dire qu'il faille 
remplacer Dominique Perrault, excellent architecte, 
par Soler, autre excellent architecte, mais cela montre 
que le résultat ne s'est joué que sur cet idéogramme, n 
était donc prévisible qu'un te] projet, qui met en jeu 
des rapports de force politiques et une partie du soit 
de .Paris - il s'agit quand même de l’aménagement 
d’un des derniers grands terrains du bord de Seine. - 
n’évolue pas d’une façon sereine. 

- Élément nouveau : sue expertise a été demandé au 
Conseil supérieur des bibliothèques. 

- Y. L. : Y aura-t-il des architectes parmi les 
experts? 

- Apparemment pas. Mais il est frappant que la 
polémiqne porte boh pas sur le programme mais sur 
l’architecture. 

- G. T. : L'audit arrive très tard Est-ce pour calmer 
le monde des chercheurs, des universitaires ou pour 
aider vraiment la maîtrise d’ouvrage et l'architecte à 
mieux répondre an fonctionnement et à la vie d’une 
telle institution ? En réalité, il y a use sorte de logique 
que nous connaissons bien - «Engageons, engageons 
et l'on ne pourra plus revenir en arrière», - logique 
liée à des problèmes politiques et économiques. Pour- 
tant, l'opération est d’autant plus complexe qu’on a 
voulu concentrer un tas de choses dans ce bâtiment 
extrêmement lourd, extrêmement important, et que 
cette complexité demandait sûrement un temps de 


maturation et de réflexion capable de faire bouger les 
éléments de base du programmé. Comment peut-il y 
avoir une certitude sur la forme du bâtiment quand 
l’adéquation de cette forme à sa fonction n’est cer- 
taine pour personne? 

» Si l’on demande aux architectes de fabriquer des 
images simples; c'est aussi pour qu’elles soient «por- 
teuses», comme on dit aujourd’hui et reprises facile- 
ment par les médias. Le pouvoir politique est, lui 
aussi, avide de simplification. Pins c'est simple, plus 
c’est symbolique. Mais, du coup, tout le monde se 
retrouve prisonnier dé cette forme immuable. L’archi- 
tecte n’ose plus remettre en cause certaines proposi- 
tions et hérite à approfondir son travail La maîtrise 
d’ouvrage, c’est-à-dire ceux qui gèrent le programme, 
n’ose plus le remettre en cause, même au nom d’élé- 
ments nouveaux. Le blocage est total Tout le monde 
campe sur ses positions. L’audit aura du mal à foire 
bouger les choses. On mesure ici l’effet pervers maxi- 
mal pouvant résulter d’un concours. Résoudre les pro- 
blèmes de la TGB, c’est bien, mais il font comprendre 
aussi comment on en est arrivé là et, éventuellement, 
remettre est cause le processus qui conduit à ce résul- 
tat H est temps cT arrêter, pour la commande publique 
d'architecture, une dérive bureaucratique qui lui est 
néfaste. 

- La célérité avec laquelle ce projet est mené, est 
largement conditionnée par ané .loangEBation qui doit 
avoir lieu avant b fin du septennat 

- Y. L : L’important est que la Grande Bibliothè- 
que se fosse. Cette réalisation fera partie» on l'espère, 
du patrimoine mondial. Il est normal que tout le 
monde s'en mêle, il est normal qu'il soit uès difficile 
de la bâtir, ü est normal qu’on y passe cinq ou six ans, 
ou plus. Avancer une date butoir - 1995 - est une 
idée qui est politiquement légère. Imaginer que l’ob- 
jectif le plus important à atteindre soit l’inauguration 
n’a pas de sens. J’ai Hm pression qu’on est en train de 
sc servir de Dominique Perrault comme d’un costaud, 
bardé d’ordinateurs. On ne le considère plus comme 
un architecte avec sa sensibilité, son savoir, la capa- 
cité poétique qu'il pourrait avoir à nous suggérer des 
choses, mais comme un rempart C’est un architecte 
robuste qui a imaginé un concept que certains jugent 
fort et d’autres beaucoup moins fort, mais on ne 
retient de lui qu’une image. Pourtant, on peut hù foire 
confiance, il va la construire propre m ent, cette biblio- 
thèque! Mais la mise en. question de cette image 
aurait pu enrichir sou projet, lui donner du temps, 
aurait pu ramener à le modifier.' 

» Par exemple, je voudrais lui poser une question 
eu me plaçant à l’intérieur même de son projet ; pour- 
quoi ses silos, ses tours, ne deviendraient-ils pas opa- 
ques? S’accrocher désespérément à ee vitrage tient de 
l'entêtement Opaques, les silos sont tout aussi inté- 
ressants mais plus difficiles à dessiner. Pourquoi 
répondre à cette critique par des arguments purement 





Troisième temps, 
c'est épatant!, 
voici le retour 
de la ville radieuse; 
le pur cristal 
de l'architecture 
est enfin dégagé 
par Perrault 
de sa gangue 
cfhumanisme 
soixante-huilard." 
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techniques? H est vrai qu’il apparaît un peu aberrant 
de concentrer dam des immeübles de grande hanteur 
des éléments de stockage qui sont eux-mêmes opa- 
ques. Vouloir mettre en vitrine Ja culture de notre 
pays i un côté un peu ridicule. On ne lui demande 
pas d’enterrer tous les volumes de la bibliothèque 
dans un bunker. II est bon que la présence du trésor 
soit exprimée. Mais ou voudrait être sûr que les lec- 
teurs de la TGB seront aussi bien traités par Perrault, 
à l'intérieur du bâtiment, que ceux delà rue de Riche- 
lieu par Labrouste. 

» On aimerait savoir pourquoi l'architecte propose 
une structure symétrique : y a-t-il quelque chose de 
nouveau dans fa conscience universelle qui favorise- 
rait le retour à la symétrie? Une question à laquelle il 
a dû réfléchir, puisqu’il lui oppose, au centre de son 
bâtiment, un jardin soigneusement déconstniit. Alors, 
il ferait l’ordre et le désordre : vaste programme! 
Tout cela est matière à débat. Mais ce débat, ou ne Ta 
pas. C’est dommage. Le projet apparaît aujourd'hui 
figé, alors qu'il était appelé à évoluer. Louis Kahn, 
immense architecte, a souvent changé ses projets. Il 
ne s'est pas pour autant ridiculisé. Pourquoi vouloir à 
tout prix que Dominique Perrault soit un rempart? 
Contre quoi an juste? Pourquoi lui seul devrait-il 
résister? An bout du compte, on va construire un 
bâtiment qui risque de n’être qu’un édifice singulier 
alors que Perrault a la capacité de réussir une telle 
bibliothègne. U Ta largement démontré. 

- P. C. : Quand vous faites une maison pour des 
amis, vous mettez le ample en aise. Faire une biblio- 
thèque pour les bibliothécaires, c’est mettre le corps 
des bibliothécaires en crise. .Quand on construit un 
hôpital, on demande à on médecin de vous expliquer 
ce qu’est un service dans un hôpital Achevé, te résul- 
tat décevra toujours le praticien, parce que la 
construction d’un hôpital réel passe par la destruction 
d'un hôpital mental Aussi faut-il absolument que la 
maîtrise d'ouvrage prenne le recul et la force néces- 
saires pour être dans l'au-delà des experts. Les experts 
au ras des pâquerettes, c’est quand même la techno- 
cratie. Un projet comme celui de la TGB ne paît pas 
être seulement programmatique. U est aussi politique. 
Et c’est en ce sens que sa forme peut exister de façon 
autonome. Je ne dis pas ça pour affirmer que la forme 
et ta fonction sont dissociées, mais pour montrer que 
ces rapports sont complexes. 

» Enfin, pour compléter ce que disait Yves Lion sur 
le temps nécessaire à l’accomplissement de cette 
bibliothèque, rappelons que le président Pompidou a 
fait de la construction du Centre Beaubourg le modèle 
d'un concours public d’architecture avec un véritable 
contenu. A est mort avant son inauguration. Ce 
bâtiment s’appele à jamais le Centre Pompidou. U 
TGB devrait bien un jour.s’appeUer Bibliothèque 
François-Mitterrand. Alors, lâissons-lui le temps 
d’être parfaite. 1 - 


- Mais si l'on ne va pas très rite, avancent certains, 
e&e ne se fera pas ou coûtera beaucoup pins cher. 

- Y. L : De toute façon, ce bâtiment sera cher. Par 
définition, le budget des travaux sera élevé, et c’est 
normaL II est logique qu'on dépense beaucoup d’ar- 
gent pour garder on trésor, et si l’on en dépense un 
peu plus pour le garder nu peu mieux, ce n’est pas 
scandaleux. Mais le fait de vouloir aller très vite n’est 
pas la garantie d’un bon résultat ni d'une bonne éco- 
nomie. Plus on dépense en études, moins on dépense 
en coût de construction. C’est la base même de notre 
métier. 

- G. T. : Veut-on formaliser définitivement un pro- 
gramme aussi complexe que celui de la TGB dans une 
image totalement fermée, ne donnant aucune possibi- 
lité de revenir en cours de route sur des éléments de 
programme nouveaux? Pourra-t-on revenir sur le pro- 
jet dans quinze ou vingt ans? La capacité d’évolution 
est une des données fondamentales de l’architecture 
contemporaine. Sortons d'un formalisme académique 
qui imagine les bâtiments construits une fois pour 
toutes et affectionne les images inscrites dans l'His- 
toire pour l’éternité. Nous sommes entrés dans une 
époque où, à côté de monuments stables, bien des 
choses vont bouger pour s’adapter aux exigences du 
temps. Quelles que soient les qualités de l'architecture 
de la Bibliothèque de France, il est certain que. d'ici 
une vingtaine d’années, le bâtiment devra subir des 
modifications, peut-être importantes. 

- P. G : Je voudrais revenir sur la question de la 
«vitesse». Pour avoir vécu un des grands projets pré- 
sidentiels, je sais que le facteur vitesse est un élément 
déterminant quand on pénètre dans un monde d’arbi- 
trage, de structures qui s’opposent et captent des bud- 
gets et des pouvoirs. Disons qu'il y a deux vitesses : 
celle de Ja décision et celle de la première impulsion. 
Elle doit être maintenue. Cest donc bien qu’on ait 
commencé les fondations et que les structures se déga- 
gent Mais pourquoi l’architecture devrait-elle expri- 
mer des valeurs de performance et de vitesse? Pour- 
quoi s’obstiner à vouloir faire des magasins vitrés ? 
Pourquoi les valeurs secondes de la nécessaire vitesse 
de la société s’imposent-elles à travers des symboles 
confus et incohérents - on pose des vitres sur les 
façades, puis ou met des paravents en bois par-der- 
rière, pour finir par des noyaux opaques derrière les 
volets de bois. Cest vrai qu’on est souvent prisonnier 
de sa première image, mais quand même, il n’est pas 
interdit de changer. Revenons à la Grande- Bibliothè- 
que. Ry a uo architecte. Tant mieux. 11 y a un pro- 
gramme. Enfin, il y a un maître d’ouvrage qui a de 
l’ambition. Les conditions du projet sont donc réu- 
nies. A partir de ces trois éléments... 

- On peut le commencer* 

- P. Ç. : Non, on peut même le continuer. Mais on 
n’est pas obligé de le continuer en brûlant des cierges 
à une icône, à un élément du projet qui est aujour- 


d’hui obsolète. D n’y a aucune raison de conserver un 
mode de stockage à ce point complexe et coûteux - 
sans parier des fantasmes de tour infernale qui agitent 
visiblement le monde des chercheurs. On peut admet- 
tre que ce bâtiment soit resplendissant, brillant, bruis- 
sant dans le ciel, de mille façons différentes. Admet- 
tons quelques dérivés dans la conduite de ce projet. 

- G. T. : Je voudrais revenir sur le côté «costaud» 
du personnage de Dominique Perrault. Dans la péti- 
tion de mes confrères, j’ai retrouvé avec déplaisir des 
choses que j'ai combattues tout jeune : la tedmostruc- 
ture, l’Ecole des beaux-arts, le prix de Rome, une 
idéologie et une image culturelle très médiocre. On 
voudrait que l’architecte soit un costaud par rapport à 
son maître d’ouvrage, qu’il soit un rempart contre les 
forces maléfiques qui l'assaillent, que le public assiste 
à son a>rabat pour sauver son œuvre étemelle. Tout 
cela me paraît relever du passé, être assez simpliste, 
voire primaire. 

» Le vrai problème est d’arriver à dialoguer sur les 
points essentiels du programme et, puisqu'il y a néces- 
sairement une discussion, de savoir exactement où il 
faut tenir bon pour que l’enjeu architectural du projet 
soit respecté. On veut créer une situation de rapport 
de force là où il ne devrait y avoir qu'une situation de 
dialogue. Je récuse cette image de l’architecte que 
véhicule cette pétition, l’idée qu’il serait un individu 
bénéficiant d’un pouvoir tout à fait exceptionnel doté 
d’une culture formidable, capable de savoir ce qu’est 
une bibliothèque du jour au lendemain. Cela relève 
d’une véritable fiction. La société ne s'organise pas 
autour du nombril de l’architecte. Essayons d’être 
d’excellents professionnels, avec la tête la mieux faite 
possible, une bonne capacité à créer et le sens de nos 
responsabilités culturelles. Le processus du concours 
ne favorise pas forcément la meilleure mise en œuvre 
de ces qualités. 

- Les problèmes ne viennent-ils pas en partie d'nne 
manvaise comnnmication entre les protagonistes ? 

- G. T. : Un bâtiment bien conçu est le résultat 
d’un mariage réussi entre un bon architecte et un bon 
maître d’ouvrage. Un bon maître d’ouvrage n’est pas 
une équipe de quatre cents personnes, ni forcément 
un spécialiste venu d’un grand corps, ENA, Ponts et 
Chaussées : ou bibliothèque. Cest quelqu’un qui est 
apte à travailler avec les autres, qui est capable de 
faire parler ceux qui peuvent lui donner des infor- 
mations. Son rôle est encore plus difficile à tenir que 
celui de l’architecte, surtout dans une histoire aussi 
complexe que celle de la Grande Bibliothèque. Ce 
sont donc des gens très difficile à trouver. Celui qu'on 
a nommé responsable des travaux de la TGB, Serge 
Gddberg, nous le connaissons tous pour l’avoir ren- 
contré : il est hypercompétent. A-t-on trouvé, à ses 
côtés, ceux qui pouvaient être porteurs de la philoso- 
phie du projet, capables d’en définir la programma- 
tion et d’en conduire l’inévitable évolution? Je ne le 



pense pas; programme et projet architectural se 
gèrent de concert. 

- P. C. : N'idéalisons pas. II ne faudrait pas que les 
architectes impunis se cachent derrière dieu-maître 
d'ouvrage. Je crois qu'il faut savoir prendre des coups. 
On ne fait pas impunément de l’architecture. Quand 
on se mêle d’un tel projet, on est aussi, pour une frac- 
tion, participant de la maîtrise d'ouvrage. On la 
modèle au travers de la composition que l'on fait. 
Mais, cela étant dit, le maître d’ouvrage a un rôle très 
important. «A l'oubliez jamais que vous faites un 
bâtiment de 360 mètres de long», nous a dit un jour 
celui du ministère des finances de Bercy. Voilà une 
parole de maître d'ouvrage. Cette simple phrase a été, 
pour nous, décisive. Pour la TGB, le maître d’ouvrage 
idéal aurait sans doute été Vaclav Havel. Un homme 
longtemps en marge, un dramaturge, un politique, avec 
une morale très contemporaine à laquelle on peut 
adhérer. Bien sûr, j’idéalise, mais un maître d’ouvrage 
doit avoir quelques-unes de ces capacités. Son poste est 
politique. U ne peut être l'expression ni d’un groupe de 
pression ni d’un groupe d'institutions. Son rôle créatif 
et créateur suppose un homme aussi «individué» 
qu’un architecte, même si les architectes ne font jamais 
de l'architecture seuls. Nous sommes producteurs, met- 
teurs en scène de systèmes complexes, aussi complexes 
que la production d’un film. 

» Je n’ai pas signé cette pétition parce qu’elle sent le 
corporatisme et même le poujadisme. Se référer 
comme ça à «l’architecture française», c'est quelque 
chose d’incroyable. L'architecture française se nourrit 
de Renzo Piano et de Peî. Dieu merci ! elle est dans le 
monde. Ce qui est français, c’est le lieu dans lequel elle 
s’exerce. Cest vrai qu'un bord de Seine, à Paris, c'est 
un lieu à nui autre semblable. Cest ça qui est culturel- 
lement français. On ne traitera pas le problème de la 
Bibliothèque de France à coups de pétitions aussi cor- 
poratistes l’une que l'autre. Celle de chercheurs qui 
pensent être propriétaires des livres et celle d’archi- 
tectes qui peosent être seuls propriétaires d’une posi- 
tion architecturale. Le débat doit être culturel intellec- 
tuel a esthétique. Mais, pour l'instant, il n’est pas. 

- Cote situation n’est-elle pas le résultat de la timi- 
dité des architectes devant l’écrit? 

- Y. L : On écrit beaucoup. Pas pour le grand public 
mais, à l’occasion des concours par exemple, pour 
défendre des idées face à des jurys. Ces idées s’expri- 
ment dans les projets, mais U faut aussi constater que, 
depuis une quinzaine d’années, depuis que «l'architec- 
ture nage dans le bonheur», il y a peu de lieux où 
l’architecte puisse s’exprimer fondamentalement L’air 
du temps est dans l’image. A l’inverse, je pense qu'un 
architecte est d’abord un intellectuel dont le propos est 
d’intérêt public.» 

Propos recueillis par 
FREDERIC EDELMANN 
et EMMANUEL DE ROUX 
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ENTRETIEN AVEC L’ARCHITECTE DOMINIQUE PERRAULT 


Quatre tours et un jardin 


Aa-delà des problèmes strictement 
techniques de conservation, 
le projet de Dominique Perrault 
a suscité des critiques formelles, 
parfois viscérales, 
parfois raisonnées. 

Nous les avons passées en revue 
avec l’architecte. 

« Pourquoi avoir choisi ce parti des tours ? 

- Le principe fondamental de la Bibliothèque de 
France, c’est d’être un projet d’urbanisme, d’aménage- 
ment urbain. Il n'y a que l'Etat qui puisse offrir à 
Paris l’espace vide qui sera absolument nécessaire 
dans ce quartier de 90 hectares, où Ton prévoit la 
construction de 2 millions de mètres carrés. La Ville 
de Paris ne pourrait pas, même si elle le voulait, se 
payer ce type d’espace, ce luxe foncier indispensable 
pour que le quartier puisse s'étendre sans étouffer 
autour du bâtiment. Nous voulions offrir le germe, si 
l’on peut dire, à partir duquel doit pouvoir se restruc- 
turer l'arrondissement. Nous n’allions donc pas com- 
mencer par construire un bunker, une espèce de mam- 
mouth. L’expérience de l’Opéra de la Bastille est 
éloquente. 

» H faut savoir ce que l’on veut. Soit la bibliothèque 
est un mastaba égyptien, une tombe au niveau du sol 
et où tout le monde est enterré, les lecteurs comme les 
livres. Soit on dégage de l’espace au sol. et il faut 
trouver une solution en hauteur. La géométrie a quel- 
ques vertus. L’équilibre tient dans ces quatre tours de 
86 mètres chacune. 

- A quoi correspond cette hauteur ? 

- Ces 86 mètres représentent une vingtaine 
d’étages, l’équivalent d’une trentaine de niveaux dans 
une tour d’habitation. Ce n’est pas énorme. 11 faut les 
voir par rapport au paysage du quartier. On se trouve 
au pied de la colline du treizième arrondissement, 
colline elle-même afTublée d’un certain nombre de 
tours, plus grandes que celles de la Bibliothèque. 
Celles de la place d’Italie font plus d’une centaine de 
mètres de hauteur, mais elles sont aussi au sommet de 
la colline, à peu prés 30 mètres plus haut. 11 est donc 
totalement faux de dire que les tours de la BDF vont 
défigurer le site, comme le « nez de Cyrano. » 

Paris est d’ailleurs couvert de faisceaux de visions, 
établis par les architectes des Monuments historiques, 
qui consistent à protéger des vues privilégiées de 
monuments ou d’ensembles architecturaux de la capi- 
tale. En ce qui concerne ce secteur, nous travaillons 
sur une friche industrielle, le long de voies ferrées. 
Tout cela n’est pas enthousiasmant du point de vue 
touristique. Cependant, il existe deux faisceaux sur le 
site qui prennent leurs origines boulevard de 
l’Hôpital, lorsqu’on regarde la Salpêtrière. A l’inté- 
rieur de ces faisceaux, on ne voit pas les tours de la 
BDF. Elles seront visibles, en revanche, lorsqu’on lon- 
gera la Seine, au-delà du ministère des finances. 

- Pourquoi ne pas les avoir carrément faites plus 
hantes? 

- Plus hautes, elles deviennent des asperges. Ce 
serait alors, non plus quatre angles, mais quatre 
phares. Mais ce n'est pas sérieux de présenter les tours 
comme des bâtiments a priori maudits, fl faut que 
l’architecture de ce bâtiment soit en rapport avec 


l’ambition architecturale du mot tour. Par exemple, 
une des idées géniales de Foster, à Hongkong, c’est de 
mettre en relation deux rues, et en même temps de 
libérer un espace public couvert Cest la morphologie 
même de l’édifice, la façon dont i! se tient sur ses 
pattes et se dégage du sol qui lui permet de remplir sa 
mission publique. Construire des tours pour y trouver 
d’autres modes de vie. d’autres types d’espaces, d’au- 
tres formes de plaisir. Tout cela pose les bases du 
monument. 

» Ensuite, il faut faire la bibliothèque. Une biblio- 
thèque, c’est quoi ? C’est un endroit où il y a des 
livres mais aussi des lecteurs. Il faut que ces lecteurs 
puissent lire dans des conditions de sérénité. D’où 
l'idée d’incruster le jardin au centre de la place. Le 
lecteur profitera ainsi de la ville sans en supporter les 
nuisances. 

- Pourquoi donner anx chercheurs, vissés devant 
leurs ouvrages, un jardin aussi grand ? 

- Parce que c’est une «grande» bibliothèque. Le 
jardin est simplement en proportion avec elle. Par 
ailleurs, il faut que ce jardin soit d’une taille suffi- 
sante pour n’ètre pas, non plus, traité de «trou noir», 
comme font fait Leighton et quelques autres. Ce n’est 
ni un patio ni un puits de lumière, mais un véritable 
espace naturel au cœur du bâtiment. Pourquoi s’ima- 
giner les lecteurs comme des rats? 

- Une critique fréquente concerne la transparence 
des tours. 

- Elles seront de couleur bois naturel. Lorsque j’ai 
annoncé que ces tours seraient transparentes, je n’ai 
jamais pensé quelles ressembleraient à des bouteilles 
d’eau minérale. Cela veut simplement dire que le bois 
sera visible à travera le verre. Nous n’avons jamais 
voulu faire un bâtiment high tech, un bâtiment bril- 
lant, clinquant. Nous voulions, à partir d’une compo- 
sition très franche, mettre en place une architecture 
douce. Par exemple, le métal qu’on utilise dans les 
salles de lecture est du métal tressé, comme du tissu. 

» Le verre est utilisé comme une enclave, comme un 
élément protecteur. Derrière, à tous les niveaux, tout 
aura La même finition bois. Dans les étages de 
stockage, les panneaux resteront fixes. Dans les 
bureaux, des volets s’ouviront ou se fermeront. Ep 
fonction de !a lumière et de la vie intérieure, le bots 
paraîtra rosé ou sombre. Il ne s’agit donc pas de 
façades au sens classique du terme. 

- A quoi sert alors la transparence dans les parties 
fixes? 

- 20 % de l’ensemble des façades présentent des 
parties fixes. Les parties fixes sont sur l’angle exté- 
rieur des tours. Cela contribue à renforcer l’idée d’op- 
position entre un dehors et un dedans dans l’espace 
de la bibliothèque. En termes architecturaux, donc de 
lecture des bâtiments, une évidence s’installe : parce 
que c’est fermé, on est à l’extérieur; parce que c’est 
ouvert, on est à l’intérieur. 

- Pour stocker les livres, n'était-il pas possible de 
creuser davantage? 

- On ne peut absolument pas toucher au sous-sol 
calcaire, car il fait office de bouchon par rapport à la 
pression des eaux souterraines. Sans cette couche cal- 
caire, ce n’est plus une bibliothèque, mais un aqua- 
rium. On ne peut donc absolument pas descendre plus 
bas. On ne peut pas non plus construire plus large, 
parce que nous sommes bordés à l’avant par le quai et 


une voie rapide, à l’arrière par une voie ferrée, et de 
part et d’autre par des rues nouvefles voulues par la 
Ville de Paris. Nous sommes donc sur un périmètre 
défini et définitif. 

»Si l'on veut trouver des lieux de stockage au 
niveau du socle, il faut supprimer quelque chose. Le 
jardin? Ce serait assez fâcheux, car, sans loi les salles 
de lecture se retrouvent dans l’obscurité. Des places 
de lecture? Ce ne serait pas très honnête, puisque le 
but de cette bibliothèque est d’augmenter le nombre 
des places pour les chercheurs, et de permettre à la 
Bibliothèque nationale de mieux remplir sou rôle. 
Pour trouver de nouveaux espaces de stockage, il fau- 
drait rogner les espaces ouverts au public; le parking 
ou les salles prévus pour accueillir les colloques. 

- Et dans le jardin, vous y avez pensé? 

- Les jardins, c’est sacré. U président de la Répu- 
blique y tient beaucoup. Nous avons, à un moment, 
proposé de mettre les surfaces bibliographiques dans 
le jardin. La réaction du président a été très claire. 
Cette idée de cloître au cœur duquel se trouve un 
fragment de nature l’avait beaucoup touché au 
moment du concours. Cest un 'élément essentiel de 
l’identité de cette bibliothèque. 

- Ne peut-on pas le fragmenter en quatre cloîtres 
séparés par des bâtiments ? 

- Oui. mais on gagnerait peu de place : à peine 
3 000 mètres carrés. Dans les tours, les espaces de 
stockage représentent près de 60000 mètres carrés, 
destinés à quelque 6 misions de livres. 

- Comment a évolué votre pensée depuis le projet 
originel? 

- Au départ, nous nous préoccupions de bien 
régler les quatre angles, d’éviter l’« éparpillement» des 
tours au milieu de la place, de bien dessiner les pro- 
portions du jardin pour que ce ne soit pas une fosse. 
Nous cherchions à travailler les emmarchements pour 
qu’ils soient moins raides que ceux de l’Arche de la 
Défense, les volumes intérieurs pour avoir de grandes 
hauteurs dans les salles de lecture. 

’ » Peii à peu, nous sommes passés d’une lecture" du' : 
bâtiment comme monument à la perception d’un 
bâtiment dans lequel il faudra Vivre. Cest une dhnen-' 
sion beaucoup plus quotidienne, beaucoup plus tac- 
tile, presque sensuelle. Depuis deux ans, je ne fais 
qu’ajuster le rapport entre le monument et la biblio- 
thèque. Les tours ne doivent pas être monumentales, 
même si elles sont imposantes, d’où l'introduction des 
volets intérieurs en bois. On retrouve le même maté- 
riau - le bois - pour le sol de la place. Si celle-ci émit 
en marbre, ou en pavés de granit, die serait glaciale, 
le type même d’endroit où l’on n’a pas envie de 
s’arrêter. Or ce doit être un espace public chaleureux. 
C'était la base même du projet : réfléchir sur le rap- 
port entre l'institution et la ville, retrouver, dans une 
dimension monumentale, des échelles humaines. 

- Tout cela ne semble pas avoir attendri les détrac- 
teurs du projet 

- Lorsque nous avons rencontré les chercheurs, le 
débat s’est focalisé sur la question des livres dans les 
tours. Nos dossiers techniques sont ouverts, à la dis- 
position de qui veut bien les lire. Mais quand bien 
même nous apportons toutes les réponses souhaitées 
sur la sécurité des livres dans les tours, ces réponses 


ne sont pas entendues parce que lé problème est large- 
ment psychologique. 

» Autre débat : faut-il que les stocks soient tous à la 
même place? Là encore, la réaction est viscérale : ü 
faudrait que tous les livres soient prés des chercheurs, 
même si un très grand nombre d’ouvrages ne sont que 
très rarement, voire jamais demandés. Les livres 
situés en bas, près des salles de lecture, seraient les 
plus protégés. Cela reste à démontrer : il y a des ris- 
ques d’inondation, des questions de pollution plus dif- 
ficiles à traiter en sous-sol que dans tes tours, où l'air 
est pris à près de 100 mètres de haut 

» En France, il n’y a jamais eu d’incendie grave 
dans les immeubles de grande hauteur. Les pompiers 
français sont très fiers, et à juste titre, des conditions 
de sécurité qu’ils imposent B n’y aura pas de «tour 
infernale». H y aura, en revanche, une importante 
proportion de Livres en partie basse : 142 kilomètres 
de rayons à proximité des salies de lecture fpour 
160 kilomètres rue de Richelieu). Cest donc la majo- 
rité des collections de la BN qu’on pourra installer ici, 
si on le souhaite. Dans les tours, on pourra stocker les 
ouvrages les plus récents, l’accroissement du dépôt 
légal et les nouveaux supports, car, dans dix ou vingt 
ans, on stockera vraisemblablement les ouvrages sous 
d’autres formes. 

- Les réponses que vous apportez ne sont pas pas- 
sées auprès d’troe partie des chercheurs. Est-ce la poli- 
tique de communication de fa BDF qui est défaillante 1 

- Manifestement, beaucoup de gens ont signé des 
pétitions sans être en mesure de vérifier la validité 
des critiques formulées. Mais si l’on n'arrive pas à 
communiquer, c’est peut-être parce que Ton ne pose 
pas les bonnes questions. La première question 
sérieuse sur laquelle les scientifiques devraient se pen- 
cher est la suivante : comment va-t-on ranger les 
livres dans cette bibliothèque. Où vont aller les livres 
précieux, les livres maladie? Dans quel ordre, et à 
quel endroit veut-on ranger telle ou telle catégorie 
d’ouvrages? Alors la mixité du stockage que nous pro- 
posons, stockage en sous-sol et stockage en hauteur, 
peut devenir tout â fait intéressante.. Elle permet, 
ainsi, qn stockage à deux vitesses et à des fréquences 
dé demande plus ou moins grandes. Selon tes statisti- 
ques de la BN, un livre est demandé tous les treize 
ans en moyenne, ce qui veut dire que certains d’entre 
eux ne sont jamais consultés. 

- Un antre reproche concerne la saturation prévue 
dans trente on risquante ans. Est-ce suffisant, compte 
tenu da coût d'investissement du bâtiment? 

- L’exemple anglais est porteur d’enseignements 
multiples (en temps de réalisation, prix et capacité 
d’accueil des nouvelles collections). Il aura fallu deux 
décennies pour édifier un bâtiment de 130000 mètres 
carrés, dont la construction aura coûté 4 milliards et 
demi de francs, et qui est saturé dès son ouverture. En 
termes de construction, la BDF coûtera 5 milliards 
pour 260000 mètres carrés, elle sera terminée en 
quelques années et ses magasins mettront un demi- 
siècle à se remplir totalement dans l'hypothèse la plus 
défavorable.» 

Propos recueillis par 
. FREDERIC EDELMANN 
et EMMANUEL DE ROUX 



L’évènement de la saison lyrique ; 

quand deux grands noms 
de l’opéra contemporain 
s'emparent de l’histoire immédiate 

Peter SELLARS / John ADAMS 

Mise en scène / Musique 

LONDON SINF0NIETTA 

NIXON IN CHINA 

14-16-19-21 -23-26-28 
DECEMBRE 91 


Opéra de ' ,;. 0 . Seine Saint-Denis j 

Alpha Fnac Francfort. : 1 LL Conseil Général 


MARTINE PASCAL • CLAUDE GUYONNET 

UN PRÉNOM D'ARCHIDUC 

cfaorès L. F. RAMUZ 


mise en scène Michel SOUTTER 


THÉÂTRE RENAUD BARRAULT 

- Petite salle - 42 56 60 70 


LOCATION OUVERTE 48 31 1 1 45 


"Afartine Pascal passe d'un personnage à j 
l'autre avec cette grâce étincelante qui est sa. 
manière. Un très beau moment de théâtre, vif 
comme l'air des montagnes, et grave comme ! 
fe cœur contradictoire des êtres. * 

Le Quotidien de Paris ; 
"La langue de Ramas , directe, généreuse. Une 
vie apparent, et, plus qu'une vie, un monde, i 
un temps où rien n'avait changé d'âme et de \ 
figure .* Le Figako j 

H Une mise en scène merveilleusement j 
intelligente , élégante, de Michel Soutier. Un 
de ces moments a hors du temps * débordant de ! 
simplicité, 'de légèreté. " . - ! 

La Quinzaine Littéraire i 
* Des souvenirs reviennent à là vie. 
L'enchantement de l'automne â Paris.” „ j 

Le Monde j 


“un certain regard sur l’art..." 

René Lalique, bijoux, verre, maître verrier, inventeur du bijou 
moderne, alchimiste de l'êrr.ail et du verre, toute l'oeuvre de La'iuue a 
travers 300 il/ coul . Broche, 3SGF, coédition avec le mutée des Arts 

décoratifs . Exposition jusqu «u 3 mars 92 

Sculptures 
allemandes de la 
fin du Moyen Age 

l'épanouissement du 
sty.c gothique et 

; V l'évolution des styles de 

... x 400 à Sa Réforme. Un 

' ‘ rassemblement unique 

. de plus de 100 pièces . 

. arcch»*. i-ÿÇF . 

' . », .liJ <r>i,se« du'O.vri 

■ . ]{ -*7 juSQu'Pu janvier 9/ 

-r-yOm, Munch et ta France 

ï'.D . .7^ ... " rouvraç»' de «■!>(..( es- >r 

' J '"' ’ ’fÆa£. legrara ùrtdh-.-or.eç.^o 

m cv:-i, Î.ct ta. 

TVsîr» • !.. TAr.î fo>, en r.v-%'fî, le 

£$& " journal inédit de l’artiste . 

m&Æ&SÊ: . Relié. 95 itl ccul. 250 M’B. 

• 295? . Exposition au 

. musée d'Orsay jusqu'au 

5 janvier 5?. 
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‘Magnifique 
et éblouissant 5 telerama 
Un grand monument d J 

musical LE JOURNAL du dimanche 
Somptueux LE canard enchaîne 

Un public debout chaque 
soir qui applaudit en pleurant” 

FRANC I -SOIR Foudroyant!... une réussite 
v • ;/.^sr/;/PCest un spectacle qui 
, déclenche l’amour et rend 
meilleur radio nostalgie Courez-y”^? 

“Cours au Théâtre Mogador... avec 
tes parents i± journal de mickey Un choc visuel 
et musical - Pari réuf 
heures dix de bonheur ! pariscope “ Papy 

Hugo en personne applaudirait cette 

réussite totale 5 L'HUMANITE “Le triomphe !” 

levenement du jeudi “Enthousiasmant ! Une 
ovation debout”/./: monde" Son triomphe est 
sans réserve 5 /'/: monde de /.,-, musique 
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LOUEZ DES MAflVTENANT VOS PUCES PAR CORRESPONDANCE 

à l’aide du bon ci- contre à retourner au 

THEATRE MOGADOR, Service des Ventes, 25 rue de Mogador 75009 PARIS. 

Du mardi au samedi : 20 h 30 - Matinées samedi et dimanche : 15 h 00 

PRIX DES PLACES . l 4 ** série - Orchestre ou Corbeille ' 350 F 

2^ sene - Orchestre ou Corbeille 275 F 1 *“ série - Balcon _ 200 F 


BON DE COMMANDE A .ADRESSER AO MAIRE MOGADOR, 25 RUE DE MOGADOR 75009 PARIS 


Pour toutesiéclamations concernant les billets: 48 74 33 73. 


LOCALITE : 
CODE POSTAL : 


H h T R 


t MOGADOR t LOCATION 48 78 04 04 


— TELEPHONE : 

INDIQUER q-DESS OUS 2 DATES ET JOURS DIFFERENTS. 
PATES NOMBRE PLACES PRIX UNITAIRE I 


TOTAL 


AU THEATRE. AGENCES. FNAC, VIRGIN MEGASTORE, BILLETEL-MINITEL 36 15 CODE THEA 
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Lettre adressée au producteur français du film de Wim Wenders. 


Paris , le 22 octobre 1991 


Cher Anatole Dauman, 


Laissez-moi vous remercier, bien sincèrement, de m’avoir donné là possibi- 
lité d’admirer “Jusqu’au bout du monde” de Wim Wenders . Je ne sais si c’est 
un film, au sens traditionnel du terme . Mais c * est à coup sûr un rêve , un rêve 
transfiguré en œuvre d’art. On y retrouve tous les thèmes de ses œuvres 
antérieures -le voyage, la fuite, l’errance, l’obsession des objets 
techniques, l’incommunicabilité, la solitude, l’amour, la mort, les villes - 
mais c ’ est aussi une blessure par laquelle s ’ échappent, dans un tourbillon, 
tous les espoirs, toutes les angoisses d?une génération - là nôtre. w 
Wenders, avec sa sensibilité et parfois sa tristesse, èat capable de noué ~ 
offrir à travers la beauté de ses images, l’expression de nos propres rêves 
et de nos cauchemars . Le recours à la science-fiction donne à sa création un 
champ illimité de possibilités . Il nous ouvre les yeux, à nous aussi, sur un 
monde qui n’est pas encore le nôtre mais qui en est tellement proche . Sam 
Farber a parcouru le monde pour rapporter des images à sa mère. Elles nous 
semblent déjà si familières. Ce n’ est pas celles de la vie, mais d’un jeu ‘ 
vidéo . Le robot de Fritz Lang dans Métropole renouait avec les mannequins 
monstrueux de E.T.A. Hoffmann. Al’époque de la psycho chirurgie, de la ' 
manipulation génétique, de 1 ’ informatique , des machines à traduire, lamachine 
a voler les rêves ne semble qu’une anticipation de quelques années. Ét tmis 
il y a ce fantastique travail sur les images, leur fonction aujourd’hui, ce 

qu elles signifient pour nous, ce qu’elles nous apportent et ce qu’elles •/ 

emportent. Plus qu’un film, c’est une épopée. Je ne sais si elle est optimiste 
ou pessimiste. Mais il y a dans sa réflexion sur la technique quelque chose 
de fondamental, sur les utopies aussi. Dans ses moindres détails ce film est 
eau. Il est ensorcelant. Et il y a en lui une générosité qui touche. II.-' -' 
marquera une génération car il exprime ses doutes, ses espoirs et ses 
pauvres rêves . Et ceux-là, nul ne pourra les voler. Encore merci . 


' ■ i;.; ■ V 


Avec toutes mes amitiés : 


J e an -Michel Palmier 

Professeur d’esthétique à l’Université de Paris 1 


TBi LOISIRS 


* vtt ri. 


vous entoure 


*« K «. r - , , 




l vr, *•>:. 


Aî^ï*{ 1 


kï- -*!<•£ 


J&L 


















23 




LA SÉLECTION DE LA SEMAINE 


* Le Monde • Jeudi 14 novembre 1991 




?«ï 


’J m V >TK 

"«ï.i-iïfrî 


'“'-T ~ - ,. ' s 


“ -‘iî 



Films nouveaux 


Europa 

* lara m Trier, 4 
avre Jean-M»c Barr, Barbara Suicowa, 
IWo «er. Ewt-Hugo Jaregard. 

Banota-Wèdûia (1 h 5(». 

Dans 1a magie d'un noir et blanc tra- 
vaillé comme une mai 1 ère graphique. 



1 du malboir de l’immé- 

: après-guerre en Allemagne. 

X? Â-S*"??*? *®Y» * {47-42- 

msbssSj*-*-* 

(47-06-12-15} ; U.G.C. Cf 
tafltfcapés. dolby. 3 (45-62-20-40) ; 14^ 
JttiU« BaatIJIa, dolby. 11- (4357- 
M-81) ;JU.G.C. MaSot. ttotoy. 17* (40- 
68-00-16). 

VF^G^rnont Convention, dofey, 15* (48- 

Les Fleurs damai 

«ta Jean-Ptaoa Rmvmu. 

Français [1 h 30). 

Le procès mené par un procureur 
acariâtre contre les Fkurs du mal sert de 
fii conducteur à la reconstitution de la 
vie de Baudelaire, ses amours sulfu- 
reuses et ses poèmes Qui ne Pétaient nas 
morns. 

Fonun Orient Express. 1- (42-33- 
42-26} : Patbé Hautafetdle. 6* (45-33- 
79-38) ; Gaorafl V. 3 (45-62-41-46) ; 
5a kit-Lazare- Pasquier, handicapés. 8* 
(43-87-35-43) ; Gaumont ta Fauvette bis. 

ïî(SS^ ; ^ Pa ^ n# * 

Hariey Davidson et l'Homme 
aux sautiags 

de Simon Wincer, 

avec Micfcev Rourita. Don Johnson, 

Chslsea Ftew. Daniel Baldwin. Gtancario 

^ «-» - 

njm o m 

Américain (1 h 38). . 

Deux rescapés de l'époque beatnlk qui 
traînent leur complicité relax et nostalgi- 
que dans on bar se transforment en 
gangsters de haut vol pour; saover.-Ja 
mise du tenancier de leur débit de bois- 
son favori. 

VO : Forum Horizon, handicapés. 1- (45- 
08-57-57);. PubRcta Semt-Germein. 
dolby. 6* (42-22-72-80) ; Radié Mari- 
onan-Concorite. dolby. 8» (43-59-92-82) ; 
U.G.C. Normandie, dolby, 8* (45-83- 
15-16). 

VF : Rax. 2* (42-38-83-93) U.G.C. 
Montparnasse, handicapés, 6- (45-74- 
94-94) ; Paramouot Opère, handicapés, 
dolby. 9* (47-42-58-31); U.G.C. Lyon 


Montparnasse, dolby, 14» (43-20- 
12-08) ; Gaumont -Gomnmfion. 15». (48- 
28-42-27) : Patbé Cflchy. 18» (45-22- 
48-01} ; le Gambette; THX, dolby, 20* 
(48-36-10-96). . 

Malina 

(ta Warner Schrotter. : 

avec IsabeBe Huppert. Methieu Carrièn. 

Can Togay. Fritz Scbedhwyiwy. 

Allemand (2 b 06). 

Inspirée du livre autobiographique dTn- 
geborg Bacbmamt, l'évocation onirique 
des amours tumultueuses et tragiques 
d’une femme écrivain à Vienne, parta- 
gée entre son époux, son amant et son 
an. . • 


VO : Europa Panthéon (ex- Reflet Pan- 
théon). handicapés. 5* (43-54-1604). 

Oostende 

daEricVforeth. 
avec bafaeUa Ferrari. Jean-Cbude Adafln. 
Maie Andrew». teabcfle Antoine. 

Fonça» (1 h 20). 

Deux copains d'adolescence se retrou- 
vent dix ans plus tard pour une ultime 
virée, croisent sur la plage «TOostende 
(avec deux « 0 ») le chemin d’une jeune 
femme à la dérive. Un premier film 
rageur et désenchanté, dans la tradition 
du rond mime. 

Forum Orient Express, handicapés. 1- 
(42-33-42-26) ; Uth». 4» (42-78- 
47-86) ; George V, 8» (45-62-41-46) ; 
Patbé Français, 9* (47-70-33-88) : Gau- 
mont ta Fauvette. 13» (47-07-55-88) ; 
Gaumont Parnasse. 14* (43-35-30-40) ; 
Gaumont Ataria. 14» (43-27-84-50). 

Opération Condor 

deJaddaChm. 
avec Jadde Chan. Can» Chang. Eva Cobo 
de Gare», Brada Shoko. 

Hong Kong (1 h 38). 

Nouvelles aventures du Tin tin asiatique, 
chargé de retrouver un trésor de guerre 
nazi au fin fond du Sahara. 

VF : Rax. 2» (42-36-83-93) : U.G.C. 
Montparnasse. 8» (45-74-34-94) ; U.G.C. 
Normandie, 8* (45-63-16-16); Para- 
mount Opéra. 9» (47-42-58-31) : U.O.C. 
Lyon Bastille, 12* (43-4301-59) ; U.G.C. 
GobeCns, 13 (45-81-94-95); Mistral. 
14» (45-3352-43} : Patbé Wepiar 5, 13 
(45-22-47-94) ; Le Gambetta, 20* (46- 
36-1398). 

La Plainte de rimpératrice 

de PkaBausch. 

avec Marfto Aoyama. Anne-Marie Benati. 
Bénédicte Biffât, ftotando Bnm Cahio, 
Antonio CaiaBob 
ABamand il h 44], 

Une méditation de la grande choré- 
graphe sur les relations entre les 
hommes et le cosmos, et la manière dont 
les expressions du coq» peuvent les tra- 
duire. 

VO ; Les Trois Luxembourg. 3 (4333 
97-771. 

Quoi de neoij Bob? 

de Frank Otz. 

avec Bffl Murray, (fichant Dreyfus, Ju&e 
Hagerty, Charte Korsmo, ftathryn Erba. 
Américain (1 h 40). 

L'irruption d’un zozo qui collectionne 
les névroses comme d’antres le? porte- 
clés dans la viede frmilte (Ton psychia- 
tre, traitée sur le ton de la comédie.' 

VO : Ciné Beaubourg, handicapés, > (42- 
71-52-36) ; Gaumont Ambassade. 3 
(43-531308). 

VF : U.G.C. Opéra. 3 (45-74-95-40) ; 
U.G.C. GobeBns, 13 (45 SI -94-95) ; 
Miramar. 14» (43-238352) ; Patbé 
Wepler II. 13 (4322-47-94). 

Voyage vers l'espoir 

ita Xavier Kolnr. 

avec Nacmetftn Cobenoglu, Nur Sürer. 
EminSruas. Ertfine Ahfaas. 

Suisse (1 h 90). ■ 

La loogue marche d’une frmiOe de pay- 
ons turcs qui tentent d’immigrer clan- 
destinement en Suisse et sont victimes 
de trafiquants sans scrupules avant d'af- 
fronter la traversée des Alpes dans de 
terribles conditions. 

VO ; Forum Orient Express, handicapés, 

- (42-3342-26) ; Pathé impérial, 2» 
(4742-72-52) ; Espace Saint-Michel. 3 
(44-07-2049) ; George V, 3 (45-62- 
4146) ; Sept Parnassiens, 14» (43-23 
32-20). 


Paris 


REVUES DE CINEMA 


Chemins de traverse 


La nouvelle livraison de deux 
passionnantes revoies de .cinéma 
vient d’arriver.' Blés n'orit guère 
de choses en commun, sinon de 
ne se soucier que fort peu de 
périoc&cité, et d'actuafité. 

le numéro 8 de Vertigo, qui 
marque le quatrième anniversaire 
de la revue animée par Jacques 
Gerstenkom, est intitulé Pisn 
d'eau. Il est tout entier dédié à 
l'élément liquide avec lequel 
l’écran entretient, de rArroseur 
arrosé à Prospère 's Bordes, des 
affinités électives et fécondes- 
Greenaway y bénéficie d'ailleurs 
d'un traitement un tantinet mon- 
dant. Mais tes études sur l'eau 
comme élément de déstabilisation . 
chez Fritz lang ou sur la phâe chez 
Kurosawa, révocation toujours 
nécessaire da h Niât du chasseur, 
l'analyse hygrométrique du dernier 
Festival de Cannes, offrent de 
passionnantes et réjouissantes 
navigations dans l' histoire du 
cinéma. On y retrouve aussi, outre 
l'iconographie toujours impecca- 
ble, don textes déjà paras mais à 
refire Yesu à ta bouche. Fin consa- 
cré par Serge Daney au Grand 
Beu et à PatombeBa rossa, feutre 
extrait doTlmage-Mouvement de 
files Deteuze (éditions de Minuit). 


Pour sa cinquième parution, la 
revue Confrontations donne, elle, 
à frè tes textes des débats organi- 
sés par las Mardis da la Ferras. 

Pas une image, cette fois, mais 
des textes de haut niveau, et des 
témoignages à bâtons rompus, 
Kvrés par ns invités de ces confé- 
rences qu’organise pour ses 
élèves l'Institut de formation et 
d’enseignement pour les métiers 
de ffrnage et du son. Peter Brook 
y étudie les différences entre 
direction d'acteur au théâtre et au 
cinéma, Alain Cavalier raconte ta 
gestation d’un de ses film s les 
plus personnels. Ce répondeur m , 

g rand pas de message. Serge 
aney médite h voix faute sur ta 
nébuleuse média, Depardieu parie 
des cinéastes et des acteurs avec 
lesquels if a travaillé, Potenskî et 
Claude Saut et décortiouem par le 
menu souvenirs et méthodes de 
travail. Qu'B s’agisse, de discoure 
ou dé (fiafogues avec le pubfic des 
«ManSs», a n'y a pas une ligne à 
sauter. 

. * Pians d'eau. Vertigo n» 8. 
128 pages, 89 francs. 

- Confrontations. Edité par la 
Ferais. 74 pages. 20 francs 


Les Amante dn Pont-Neuf 

da Léos Carax, 

avsc Jidiatte Binoche, Denis Lavant. 
Klaus Afflcftad Grûber. 

Français (2 h 05). 

Boy métis girl, c’est à nouveau l'histoire 
que raconte Carax, une histoire belle 
comme l'antique, simple comme bon- 
jour. et qui se pare de feux nouveaux, 
exceptionnels, par la magie d'un cinéma 
inspiré et chaleureux. 

Gaumont Us Haltes, dolby. 1- (40-26- 
12 -12) ; Gaumont Opéra, dolby. 2> (47- 
42-6333) ; Espace Saint-Michef, 3 (44- 
07-2049J ; 14 Juillet Odéon, dolby, 3 
(4325-5383) ; Gaumont Ambassade, 
handicapés, dolby. 3 143-59-13-03) ; 14 
Jufllet BasnJfa. handicapés. 11» (43-57- 
90-81) : Las Nation, dolby. 13 (43-43- 
04-67) : Gaumont la Fauvette bis. 13< 
(47-07-55-88) ; Gaumont Alésia. 14- 
(4327-84-50) ; Sept Parnassiens, 14» 
(43-20-32-20) ; 14 Juillet BeaugreneUe. 
dolby. 13 (4375-79-79) ; Bienvenue 
Montparnasse, dolby. 15» (45-44- 

25- 02} ; Gaumont Convention. 13 (48- 

26- 42-27) ; Pathé Wepler, dolby, 18» 
(4322-46-01). 

La Belle Noueuse 

de Jacques Bivette. 

avec Michel Piecoli. Jane Biricin. 
Emmanuelle Béazt. Marianne Demsoun. 
David Burrsrtern. GiBes Arbona. 

Français (4 h}. 

La tension du peintre remettant son 
ouvrage sur le chevalet pour ud chef- 
d'œuvre à haut risque et la résistance 
exigeante du modèle donnent naissance 
à une électricité crépi lame et lumineuse, 
démultipliée par les catalyseurs qui 
rôdent autour de l'atelier. Une force 
étonnante et bienfaisante a jailli. 

Le Saint- Germain -des - Prés. SaHe G. da 
Beauregarri. 3 (42-22-67-23). 

Les Branches de l'arbre 

de Satyajrt Ray, 

avec Apt Banneriee. Ha redan Bannerjee. 
Soumhrs Chatterjee. Deepanker De. 
Renjt Mutft. liv (Sakravarty. 
Franco-indien (2 n 10). 



«Top Hat», avec Fred Astaire et Girtger Rogers 


D’nne pieuse veiller familiale autour du 
corps du père agonisant, Satyajit Ray 
frit une table inquiète et rigoureuse, 
portée du sourire 1 l’ombre avec la par- 
faite maîtrise d’un grand metteur en 
scène.’ 

VO : 14 Juillet Pâmasse. 3 (43-26- 
5300). 

J'entends [dos la guitare 

de PhŒppa GarreL 

avec Benoit Régent Johanpa Ter Steege, 
Yam CoHette. Mireille Perriar. Brigitte 
Sy. Anorfc Qdnbera. 

Français (1 h 38). 

Quand la jeunesse est partie, quand 
l’amour a cassé, lui a survécu, changé, 
essayé. Elle s’est perdue, s’est brisee. 
Après c’était trop tard, mais encore 
temps pour Philippe Garrel de dresser 
ce constat délicat, bouleversant. 

Epée de Bois. 3 (4337-57-47) : Oantart, 
handicapés. 14» (4321-41-01) ; Studio 
28. 13 (430336-07). 

Jusqu’au bout du monde 

do Wim Wanders, 

avec Sotvwg Dommartm, WfUiam Hurt. 
Sam Nefll. Jeanne Moreau. Max von 
Sydow, Rucfiger Vogler. 
Franco-gwmano-autraBen (2 h 59). 

Les tribulations de Oaire, globe-trotter 
sentimentale, font un vibrionoant vidéo- 
se, jusqu’à oe que. courant coupc, le 
i plonge (tans te rtve, ta mémoire et 
les inquiétudes d'un cinéaste lucide sur 
les dangeis de la fascination des images. 

VO : Forant Horizon, handicapés, dolby, 
1» (4308-57-57) : SÔit-André-das-Arts 
i, dofijy, 3 (4326-4318) ; U.G.C. Dan- 
ton. dofty. 3 142-231330) ; Gaumont 
Ambassade, dolby. 3 (43-59-19-08) ; 
Geozga V. THX. dofcy. 3 (4362-41 -46) : 
Max Lindar Panorama, THX. dolby, 3 
(432388-88) ; La Bastflte, 11» (4307- 


48-60) : Eseuria). dolby. 13» (47-07- 
28-04) ; Gaumont Parnass e , hanmeapés, 
dolby, 14» (43-35-3340) ; Kinopano- 
rama, harefcapés. 13 (43035350). 

RiffRaff 

de Ken loach, 

avec Robert Cariyle, Emer McCourt, 


Jimmy Coleman, George Moss. RicJty 
Tomünson. 

Brirânrùfue (1 h 34). 

Regards et sourires d’une pauvre vache 
ifex-uuhn) cherchant du travail, et ùe 
de famille avec sa copine dans un bas- 
quartier du Londres thalchèrisé. Kes? 
Un des meilleurs films de Ken Loach. 

VO : Ciné Beaubourg, handicapés, 3* (42- 
71-52-36); Les Trois Luxembourg. 6* 
148-3397-77) ; Les Trois Balzac. 3 (45- 
61-10-60); Ls Bastille, handicapés, 
dolby, 11» (43-07-48-60) : Les Mootpar- 
nos. 14» (43-27-52-37). 

Une époque formidable... 

de Gérard Jugnot. 

avec Richard Boivinger. Gérard Jugnot, 
Victoria Abril. Ticlcy Hoigado. Chicfc 
Ortega. Eric Prat 
Français [1 h 30). 

Du sujet scabreux, et sur lequel ou 
redoutait les méfaits de la comédie à la 
française (le chômage et les nouveaux 
pauvres). Gérard Jugnot a fait une 
comédie à la française digne, drôle et 
émouvante. C'est un tour de force à 
saluer, et à aller voir. 

George V. 3 (45-62-41-46). 

Van Gogh 

de Maurice Prélat. 

avec Jacques Dutronc. Alexandra London, 
Gérard Sety, Bernard Lecoq. Corinne 
Bourdon. 

Français (2 h 38). 

Tourments et joie d'un type un peu ner- 
veux, un peu peintre, qui s'en vient en 
villégiature à Auvcrvsur-Oise à ta fin du 
dix-neuvième siècle. Cesi Van Gogh tel 
qu’en lui-mcme Dutronc et Pralat l'in- 
ventent, débarrassé du fatras hagiogra- 
phique, et c’est une merveille de film, 
qui ravit et dérange et ne s'oublie pas. 

Gaumont Les Halles, 1» (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2» (47-42-60-33) ; 14 
Juillet Odéon. 3 (43-25-59-83) ; Bre- 
tagne. 3 (42-22-57-97) ; Pathé Haute- 


Champs-Elysées. 8» (43-59-04-67) ; 
Santt-Lazara-Pasquier, 3 (4387-35-43} : 
Pathé Français, 3 (47-70-33-88) ; 14 
JnUat Bastille, handicapés, dolby, 11» 
[43-57-90-81] ; Us Nation, 13 (43-43 
04-67) ; Gaumont la Fauvette, hamfica- 
Pés, 13» [47-07-55-8 8) ; Gaumont Alé- 
sia, 14» (43-27-84-50) ; Gaumont Par- 
nasse. 14» 143-35-30-40) ; 14 Juillet 
BeaugreneUe. 13 (45-75-7379) ; Gau- 
mont Convention. 15» (48-28-42-27) ; 
Pathé Wepler II. handicapés. 13 (45-22- 
47-941. 

Le Voleur de chevaux 

de Tïan Zhuang Zhuang, 
avec Tseshang Rinan, Dan 
Chinois (1 h 40] . 

Dans un vertige de mysticisme, d’hypo- 
crisie ei de splendeurs naturelles et 
architecturales, la triste histoire du 
pauvre berger tibétain exilé par les 
préires après avoir volé devient un conte 
vengeur cl envoûtant. 


i J$. 


VO : L'Entrepôt, handicapés. 14» [45-43 
41-63). 


Festivals 


Gene étemelle 

Nul opportunisme macabre dans l'em- 
pressement des Studios Action à rendre 
hommage à Gene Ticroey aussitôt après 
sa disparition Ile 7 novembre) : ccs 
salles on; largement contribué à mainte- 
nir le souvenir de b sublime actrice de 
Laura, des Forbans de h nuit, de Pêché 
morul et de de Mrs. Muir. 

Fritz Lang. Preminger. Dassin. Mankie- 
wicz... (mais malheureusement pas 
Sternberg et son Shangaï) ont signé les 
six merveilles présentées en alternance, 
en un indispensable hommage. 

Du 1 3 au 26 novembre à l'Action Chris- 
tine (6*). TéL : 4329-11-30. 

Les rendez-vous d'Amiens 

Quatre thèmes principaux au onzième 
Festival internai ional d'Amiens : le 
cinéma des Indiens d'Amérique, dont la 
manifestation fut la première, il y a qua- 
tre ans. à présenter un panorama, le 
cinéma muet burlesque, un hommage à 
Mike Leigh dont on a découvert récem- 
ment l'excellent Life is Snvei, ci un coup 
de chapeau cinématographique et bio- 
graphique à Robert Parrish, vieux rou- 
tier d’Hollywood. 

Du 14 au 24 novembre. TéJ. : 22-91- 
01-44. 

La grande couronne 
des premiers films 

La Société des réalisateurs de films 
ISRF) et l'Association des cinémas de 
recherche d'Ile de France (ACRIF) orga- 
nisent une manifestation de promotion 
originale : des cinéastes chevronnés 
(Louis Malle, André Tcehinc. Claude 
Miller. Samuel Fuller.J parrainent cha- 
cun un cinéaste débutant, qui à son tour 
parraine un auteur de coun-métrage. A 
chaque fois, dans une ville différente de 
la région parisienne, les cinéastes seront 
présents à l’issue de la projection des 
deux films et du court-métrage. 

Du 1 B novembre au 1- décembre. Tél. : 
45-63-80-70. 

Fraiicophonie(s) 

Egalement organisé par la SRF, la 
semaine des réalisateurs francophones 
s'inscrit dans le cadre du sommet fran- 
cophone de Chaillot. organisé par le 
ministère de la francophonie, jusque-là 
c’est logique. Ce qui l'est moins, c’est 
que la majorité des films sélectionnés ne 
parlent pas français. Qu'importe, c’est 
l'occasion de découvrir des œuvres 
fortes et méconnues, en provenance 
essentiellement d’Afrique Inoirc ou 
blanche), mais aussi du Moyen-Orient. 


de Haïti, du Canada, dn Vietnam, ci 
même de Belgique. 

Du 13 au 20 novembre à la Cinémathè- 
que française (Palais de Tokyo), au Latins 
et au cinéma Images (Tailleurs. 

Ciné 93 

Décidément les réalisateurs aiment la 
banlieue. Outre leur tournée générale au 
bénéfice des premiers films, bon nombre 
d’enin; eux mèneront une offensive 
ciblée en Seine-Saim -Denis dans le 
cadre d'une manifestation intiiulcc 
«Vive le cinéma français!», et qui pro- 
pose dans les villes du département un 
grand nombre d’inédits cl de rencontres 
avec des cinéastes. De Tavcrnier j 

Bicnc, le choix est ouvert, et riche. 

Du 13 au 19 noirambre. Tél. ; 48-61- 
34-26. 

Pack d’acteurs à Béziers 

Le Festival du jeune comédien de 
Béziers présente dis filins {Suit et jour, 
la Valse des pigeons, Mauvaise tille. l'An- 
née de l'éveil...) dans lesquels figurent de 
jeunes acteurs et actrices, espoirs du 
cinéma français (cl européen). Un jury 
de professionnels et un jury de «jeunes» 
choisiront parmi les concurrents. 

Du 14 au 1 7 novembre au cinéma Palace. 
Té). : 67-76-42-64. 

Le» Turcs débarquent 
à Strasbourg... 

Quatre hommages a des cinéastes turcs 
aussi importants que méconnus ici 
(Meiin Erisan. ScrifGôren, Zcki Olkcn, 
Basar Sabucu) et un panorama de films 
récents constituent celle invitation j b 
découverte d’une cinématographie peu 
diffusée . a Les cinématographies peu 
diffusées et l'Europe» seront par ailleurs 
le thème d'un colloque qui $c déroulera 
le 1 5 novembre. 

Du 13 au 26 novembre au cinéma Le 
Star. TéL : 88-20-72-00. 

Les Russes 
à Valboune... 

Organisé par des cinéphiles du cru. un 
voyage dans le cinéma soviétique, avec 
visite de chefs-d'œuvre obligés ( Alexan- 
dre Nevski, l'Enfance d'Ivan, fa Che- 
vaux de Jeu...) cl détours par des témoi- 

K récents Ue m ballade dans 
i, la Petite léra. Délits tle fuite. 
Taxi Blues). .Une jolie programmation, 
complétée par ta présence de plusieurs 
réalisateurs. 


Du 13 au 16 novembre à ta salle des 
fêtes de Vafconne. Tél. : 9340-21-48. 

...et les Yougoslaves 
dans le 14 e 

Le voyage au long cours dans les ciné- 
matographies de l Europe de l'Est bap- 
tisé «East Sidc Siory* aborde des 
rivages mouvementés, puisque vient le 
tour de films de ce qui s'appelait encore 
ta Yougoslavie quand iis furent tournés. 

L'entrepôt [14»). Tél. : 45-40-7338. 

Séance spéciale : Top Hat 

Après-guerre, les Américains avaient 
coutume de raccourcir leurs films pour 
qu’ils tiennent dans le cadre des « dou- 
bles séances», qui passaient deux films 
d'affilée (ce qui fil, par ailleurs, les 
beaux jours de 1a série B). Toujours 
est-il que la véritable version de cette 
merveille de fantasmagorie et d’élégance 
qu'est Top Hat (1937) - en français, le 
Danseur du dessus. - l'un des plus beaux 
Fred Astaire. n'a pratiquement jamais 
été diffusée intégralement en Europe. 
Cest la version longue qui sera présen- 
tée lors de ta séance d’apparat dans la 
grande salle de l’Opéra ÎGamicr, bien 
sur!) Ceux qui ont vu le film coupé s’en 
réjouiront, les autres auront un grand 
bonheur à le découvrir. Dancing Cheek 
l o Cheek. 

Le 17 novembre è 19 h 30, grande saHe 
de f Opéra- Garniai. Tél. ; 45-53-21-85. 


La sélection « Cinéma » 
a été établie par 
Jean-Michel Frodon. 



RENCONTRE 
DISCRETE 
A DOMICILE. 


LA DISCRETE enfin en cassette 
vidéo. En vente partout. 








*• 
v* »■-: 







24 Le Monde * Jeudi 14 novembre 1991 • 


yA y 








LA SÉLECTION 



Spectacles 

nouveaux 


L'Affaire Solibo 

d' après « Solibo magnifique » 
de P. Cham oiseau, 
mrse en seine 
de José Alpha. 

avec Marie-Jo Descas, Mayou Luc, 
Liliane Margot, Aurélie Dslmat. José 
Exeln. José Egouy. Alex Torbal. 

Au carnaval de Fort-de-France, devant son 
public pétrifié, voici que le plus célébré 
conteur de la région s’étrangle avec ses 
propres mots : crime ou suicide ? 

Théâtre Maurice-Ravel, 6. av. Maurice- 
Ravel. 12*. A partir du 19 novembre. Du 
lundi au dimanche à 20 heures. Matinée 
dimanche à 16 heures. Tel. : 43-70- 
63-02. 75 F et 100 F. 

Ainsi soit Qe 

d'après Rkiphsëi toison et Eugène O'NeflJ. 

mise en scène 

de Jacques Auxanel, 

avec Annie Chaplin. Stefan Elbaum. 

Brigitte Bastien, Jacques Saucède et I 

Rémy Tanfieu. 

Le théâtre irlandais, c'est la mer, l’isole- 
ment l'alcool 

Théâtre Daniel -Sorano, 16. rue Charles- 
Pathé. 94000 Vîncennefl- A partir du 
13 novembre. Ou mercredi au vendredi à 
21 heures, le dimanche à 18 heures, 
Téi. : 48-08-60-83. 75 F et 90 F. 

L'Ascenseur 

do Gérard Leuoyer, 

mise en scène 

de Jacquee Clément, 

avec Patrick Oton et Alain Bourigues. 

Un décor mouvant une lumière flottante, 
des accessoires ambulants™ 11 est vrai que 
rhistoire se passe dans un ascenseur, à la 
veille d’un week-end, au quinzième étage 
d’une multinationale entre un jeune cadre 
pressé de s'en aller et l'homme qui repeint 
cet ascenseur- 

Bony, 63. bd da Beilevffle, 1 K A partir 
du 19 novembre. Du mardi au samedi à 
20 h 30. Téi. : 43-57-51-55. Ourée : 

1 h 25. 60 F et 80 F. 

Les Bonnes 

de Jean Genet, 
mise m scène 
d'Alain OKivier. 

avec Hélène Lausseur, Violaine Schwartz 
et Geneviève Robin. 

Alain Olivier reprend pour quelques repré- 
sentations sa magnifique mise en scène du 
chef-d’œuvre de GeneL 

Studio-Théâtre, 18. av da l'Insurrection, 
94000 Vrtry. A partir du 19 novembre. 

Du mercredi au samedi à 21 heures. 
Matinée dimanche à 17 h 3Q. Téi. : 48- 
81-75-50. 55 F et 75 F. 

Dernière représentation le 17 novem- 
bre. 

Chacun pleure son garabed 

de Vartiujean. 
mise en scène 
de Guy Hétorè. 

avec Chantal Deruai. Cathy Albert, 
Karine Gayet. Réjane Bajard. Valérie 
Marlnese. Jérôme Bru. Stéphane 
Jaubert». Narra Germon. 

Une mère trop tendre, un fils champion de 
la délinquance. Tout est trop pour être 
vrai A quoi rêvent-ils donc, ceux-là. 

Théâtre da l'Est parisien. 1 59, av. Gam- 
betta. 20>. A part» du 19 novembre. Du 
mardi au samedi à 20 h 30, le jeudi é 
19 heures. Matinée dimanche è 
15 heures. Téi- : 43-64-80-80. Durée : 

2 h 15. 80 F et 130 F. 


Cirque Beckett 
acte sans parole I 

d'après Samuel Beckett, 
mise en scène 
de Dan Demuynck. 

avec l’écuyère Arlette Spétébraot. le 
dresseur Gaétan Batey. tes clowns Ccttet 
et Lucas. 

On a tellement dit que les personnages 
à' En attendant Godât, en particulier, et de 
Beckett, en général, sont des «clowns 
métaphysiques » que leurs échanges de 
répliques retrouvent l’absurde de leurs 
modèles. Il fâüait bien qu'un jour le arqué, 
le vrai, s’en empare. 

Chapiteau, square Séverine, porte de 
Bagnole t, 20*. A partir du 15 novembre. 
Du marenxfl au samedi à 20 h 45. TA : 
43-31-80-59. 50 F et 100 F. 

Don Jnan d'origine 

de Louise OoutreBgne. 
d’après Tirso de MoKna. 
mise en scène 
de Jean-Luc Pâlies, 

avec Claudine Fievet. Léonor 
Gaündo-Frot Eva Vaflejo. 

Don Juan fascine. L'homme, le symbole, le 
mythe, les hommes, et les femmes sur- 
tout, tentent de le déboulonner. Claudine 
Fîévct imagine les demoiselles du collège 
de Saint-Cyr jouant le Trompeur de Sème 
de Tirso de Molina. 

La Rotonde, place du 14 Juiflet, 77000 
Moiscy-Cramayef. A partir du 14 novem- 
bre. Du mercredi au samedi è 20 h 45. 
Matinée dimanche A 17 heures. Téi. : 00- 
60-02-63. Ourée : 3 heures. 55 F et 
80 F. 

Dernière représentation te 17 novem- 
bre. 

Les Guerres picrochoünes 

d'après RafaeWe, 
mise en scène 
de Pierre Pradinas, 

avec Dominique Aler, Patrice CambonJ. 

I Pascal El». André Guadzila, Thierry 
Gimene. Fit Gœdert, Marianne Graves, 
Denis Lavant et Canon BaU. 

Le metteur en scène promet : des combats 
de géants, des grandes bouffes. Des ruses 
énormes, de jolies personnes. Des prises de 
châteaux-forts, des stratégies perfides. Le 
inonde de Rabelais, qui a dit que le rire est 
le propre de l'homme. 

Maison des arts, place Salvador- Abonde. 
94000 CrétBiL A partir du 15 novembre. 
Les mardi, mercredi, vendredi et samedi 
i 20 h 30, le driundw à 15 h 30. Téi. : 
49-80-18-88. 90 F et 110 F. 

Les jours se traînent, 
les nuits aussi 

de Leandre-AIaki Baker, 
ntise en scène 
de Gabriel Getran. 

avec Isaach da Bankolé, Nathalie Corda 
et Jean-Daniel Levai 

Deux Noirs et un Blanc. * On ne sait pas 
si routeur (congolais) louche du côté de 
Pasolini (Théorème), de Franck Copra ou 
de Boris Vian ; toujours est-il que le texte 
est ouvert à une métaphore sur melques 
notions fortes comme l'ordre et le désor- 
dre », était te meneur en scène. 

Studio des Champs-Elysées. 15. av. 
Montaigne, 8*. A partir du 13 novembre. 
Du mardi eu samedi à 20 h 30. Matinée 
samedi 4 17 h 30, dimanche 4 16 h 30. 
Tél. : 47-20-08-24. Durée : 1 h 40. De 
100 F é 200 F. 


Pasolini vivant, 
récit de femmes 

de la Comète 87. 

mise en scène 

de GahrioUe Caktaroni. 

avec Gabrielle Calderanl, Sylvie Le 

Komeau, Claire Péricard et Jean- Daniel 

Rizo. 

On n'a pas fini d'explorer te mystère Paso- 
fini, un mystère qui n’est pas dû seulement 
à l’énigme de sa mon. Trois récits de 
femmes dessinent ici l’esquisse d'un por- 
traiL 

Guichet Montparnasse, 15. nie du Maine, 
14*. A partir du 18 novembre- Du lundi au 
samedi à 19 heures. TéL : 43-27-88-61. 
De 60 F à 100 F. 


Peines d'amour perdues 

de WHHam Shakespeare, 
mise en scène 
d’Andrai Seweiyn. 

avec Dteiml Ahuri. Philippe Beautier, 
Valérie Bengirigui, Céfine Brunafle. 

Quatre jeunes nobles décident de fonder 
une académie vouée à la méditation et 
s'engagent à ne pas rencontrer de femmes. 
Evidemment, 3 y aura tes ruses de quatre 
jeunes femmes pour tes empêcher de tenir 
leur serment L’une des premières corné- 


Centre dramatique national. 41. av. des 
Grésillons, 92000 Geraevaiïere. A partir 
du 19 novembre. Du mardi au samedi A 

20 h 30. Matinée dimanche A 17 heures. 
TéL : 47-93-26-30. 80 F et 110 F. 

Les Trois Filles 
de Mme Akoun 

d’Attfca Guedj. 
misa en scène 
de Fauteur, 

avec Evefyji Selena, Attira Guedj. Simy 
Myara et Rostea Fernandez. 

La pièce est autobiographique - mais la 
réalité a souvent besoin d'être réinventée. 
L’histoire est celle de trois soeurs qui pas- 
sent leur temps à se quereller. De plus, les 
aînées ont gardé leur accent, ce qui exas- 
père encore davantage te plus jeune. Et la 
mère là-dedans ? Eue les aime toutes tes 
(rois. 

Comédia Caumartin, 25. rue Caumartin. 
9*. A partir du 14 novembre. Las lundi, 
mardi, jeudi, vendredi et samedi à 

21 heures, le tfimancha A 15 h 30. TéL : 
47-42-43-41. De 100 F A 200 F. 


La femme porte en elle toutes tes ambi- 
guïtés de te jeunesse. Les hommes sont 
moins complexes ; d'un côté le jouisseur, 
de l’autre I idéaliste. El une éternelle his- 
toire d’amour impossible. 

Théâtre des Amandiers, 7. av. Pabto- Pi- 
casso, 92000 Nanterre. Le manS à 
20 h 30. Tél. : 46-14-70-00. Du 12 F A 
120 F. 

Cent millions qui tombent 

de Georges Feydeau, 
mise en scène 

de René Layon, ] 

avec Cartes Ctatrine, Aristide Démontra. 
Sylvie Faivre, Didier Karckaart, 
Jean-François Lapafus, Chantal Mutai 
Michel Raskine et Marie- Aude Wôb. 

Le metteur eu scène a demandé à trois 
auteurs de compléter ce vaudeville ina- 
chevé de Feydean, qui aurait sûrement 
apprécié ce cadavre exquis. 

Théâtre, 41, av de» Grésillons. 92000 
Goonevilllert. Du mardi au samedi A 
20 h 30. Matinée dimanche A 17 heures. 
Tél. : 47-93-26-30. 80 F et 1 10 F. 


Un mari 

d’Italo Svevo, 

mise en scène 

de Jacques LasaaOe. 

avec Françoise Saigner. Simon Etna, 

François Beaulieu, Dominique Canstanza. 

Yves Gasc. Claude Mathieu. Jean 

Dautremay et Agnès Van Moider. 

Cest l'étrange histoire d'un avocat qui 
autrefois, par jalousie, a tué sa femme: Or, 
il doit défendre un homme accusé de 
crime pasaonnd et met en doute la fidélité 
de sa femme. Cest un portrait perfide de 
la bourgeoisie triestine. 

Théâtre national de la Coltine, 15. rue 
Malte-Bruh, 20. A partir du 14 novem- 
bre. Du mardi au samedi A 21 heures. 
Matinée dbn e n ciw A 16 heures. Tél. ; 43- 
86-43-80. De 110 F A 220 F. 


Paris 


Bête de style 

de Ptor Recto Paaofinî. 
mise en scène 
de Stanislas Norday. r ■ 
avec Gaéi Baron, Barbara Boutay, Cécü 
Sarah Chsumetta, Cécile Chalet. „ 
Des perronnages allégoriques et d’autres; 
très concrets : c'est Pasolini. 

Théâtre Gérard- Philips, 59, bd Jules- 
Guesde, 93000 Saint-Denis. Du mardi au 
samedi è 20 heure*. Matinée dimanche 4 
17 heures. TA : 42-43-00-59. 100 F. 

Le Café 

de Rainer Warner Fasstainder, 
d’après GcMoril. 
mise on scène 
d’Ivan «tort ne. 

avec Jean-Marc Avocat, Nathalie 
Besançon. Paul Eooofard. Bruno Fleury. 
Corinne Frimas, Aone Martinet, Yves 
PJgnaL Bernard Sofvage et Jean-Claude 

La Venise de Gddoni repeinte aux cou- 
leurs brûlâtes de Fassbinder, qui y fait se 
cogner ses paumés, ses exclus, ses soit- 1 
(aires, et sou humour acabe. 

Théâtre Le Vanvss, 12, rue Sacfi-Camot, 
92000 Vanvee. Du jeudi au samedi A 
20 h 30. Matinée dimanche A 15 heures. 
Tél. : 48-45-46-47. 60 F et 100F. 

Dernière représentation le 17 novembre. 

Le» Caprices de Marianne 

d'Alfred de Musset, 

misa en scène 

de Jean-Pierre Vincent. 

avec Claude Bouchery. Ctotilda da 

Bayser. François Clavier, Eric Bbnosnino, 

Etienne Lefoukm. Madeleine Marion, 

Nicolas Pignon, Patrick Pineau et 

Philippe Uchan. 


Cœur ardent 

d'Alexandra Ostravskï. 
misa en scène 
de Benno Besson, 

avec Annick Atone. Pascal Bongard. 
Pierre Gondard. Jean-Jacques Lovesster. 
Guy Parigot, Gilles Privât et Alain 
frétant. 

Une satire de 1a nouvelle bourgeoisie rosse, 
au XIX" sède - on s’y croirait vraiment - 
dans un étrange paysage de limnes mofies 
en voie de métamorphose. Impression- 
nant. 

Maison des arts, place Salvador- Amende, 
94000 Crètafl. Las mardi, mercredi, ven- 
dredi et samedi A 20 h 30, le dfrtnnche A 
15 h 30. Tél. : 49-80-18-88. 90 F et 
110 F. 

Comédies barbares 

de Roman dei Voila- bidon, 
misa en scène 
de Jorga Lavaffi, 

avec Claude Auteurs, Michel Aumont, 
Philippe BJenchar, Maria Caserès. i 
Jean-Quentin Châtelain. Maurice Chevït, 1 
Denise Gence. Issbefls Karajan. 

Dans l'Espagne du XIX’ siècle, la Galice 
est connue comme une terre aux coutumes 
médiévales. Le seigneur y possède un pou- 
voir que seule l'Eglise peut lui disputer. 
Valle- Indan invente des personnes pica- 
resques et monstrueux, dans un monde 
convulsif, où le rire explose comme une 
décharge de dynamite 

Théâtre national da (a Cottine, 15, rua 
Malts-Brun. 20. Du manS au dimanche A 
20 heures. Matinée dimanche à 15 h 30.. 
Téi. : 43-66-43-60. Durée : 2 h 45. De 
110 £A 220 F. 

• • ■ • •■■■ * .; . J. tt- j i;ic 

Des babouins et des hommes 

d'après Albert Cohen, 
mina en scène 
da Jean-Louis Hourtin, 
avec Ctetüde Moüat et François Chattot 
Il paraît que, dans leurs (dations amou- 
reuses, les hommes souvent ne se condui- 
sent pas mieux que les babouins, c'est 
Albert Cohen qui ra écrit 

Maison de la culture, 1. bd Lénine, 
93000 Bobigny. Las mercredi, vendredi 
at samedi â 21 heures, le dimanche è 
16 heures. Tél. ; 48-31-11-45. Durée : 

1 h 20. 95 F et 125 F. 

Dernière représentation h 17 novembre. 

Génération chaos I 

da Mare'O. 
mise en scène 
da Mare’O. 

avac Federica Berteili, Yovan Gfltes et 
Jôrétny Prophet 

Mare'O possède un talent rare : celui de 
découvrir les talents rares, de les amener à 
s’exprimer, â exploser. Cest oe quH a une 
fois de plus réussi avec les trois jeunes 
comédiens ici réunis. 

L’Européen. 5, rue BSot. 17*. Du marri su 
rimancha A 21 heures, les mercredi et 
vendredi A 19 heures. Matinée rimandu 
A 17 haute*. TéL : 43-87-29-89. De 40 F 
A 120 F. 


Les Guerriers 

da PhSppe Mînyana, 

mise en scène 

de Robert CantaraSa. 

avec Jany GastabB, Christophe Huysrnan, 

MarimSsn Regwni et AladJn ReiboL 

Des guerrière, revenant très abîmés de 

guerre, rencontrent une jeune femme faite, 

ou rusée. D’eux, elle n’attend qu’une 

niuv* - n.i'île P^mitrotnanl Cl n*rtnrAUA. 


chose : t 
.ment, qu 


ils s'entrtiurenL Et naturrile- 
i lui vouent un amour éternel 


Théâtre ouveit-JanSn tfWver, cité Véron, 
94, bouhvad da CDchy. 18*. Du manS au 
samedi A 21 heures. Matinée saroeÆ A 
16 heures. TéL : 42-62-59-49. 75 F et 
95 F. 

Le Haut-de-forme^ Slk-Sik 

d'Eduanfa Oe RBppo, 
misa en scène 
de Jacques Nicher, 

avec Jsan-Cfaude Frfssung. Chantal 
Jobkm, Robert LudbaBo, Louis Marin*. et 
Jean-Peul RnuatiBcn. 

Editante De Fïlippo, enfin reconnu pour 
son talent (T impitoyable satiriste, arrive 
progressivement sur nas scènes. 

Théâtre de la VBte, 2, place du Châtelet, 
4-. Du marri au samedi A 20 h 30. Mati- 
née dimanche A 15 heure». TA : 42-74- 
22-77. 


légende. Ton des plus gros succès mon- 
diaux. 

Mogador. 25. me de Moodor. 9>. Du 
mardi au sranwB A 20h30- M»tioéft. 
samedi et cfiroanche A 15 (retires. TéL : 
48-78-04-04. Da 100 F A 350 F. 

No Woman's Landt 

rfBîsabaCh Weiner. 
mise mr scène 

de Fauteur, . . 

avec Cathy Bodet, J. Bear, 

Marie-Charictte LaSIaire. Ann* 

Lolouvreve, Nabila Mokedden». Luna 
Moanor at Barbara WfflUr. 

Cest la fin da monde ou presque, tes 
mites ont disparu de te terre, restent hœt 
femmes dans un couvent consacré A James 
Brown. Et voilà comment fin recréé 
l’Homme. 

Théâtre Moderne, 15, nta Btoncha. 9*. Ou 
lundi au samedi à 20 h 45. TéL ; 48-74- 
10-75. De 70 F A 140 F. 


Opéra équestre 


Les Atrides 

d'Euripide, 

mise en scène 

d'Ariane Mnauchldne, 

avec Simon Abkarian, Georges Bigot, 

Jullana Camalra de Canin, Nîrupsnn 

Nhyenandan. Catherine Schaub, Mare 

Borna ud, Duccn Beflugi. Myriam Boulay 

et B. Jodoravraky. 

Du meurtre d’Iphigénie, sacrifiée aux 
dieux pour quête vents s lèvent et que 
son père pusse aller faire te grenu aux 
Trovens, jusqu’au meurtre de Oytemnes- 
tre, par son fils Oreste_ Cest te terrible 
histoire des Atrides, en musique, en 
danses, en parote 

Cartoucherie Théâtre du SoiaS. routa du 
Champ-da-Manaavra. 12*. En alter- 
nance. TéL : 43-74-24-08. 110 F «t 
135F. 

Jusqq’à la prochaine nuit 

da Raavanl. 

irise en scène 

de Pterro Chaben, 

avac Anna Tatu et Pierre Chariot 

Rezvani (Capitaine SdteBe capitaine Eçad 
revient à ta scène, avrc une histoire pora- 
que et rêveuse mise œ scène et intaprftée 
par Pierre Chabert spécialiste de Beckrit, 
avec Anna Tata 

Es»Ami de Paria. 8, nia Piane-au-lrad. 
4*. Du mardi au samedi i 20 h 30. Mati- 
, née dhnandte A 15hraras. Tél. : 42-78- 
46-42. 80 F ot 120 F. . 

: Le Météore «ww.vr.:aï W s- 

de Friedrich Durranmatl. I 

irisa an scène 

(te Georges WBeoo, j 

«wee Jacquee DuNho. Georges Wîteon, I 
Paria Land, Jean-Pierre Dravtf, Serge 
Feulffard. Jacquee Jacquemte et Pierre 
Val. 

Quand un Prix Nobel hors d'âge et mou- 
rant s'obstine A ne pas mourir, ff met en 
difficulté son entoura^ qui est vaste. Qui 
devient fou, tout au moins loufoque. Un 
délice pour te comédiens et te specta- . 
leurs. 

Œuvre, 55. me de CSchy, 9% Du mené au 
samedi A 20 h 45. Matinée tfimancha A 
16 heures. Tél. : 48-74-42-52. Ourèe : 

2 heures. De 50 F A 250 F. 

Les Misérables 

d'Atari BoubO 

et Ctewte Mkhri SchèréNug, 
d'après Victior Hugo, 
mise en scène 
de John Crird 
etTrewor Nom. 

avec Robert Marien, Patrick Rocca, 
Unbe Pttre, Stéphanie Martin, Jérème 
Pradcn, Marie Zamora, Jrileo Combey, 
Laurent Gendron ot Marie-France 
Roussel. 

D n’est plus besoin de présenter les Misé- 
rables. D y a eu d’abord ta générosité et le 
lyrisme échevelé de Victor Hugp. Puis te 
luras. Pois Hossern. Puis ce spectade de 


de Bartabas, 
mise en scène 
de Fauteur. 

Affixatement (fbomnœs et ffc femmes, des 
chants et des chevaux. Prog re s si vement 
apparaît le monde enchanté, te unste bar- 
bare et sophistiqué des Centaures, m 
teqod règne Bartabas. rbommeen note 

Théâtre émnetra Zmgsro, 176, av. Joe» 
Jaurès. 93000 Aubendffiere. Lee mardi, 
jeudi, vendredi at sameffi A 20 h 30, le 
(ürenche A 17 h 30. TéL : 48-04-38-48. 
Durèe : 2 h 30. De 110 F A 210 F. 

Le Temps et la Chambre 

de Batho Strauss, 
mise en scène 
de Patrice Chéreea 

avec Bernard Verioy. Pascd Gregganr. 
Anouk Grinfaerg, Marc Batton. Buue 
Ogier, Roland Blanche, Jean- Pierre 
Mouün, Laurence C5te et Marc CftL 
Fmune-fiagite femmMtevoreuse, femme- 
errante, femme de tons tes temps, Anouk 
Grihbeig incandescente est b briUure de ta 
vie. de ta mort Cest te roectade te plus 
littéralement magique de ratrfce Otérêau- 
On en demeure mâitjué. 

Théâtre national de i'Odéoo, 1, place 
Peul-Claude). 6*. Du mardi au samedi A 
20 h 30; Matinée driionche i 16 heures. 
TA : 43-25-70-32. Durée : 2 heures. De 
30 F à 150 F. 



Timon d’Athènes 

de WBm Shakespeare, 
misa en scène 
de Dominique Pitoîset. 
avec Hervé Pierre, Thi 


Dannen Dodane, Mathieu Dateront», 
Edmond VnMoud, Raoul Te radier, Gffles 
fréesau. Damai MeMer, Jaen-Ftrittepe 
Mayer et Yves Fevtar. \ •>; . 

U pièce, qiri n’es pus la plus comme de- 
Shakespeare, met en soènâ te-pandcur « 
te décadence d’un général grec, qui se 
retire dans le désert. Le modèle d’Alceste, 
en quelque sorte. Dominipa Pitoîset dm- 
téresse aux misanthropes, . 

Athénée- Louis Jouvet, 4, square da 
l'Opéra-Loub-Jouvet 9*. Du mardi au 
dimanche A 20 h 30, ie ' mardi A 
19 heure*. Matinée (Dmancfae i 
16 heures. TA : 47-42-67-27. De 65 FA 
130 F. 

Un prénom d’arcbfdoc 

d'après Charies-Ferdriamf Ramuz, 
mnean scène 
de Michel Soutier. 

avec Martine Pescai et Ctaude (krfonrm. . 
Il a imag i n é toutes fes vies dans ses 
romans et ses rêves. ESe a tout compris de 
te vie. Leurs souvenirs se arasent, leurs 
mois dansent ensemble, fi y a des rires et 
de te ntetanoolie. fi y a te enateur de b vie. 
Théâtre Renaud- Barrmdt. av. FranUin- 
nranft au samadl A 
M h M. Ntatinéedlmwcâie A IBhetae». 
TA : 42-56-60-70. De 50 F A 150 F. 

Une des dernières soirées 
de carnaval 

de Cario GobtenL 

ma» en scèrw 

de Jean-Claude Penchent 

5?™* •J!?* *** -tein AHtart GBbett 

Beugnlot, Gufllaime Briet Matbiaü 

Buses Uo. 

Histoire de couples, les uns se détestent, 
te attires se fourrent, les pèrcs se imwtpm 
te enfants aussi Un homme s’en va, 
quitte ses amis. La ffite se finit dans te 
[ nres et te chansons. 

Théâtre Reraud-Befreuit. av. Franfcfin- 

Dmt ’ : 3 , ’*™- »• 

Volière Dromesko : 
dernier chant avant l’envol 

avec un cdiêval a3é, un majordome au 
long bec et dae musicien». 

Cette vttitere sous sa ooopde translucide 
abrite un monde étrange, celai des oni- 
maar et des hommes qm savent vote b» 
aites de fa poésie, mais 
sur cotes «te rhmnour. Qm savent traver- 
ser tes airs, et défient te pesanteur. Un. 
monde ensorcelé. 

SS’rvSS “"««fi à 20 h 30. 
TA . 40-03-39-03. 120 F et 140 F. 

West Side Story 

Voilà plos d’un quart de quc oc 
ttomeo et Miette en musique se joue de 

16 DlGDdû, MHS intemintifflfi, â «ps 

,fe sooœ du film ma en a été tiré. 


Bnfine entre dans de loubards, on chute ■ 
te rêve américain et ses doutions, fi 
tout fe monde connaît Mario . . 

n ^ ï ® cid ti* -1* 

Pted* du CUtafot, 1“. Du marra au 
fssMdja A 20 h 3a Metmée.‘swudl et 
A 15 heures. TA : 40-28- 
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fflîds sur cdles de l'humour. Qui savent 
traverser les aire, et défient U pesan te u r. 
Un monde ensorcelé. 

Parc de to VBate (sous chapiteau tan*- 
hiodel. 211, av. Juan-Jaurès. 19>. Us 
nnnfl, vendwfi « samnfi à 20 h 30. 
TA. : 40-03-33-03. 120 F et 140 F? 

West Side Story 

Voüi plus d’un Quart de siècle que ce 
Romeo et Juliette en musiqae se joue de 
par le monde, sans interruption, et sans 
compter le score du film qui ta a été 
tiré. De génération en génération on 
danse ta guerre entre dans de loubards, 
on chante le rêve américain et ses désil- 
lusions. Et (ont le monde connaît Maria. 

Châtelet- Théâtre musical de Paris, 1. 
ptece du Châtelet, 1 *. Du nunS au 
«manche à 20 h 30. Matinée, samedi et 
dimanche à 15 heures. TéJ. : 40-28- 
28-40. 


Régions 


d’Arthur Schnitzfer. . 
mise en scène de Jeao- Yves Lazemec. 
«ec PMfepe Bonbtod, Teodoro Gtufinnj, 
Florence MuOer et Michel Csbaud. 

Deux hommes, sept femmes, sept pièces 
an un acte et la rouerie, la légèreté fac- 
tice, Ja cruauté de Schnitzler. 

Comédie de Caew-TMâtr* d’HérouvSe. 
41, nie Froide, 14000 Caen. Ou lundi au 
sçneçji à 20 h 30, las mercred et jeudi à 

19 h 30. Mattiée dbnanche à 17 naurai. 
TA : 31 -47-39-00. 75 F« 96 F. 

Toulouse 

Britannkus 

de Jeaa Racine. 

mbe en seèned’Atain Françon, 

avec Laurent Grévfll, demis Comifiac. 

Meda Stoncar. Hélène Aferandridb. 

On pourrait imaginer qn’il est devenu 
impossible de surprendre encore les 
spectateurs avec l'une des tragédies les 
plus jouées de Racine. Alain Françon 
surprend et passionne, grâce â une lec- 
ture stricte et une distribution excep- 
tionnelle. - 

Théâtre Sam», 35, aHée Jules-Guesde, 
31000 Toulouse. Du lundi au (branche à 

20 h 30, le mercredi è 19 h 30. TA : 61- 
25-66-87. 120 F. . 

DarikO représentation b-19 novembre. ■ 

jjargejjle , •■U -- 7 ■■■— '-- y ■-■- 

LesParavcat» V ' V . . 


da Jean Genat, 

mise en scène de Mareal Maréchal, - 
avec Dora DoA- Coco Fatgeiiollas, 
Michèle Greffier. Michèle Marqua», Lues 
Méfie. Fabienne Parineau. 4 

L'une des pièces les plus fortes de 
Genet, qui, à travers l’histoire d'une 
famille rejetée, a certainement su ton- 
cher an vil là ou on a mal, pnisqu’à cha- 
que fois que la pièce est montée, et 
quelle que soit la mise en scène, il est 
des gens pour vouloir l’interdire. 

le Criée, 30. quai de Rrw-Neuve. 13000 
Marseille. -Du mardi au samedi à 
20 heures, la mercredi à 19 heures. 
Matinée (brancha è 15 heures. TA ; 91- 
54-70-54. 80 F «120 F. 

VjgghMae 

RobertoZücco 


da Bernard-Marie Koitèa. 
mbe en scène de Bruno Sofÿht, 
avec J. Radrtwihnricz, Hélène Sisgère; 
Judûh Henry. ChnaUane Cdhendy. 4 

Cest Bruno Boëgfiu qui, en France, a la 
tâche exaftance de faire vivre le héros 
suicidaire de Bernard-Marie Koïtb qui 
tue pour s’approcher de la mort Une 
pièce étrange, énigmatique, magnifique. 

Théâtre national populaire. 8 , place 
Lazare-Goujon, 69000 VtHeurbaima. Les 
lundi, mardi, vendredi et samedi h 
20 h 30. las mercredi et jeudi à 19 h 30. 
TA : 78-03-30-50. 120 F « 140 F. 



PARIS 

Ballet de l'Opéra 

Jruome Robbins: 

Dances «fa Gatharing 
En Sol 
Gtass fieras 

Si noos devions n’emporter surine île 
déserte que trois baHets du XX” siècle, 
Dances tu a Gatbering serait sûrement 
l’un d’eux. La mrinîesscnce de Part de la 
qu’efle tfi 


danse, lorsqu'elle n’est plus 
émotions secrètes et beauté. 

En Sol (sur le Concerto pour piano de 
Ravel) figure déjà au répertoire de 
l’Opéra; Gloss Pièces, qui y entre avec 
Dances, montre encore une antre facette 
du génie protéiforme de Robbins, Une 
soiree ser les rimes. . 

Opère da Paris-Garnier, les 1 6f 1 9. 20, 
21, 22. 23. 26, 27, 2S. 29 novembre «t. 
1* décembre. 19 h 30. la 24 nov emb re é 

14 h. 30. le 30 i U h 30 et 20 burna. 
TA : 47-42-53-71. Da 30 F 4290 F (la 
30 «matinée, daZ5 Fi 220 FJ : .. 



Christine Bastiii 

GOee 

Une chorégraphe attachante, qui explore 
les rapports cotre le geste et la parole. 
Dans cette pièce, elle se rftëre â Vafêrc 
N o vanna (le Discours aux animaux) et 
retrouve Paul Claudel à travers des per- 
sonnages symboliques. 

Centre Georges- PonipWou. las 13 et 

14 novembre. 20 h 30. le 18. 18 h 30. 
TA : 42-74-42-1 9. 85 F. 

Snresaes 
Hervé Robbe 

Ea Mpéraat FêcSpsa 

An retour <fun séjour ea Esp«ne et en 

Amérique du Sud, Hervé Robbe noos 
ji vre so n carnet de voyages et ses 
impressions sur rhispanîté. Musiques 
traditionnelles et contemporaines espa- 
gnoles, bien sûr. 

Théâtre Jaan-VOsr, les 16 « 16 novem- 
bre. 21 haurss. TA : 46-97-98-10. 80 F 
«100 F. 

Grenoble 


Jean-Clande Gallotta 

tu LégenOm dff Roméo 
etJuSetta 

Très attendue, cette création mondiale 
est une commande du Festival olympi- 
que des arts d’Albertville. On se doute 
que les amants de Vérone, revus et cor- 
rigés par Gallotta, ne ressembleront pas 
à leurs nombreux prédécesseurs. Aux 
danseurs du Groupe Emile-Dubois se 
joignent Kiki (danseur du ventre), des 
enfants de l'école maternelle des Fenots, 
des femmes berbères et des joueurs de 
football 

Le Cwgo/Matson de la cotera, les 14, 
15, 20 « 22 novembre à 20 h 30, les 1 6. 
19, 21 « 23 è 19 h 30 . TA : 76-51- 
33-71. 110 F. 


M 

10 

UE 

Classiqi 

ie 


Jeudi 14 novembre 


Kagel 


Le Se rme n t (THlppocrats v- 

Exottco 

Lu Trahison orale, vanhn pour trois 


Trio b Code. 

Cest le soixantième anniversaire du 
musicien argentin désormais fixé en 
Allemagne. Ses oeuvres les plus récentes 
portent pesamment la marque de Rtger 
et Brahms. Coquülat, Drouet et Sylves- 
tre, alias Trio le Cercle, ont choisi des 
pages pbs_ festives. 

Auditorium das Ha Des, 19 heures. TA ; 
40-28-28-40. 100 F. 

Hgar 

Pnom or Qerontlus. oratorio-cantata 

Siây Burgen (soprano). 

Vktsott Cote (ténoij. 


Desmond Byme {basse]. 

Chœur de Ratio France, 

Orchestre rsuongi de France, 

Gérard Schwarz (dkœtkml. 

Célèbre en Grande-Bretagne, cet orato- 
rio pcst-bàendélien passera-t-il la 
Manche? 

Théâtre dns Champs-Elysées, 20 h 30. 
TA : 42-30-23-08. De 40 F è 190 F. 

Samedi 16 
Berio 

Saqueras X pour trompette «para 
Sequeroa JO pour guitare 
RakSnger 

Gabriefa Cassons (trompetra), 

Catherine Coumot (pian A 
Bfot FtsJc (gutara), 

Aldo Benicri (alto). 

Orche st re phéhamionlque da Radio-Franea, 
Lucâno Berio (cSracoon). 

« Portraits de compositeurs », c'est ceue 
nouvelle série que Radio France consa- 
crera celte année à quelques grands du 
siècle, morts (Maderna, Varêse) ou 
vivants. Bien vivant, en eflet, Berio sc 
dirige lui-même et rencontre le public 
entre ses deux concerts. 

Maison de Radio-France. 19 h 30. TA : 
42-30-15-16. 40 F. 

Berio 

Variations sur un thème da Papagano 
Continuo 

Brahms-Berio 

Sonata pour etarinatta et orchestre op. 
120 tri 

Michel Portai febrinena), 

Orchestre pMhannofnqitt da Radio-France, 
Stephen Hanap (direction). 

Faut-il rappeler que Berio est le cham- 
pion du inonde de la transcription ? 
C’est le second concert de sa «journée» 
(lire dessous). 

Maison de Radio-France, 21 h 30. TéJ. : 
42-30-15-16. 60 F. 

Dimanche 17 


Schubert 

Marguerite au rouet Seder 
Sonata pour piano an la m^eur 

Rachmaninov 

TtaôB prétudaa pour piano op. 32 
Lyla Zübsfsien (piano). 

Prévoir un bon petit déjeuner avant 
l’opus 32 de Racnmanioov. Mais cette 
Rosse-Ü a le chic pour tout faire passer. 
Merci à la Radio de classer cette jeune 
cacique dans ses « nouveaux inter- 
prètes - 

Salie Gaveau. 11 heures. TA : 49-53- 
05-07. 90 F. 

Beethoven 

Trio pour piano, woion et viobneatte 

Dvorak 

Trio pour piano, violon « mtancah n*3 


Stroppa 

Miniature getrasa 

Mono 

La lontananta nostafgica utopica futurs 
pour violon soh a Eve etoctronics 

Herre-Laurem Àimard (pèno). 

Isabeèe Magnenai (violon}. 

Nono (création française de l'oeuvre 
pénultième : 45 minutes) et Stroppa 
(exécution d'une commande du Festival 
d'Automne) rejoignent les deux invités 
d’honneur de l’année, Maderna (repré- 
semé â ce programme par doux pages 
pour bonde seule) tt Holliger le merveil- 
leux. 

de b Bastille, 20 h 30. TA : 44- 
13-00. 90 F. 


Opéra 
73-13 

Mozart 


(violoncelle). 

La famille enfin réunie : la fête ! 

Théâtre des Chaxnp s - O yrte a . 11 heures. 
TA : 47-20-36-37. 90 F. 

lundi 18 

Holliger 

EBs, pois nocturnes pour piano 


Sonatas pour piano XV 310. 533-454, 
331 * ABa turca a 
Fantaisie pour piano XV 394 
Adagio pour piano KV 540 
56t Danses aSemandas KV 509 
Menuet pour piano XV 355 

Msrsy Perahra ftxano). 

Retour à Mozart d'un pianiste qui sem- 
blait avoir pris son envol vers un réper- 
toire plus vinuose et moins délicat. Ce 
toujours jeune Américain, restera-t-il à 
jamais prisonnier de ses premiers suc- 
cès . mozartiens. 

Salle Pleyd, 20 h 30. TA : 45-63-88-73. 
De 100 F à 350 F. 

Mardi 19 
Mendelssohn 

Quatuor à cordes n* 5 et 7 

Mozart 

Quatuor à cordes rr 16 
Quatuor Yssye. 

On ne vous Tait grâce, dans cette sélec- 
tion. d'aucune des apparitions de ce 
quatuor, prophète en son pays. Ce genre 
de prophétie n’étant pas une particula- 
rité hexagonale. Le Ysaye prépare chez 
Decca une intégrale des quatuors de 
Mendelssohn et en donnent ici Favuit- 
première. El pois Mozart, bien sur... 
Comment s'en plaindre ? 

Auditorium du Halles. 19 heures. TA : 
40-28-28-40. 100 F. 

Brahms 

Variation pour doux pianos sur un thème 
rie Haydn op. 56 b 

Rachmaninov 

Œuvras pour -deux pianos : Danses 
symphoarques. sorts ir 2 op. 17 

Mozart 

Surate i quatre mates XV 521 

Manha Argerich. 

AJaxandar RabJnoviich (piano). 

Son dernier récital solo remonte â 1982. 
Depuis cette date Martha Argerich ne se 
produit qu’avec orchestre, en musique 
de chambre ou à deux pianos. Depuis 
quelque temps, elle fait équipe avec 
Alexandre Rabinovitch, un Russe émi- 
gré, pianiste d compositeur. Qs viennent 
lonner. Salle Gaveau, deux récitals au 
une assez festif, annonciateur de 
les joutes digitales. Programme dn 
21 : Lieblisdtliëd, de Rabinovitch, Pre- 
mière Suite de Rachmaninov, Sonate en 
ré majeur de Mozart, Variations sur un 
thème de Beethoven, de Saint-Siens, 


proeramr 
bd les joi 


i'Appn-mi sorcier, de Dukas et la Valse 
de Ravd. 

Satie Gaveau. 20 h 30. TA : 49-53- 
05-07. De 150 F à 210 F (et le 21). 

Nivers 

Pièces diverses sur tes huit ans. oeuvres 
pour orgue 

Bach 

Chorals de leipdg BWVSôZ 664 

Franck 

ChoraJ en ta mineur, oeuvres pour orgue 

Dupré 

Virgo Mater. Offrande à la Vierge, œuvres 
pour orgue 

Alain 


Œuvras pour orgue 
Postlude pour Pt 
litanies 


Choral dorien. 
office des compiles. 


Marie-Claire Alain (orgue) 

Partie d'une tradition momifiée, la 
prêtresse de l'orgue français s'est incli- 
née devant les progrès de la musicologie 
et a eu l'bonncteic de se remettre sans 
cesse en question, ainsi son style garde- 
t-il de l’intérêt, quel que soit le réper- 
toire abordé. 

Eglise Samt-Sulplee. 20 h 30. Location 
sur place. De 60 F i 80 F. 


Jazz 


excellent pianiste et arrangeur, compa- 
gnon reconnu de Gil Evans â qui il a 
consacré un beau livre { Las Vegas, 
Tango. Éditions P.O.Lj ? Troisième : 
qu'en est-il de la musique active, Je la 
musique en devenir aujourd'hui ? On 
saura touL 

Les 18 et 19. Sunset. 22 h 30. TA : 40- 
26-48-60. 


Rock 


Eddie Gômez 
and Next Future 

Eddie Gomez (contrebasse) est un des 
princes de rinstniment ; rapide jusqu'à 
l'hallucination, toujours musical, expert 
du bas du manche où se jouent les notes 
les plus hautes : le paradoxe est amu- 
sant. c'est en bas qu'il faut aller les cher- 
cher. près des enfers. En priorité pour 
ceux qui se sont définitivement installés 
dans l'idée (absurde) que la basse ferait 
dum-dum-dura. Tous les instruments 
font plus ou moins dum-dum -dum, tous 
sans exception, meme le triangle si l’on 
sait vraiment prêter l'oreille. Pas la 
basse. Jamais. Au ténor: Steve Gros- 
sraan. un musicien qui sait vraiment. 
Concert pour grands amateurs. U n'est 
pas impossible que le Dcjazeu scs cour- 
sives charmantes où l'on peut se cacher, 
ses gaietés, son air d’enfant du paradis, 
son entresol inimitable, ses loges 
secrétes, ait engagé ce soir-tt un vérita- 
ble ingénieur du son. Ce n’est pas juré, 
nuis pas impossible. 

La 17. Dejazat - T.LP. 20 h 30. TA : 42- 
74-20-50. 130 F. 

Di zzy Gillespie Group 

Après Cbico Freeman et Eric le Lann, 
Dizzy Gillespie au club. Dizzy en quin- 
tette. Dizzy une veille de lete. Rien à 
ajouter. Le New Moming reste à hau- 
teur de sa gloire. 

La 17. New Moming, 21 h 30. TA : 45 
23-51-41. 

Laurent Cagny Bfg Band 

Première curiosité : où va-t-on loger un 
big-band dans le Sunset, mais rien n'est 
impossible (peui-êirc le public sera-t-il 
sur scène-.) ? Deuxième curiosité : où 
ea est le big-band de Laurent Cugny, 


Donovan 

Il Tut affublé au milieu des années 60 du 
litre de « Djlan anglais ». Celait un 
cosiume un peu ample. Donovan fui en 
fait un compositeur et un chanteur pop 
spécialisé dans les mélodies suaves et les 
images gentiment oniriques. Ramené â 
(a surface de U conscience collective par 
les Happy Mondays qui avaient large- 
ment puise dans son Sunshine Super- 
man. le voici sur scène â l'intention des 
vieux hippies rangés des voilures ci «les 
jeunes gens qui ne se satisfont pas des 
récits héroïques de leurs parents. 

Le 13. New Monûno. 21 h 30. TA : 45- 
23-51-41. 

The Cramps 

Les grands anciens du psychobilly 
reviennent jouer leur grand-guignol à 
quatre temps. Ca marche, parce qu'en 
plus, les Cramps sont musiciens Cl 
malins. 

Les 15 et 16. Elysée-Montmartre, 
19 h 30. 120 F. 

Seal 

Etoile montante de la musique noire bri- 
tannique, Seal a produit un premier 
album remarquable de sophistication ei 
de sensualité. Sur scène, il s'annonce 
plus rock, plus dur, de toute façon â sur- 
veiller. 

Le 17. Olympia. 20 heures. TA : 47-42- 
25-49. 140 F. 

The Cuit 

The Cuit, représentants de la tendance 
vaguement sophistiquée du hard-rock (ta 
descendance de Lcd Zeppelin), fera la 
seconde partie de Thee Hypnolics. 
groupe bruyant si inventif. 

Lb 19. Zénith. 20 heures. TA : 42-08- 
60-00. 135 F. 

Tournées 
Les Objets 

Groupe pop (à cause des mélodies 
douces, de l'instrumentation sobre et 
précise), groupe rock (le monde vague- 
ment dépressif qu’évoquent les textes, 
une violence qui affleure par moments). 
Les Objets doivent encore devenir un 
groupe de scène. Avec un charme cer- 
tain. des approximations nombreuses, 
ils vont effectuer cette métamorphose 
sous vos yeux. 

La 19 novembre. Toulouse. Voie 12. 
21 h 30. Le 21. Nbnes. La Comédie. 21 
heures. 



VOTRE TABLE 
■ CE SOIR ■ 



• AmMuct awialr ■ Orchestre - PJVUL : pris m oj tm d ■ repas - J— H. : ouvert Jeaqa'L. heures . 


D I N E K S 


L’ALSACE AUX HALLES 

16. rue Coqœffière, 1- 45W6-7434 


DE NUIT COMME DE JOUR : Choucroutes, 
l'aimée. Pour vos repas <f af&ires, es fa m ille. 


RIVE DROITE 

thie gras, frais de mer toute 
au I- étape. 


AU PBXTT RICHE 47-7868-68/47-7046-50 
25, nm Le Pdriier, >F. An. «rv. josq. 0 h 15 


MENU GOURMAND à 110 F. Via 
d'huître* et de thria de mer. Satan 


et sa carte tredhioAucfle. Eton n ant banc 
dans un cadre A 188&. Parking Droites. 


YVONNE 

37, jue Bassano, 16* 


F. ven. soir et sam. 
47-20-98-15 


VkaJe oûsue de tndhion. Spéc. de POISSON Huîtres et ânes en saison. Foie gi» 
fiais, confit de canard. Carte 300/350 F. Dip&taté dub P. Mootagné. OUVERT DIM. 


DBSSnOEB 43-80-50-72/42-27-82-14 
9, pL Mal-Juin, l'?’ expLPerôe 


■à Oh 30. HUÎTRES. COQUILLAGES. CRUSTACÉS. Spfe. de POISSONS 
Mena affaires 250 F+ vins. SALON DE 15 CTS VOITURIER. 


RIVE GAUCHE ^ ■ 

N08AHŒBŒSUSGAta06 46-336647 ri 66-12 

SLraSütr-Lorôa-nie,* Cfiartisé 


Unique *n monde. Cadre fin 17*. Ambiance e 


Cote com pr is. Vin d dnuxètioa. Tous les soin. Dimanche midi et soir. 


nrile. Mmo 6 pbü: 175 F 


YUGARAJ 

14, rue Dauphine, (r 


43-26-44-91 SPÉCIALITÉS INDIENNES. « De tons les infiena, celoMi est de tris tom le meilleur 
F. tondi et le ptus auihemiqoe. » Christian MÜIau (Ganh-MiDau). 


RESTAURANT THOUMÏEUX 470549-75 
79, rue SûÔrDranuqse, > 


t h 30. TOUS LES JOURS. Dim. sce continu de 12 h 1 23 b 30. SALONS 


Service jnsqu'i 
CLIMATISES. 


SOUPERS ÂPRES MINUIT 


LES GRANDES MARGES 

AU PIED DE L’OPÉRA-BASTILLE 
La bonne adresse da ■ 

HUÎTRES toute L'ANf 
POISSONS DU ! ‘ 

Hais traditionnels. Vins è découvrir. 
DECOR « Brasserie de hne ». 
JARDIN D’HIVER. 

Tli. de U h 30 à 2 heura da matin. 
6 , jtiacc-de la agite 434248-31 


\ H' FESTIVAL 
l\ Tl n\ \TI 0 \AI 

DE DANSE 

LU' 21 Al 26 NOVEMBRE 1991 


BALLET CUL BE. SKIAS ^ 
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SASKAIJUKU > 
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LA SÉLECTION 


H 

Calvin Russell 

Chanteur te\an qui, après quelques 
décennies d'obscurité, est arrivé à une 
gloire limitée mais méritée en passant 
par la France, Calvin Russell, c'est le 
rond sonore idéal pour un bar à routiers, 
serveuses revêches et juke-box rayé com- 
pris. 

La 20 novembre. Le Mena, Palais des 
congrès, 22 h 30, 70 F. Le 21. Reims. 
L'Usine. 21 heures. 

Die Vision 

Né J Berlin-Est avant b chute du mur. 
Die Vision est parti de cette vision du 
rock distordue par La pénurie et la cen- 
sure qui régnait à l'Est II sera intéres- 
sant de mesurer le chemin parcouru en 
deux ans. 

Le 14 novembre. Lyon, Le Globe. 
22 heures. Le 15. Thiere. Le Balthazar. 
21 heures. 

Lloyd Cole 

Nouveau dandy, Anglais de New- York, 
Lloyd Cole a peu à peu appris à séparer 
le bon grain (le charme, l'ironie, les 
mélodies) de l’ivraie (l’affectation, le 
snobisme, les plagiats). Cette tournée 
devrait être celle de la maturité. 

Le 15 novembre. Bordeaux. La Medo- 
quine. 20 h 30, 140 F. Le 16. Niort, Pare 
des expositions de Noron. 20 h 30. 
135 F. 

The humâtes 

Rhythm'n'blues britannique pur. 

Le 15 novembre. Brest. Les Hespérides. 
20 heures, de 65 F i 80 F. Le 16. Lou- 
déac, Foyer municipal. 20 heures. Le 18. 
Paris, New Monrfng. 20 heures. 110 F. 
Le 19. Rouen, L'Exo 7. 19 h 30, 80 F. Le 
20. Paris. New Moming. 20 heures, 
110 F. 


Chanson 


Romain Didier 

Romain Didier est un merveilleux chan- 
teur qui sait tenir une salle avec son 
piano seul, dans la vraie tradition du 
cabaret qui mêle humour, tendresse, 
poésie, dérision. Une occasion de 
réjouissance sincère à ne pas perdre. 

Les 13. 14v 15, 16 et 19. Théâtre de Dix 
Heures. 20 h 30. Tél. : 46-06-10-17. De 
80 F à 100 F. 

William Sheller 

Il lait un tabac avec scs allures d'homme 
heureux, sa chanson simple et son tête- 
à-tête avec piano qui a attendri notre 
été. L'amateur de symphonies a fait le 
pari de la simplicité, « gagne le Top 50 
avec quelques petits riens, agrémentés 
d'un immense talent 

Du 13 au 16. Olympia, 20 h 30. Tél. : 
47-42-25-49. De lÆ F à 180 F. 

ChariElle Couture 

Un concert bien mené avant 13 pause, 
prédite de longue date, du rocker- 
rëveur-crilique passé depuis peu à l’Aus- 
tralie. Retour sur le passé, avec Un 
avion sans ailes. Menteur de métier, le 
Loup dans la bergerie, nouveautés 
extraites du dernier album (Fictaria Spi- 
rit chez EMI), tel le caustique Media 
Panic écrit pendant la guerre du Golfe. 
Avant d’assouvir son reve d'adolescent, 
la mise en scène de cinéma. Couture 
passe en revue ses talents de chanteur 
(voix, textes, mélodies). 

La 14 novembre. Marseille. Espace 


-LA GALERIE LOUISE LEIRJS — , 

50 ANS 

PICASSO 

80 estampes 

23 Octobre - 23 Novembre 
47. rue Monceau, 75008 PARIS 
- Tél. :45 63 28 85 et 37 14 — i 


Julien. 20 h 30. Le 15, Abc-en- Provence, 
saHe du Bois de l'Aune, 20 h 30. Le 20, 
Aix-les-Bains. Palais des congrès 
20 h 30. 

Gaude Nougaro 

Un disque sortira bientôt de cette formi- 
dable tournée au coeur de la France pro- 
fonde en compagnie du pianiste Maurice 
Vander. Pour consoler ceux qui n’au- 
raieut pas pu assister à ce pacifique 
match de boxe du chanteur avec son 
public. 

Le 16 novembre, GoussalnvHIs. Théâtre 
Sarah-Bemhanft 21 heures. Le 1 7. Bour- 
bourg (près de Dunkerquel. Espace Jean- 
Monnet, 18 heures. La 19, Troyes. 
Théâtre de Champagne. 20 h 30. 

Bagneux Mélodies 

Des découvertes (le Malgache Jean-Emi- 
lienX des valeurs sûres (ChariEIie Cou- 
ture, Sapho. Colette Magny) et surtout 
de très bons artistes en cours d'auto- 
construction (Jacques Mahieux, Pierre 
Meige, Zabinoni, Juliette). Le tout 
donne un panorama encourageant de la 
chanson française. 

Du 15 novembre au 1- décembre â 
Bagneux. De 55 F à 130 F. Location 
Fnac, Virgin et Théâtre Victor-Hugo de 
Bagneux. Renseignements, tél. : 47-35- 
56-78. 


Musiques 
du monde 


Kassav' 

Les champions et créateurs du zouk 
antillais, les neuf compères de Kassav’ 

! |ui ont conquis l'Europe et l'Afrique 
ont leur sixième passage au Zénith. 

Du 13 au 16. 20 heures ; la 17, 
15 heures. Zénith. TéL : 42-08-60-00. 
De 140 F à 162 F. 

Ouzbèks, Omgours, Tadjiks 

L'Asie centrale ou l’incroyable mélange 
des cultures du Moyen-Orient et de 
l'Asie. Iraniens et Turcs font depuis des 
siècles un immense melting-pot d’har- 
monie, d'instruments et de poésie. Les 
~ ïjours viennent pour la première fois 
en Europe. 

Les 15 et 18. Auditorium des Halles. 
19 heures. TéL : 40-28-28-40. 100 F. 

Chocolaté 
Aguejetas de Jerez 

Deux des plus grands chanteurs de fla- 
menco actuels, géniaux, étranges, diffé- 
rents. Des monuments du genre, la dou- 
leur et la beauté du chant. 

Les 15 et 16. Théâtre de le Ville, 
18 heures. Tél. : 42-74-22-77. 75 F. 

Uakti 

Ces quatre Brésiliens des Mines géné- 
rales sont de véritables magiciens du 
son. Ils ont inventé leurs instruments - 
du bambou, du bois, du plastique, - 
écouté les Indiens de la foret et l'avant- 
garde musicale des années 70 (Milton 
Nascimento, Bcio Guedes). Paul Simon 
les a appelés à la rescousse pour son dis- 
,ue brésilien. Leur musique est tout à 
‘ait inhabituelle, surprenante, fluctuante 
et superbe. 

La 18. Théâtre de h VBte. 20 h 30. TéL : 
42-74-22-77. 75 F. 


La sélection «Classique» 
a été établie par Anne Rey. 
«Jazz» : Francis Maj-rande. 
« Rock » : Thomas Serine I. 

« Chanson • 

et « Musiques du monde» : 

Véronique Mortaigne. 

« Danse» : Sylvie de Nnssac. 


ARTS 


Nouvelles 

expositions 


François-Marie Bannier 

Un ensemble oscillant entre le « peo- 
ple » et le portrait de rue, dont se déta- 
chent quelques trouvailles. Eric Rofamer 
déchiffrant une partition, Horowitz au 
piano et surtout Samuel Becfceit en 
1989, à Paris, isolé sur un banc, de pro- 
fil, figure hiératique et inoubliable, 
appuyé sur une canne et capté au vol 
entre deux sorties de l’hospice. 

Centre Georges-Pompidou, galerie du 
forum, rez-de-chaussée. pince Georges- 
Pompidou. Paris 4*. Téi. : 42-77-12-33. 
Tous les jours sauf mardi de 12 heures à 
22 heures, samedi, dimanche et Jours 
fériés de 10 heures à 22 heures. Du 
13 novembre au 27 Janvier 1992. 

Martin Schonganer 

Des cent seize gravures connues du 
« Beau Martin », premier grand maître 
du burin, le Petit Palais en conserve 
cent une. Et les expose pour célébrer à 
son tour, dans la foulée du Musée de 
Colmar, le cinquième centenaire de la 
mort de l'artiste. 

Musée du Petit Palais, av. Winston-Chur- 
chill. Paria 8*. Téi. : 42-65-12-73. Tous 
les jours sauf lundi et jours fériés de 
10 heures è 17 h 40. mercredi Jusqu'à 
20 h 30. Du 14 novembre au 1 6 février 
1992. 30 F. 


Sélection 

Paris 


Bronzes bouddhiques et 
hindous de l'antique Ceylan, 
chefs-d’œuvre des musées 
du Sri-Lauka 

Les musées du Sri-Lanka prêtent leur 
chefs-d’œuvre au Musée Ouimet : cin- 
quante-trois bronzes bouddhiques et 
hindous datant, pour les plus anciens, 
des premiers siècles de notre ère, et, 
pour les plus récents, du treizième siè- 
cle. 

Musée national dos Arts asiatiques - Gui- 
mot, 6. pi. d'Iéna, Paria 16*. Tél. : 47-23- 
61-65. Tous In jours sauf mardi de 
9 h 45 é 17 h 15. Jusqu'au 24 février 
1992. 23 F. 

Dessins de Dorer et de la 
Renaissance germanique 

Avec trois expositions : l’une de sculp- 
tures, l’autre de gravures et la troisième 
de dessins, le Louvre se met à l'heure 
allemande, celle du passage du Moyeu 
Age à la Renaissance. Durer en est le 
grand maître, dont on pourra voir ici 
soixante-douze dessins, et là dix-neuf 
gravures. 

Musée du Louvre, pavfflon de Flore, porte 
Jaujard - cdté jardin des Tuileries, Paris 
I^.Tél. : 40-20-51-51. Jeudi, vendredi, 
samedi, dimanche de 9 heures à 
18 heures, lundi, mercredi de 9 heures à 
21 h 45. Jusqu'au 20 janvier 1992. 30 F 
(ticket d 'entrée au musée). 

Géricault 

Cesi le deuxième centenaire de la nais- 
sance de Théodore Géricault, peintre de 
l’épopée napoléonienne certes, et de che- 
vaux, mais aussi, on le sait moins, de 
portraits d’enfants, de paysages, et 
auteur de lithographies au noir envahis- 
sant. Tableaux, esquisses, dessins retra- 


cent sa brève et fulgurante carrière, 
qu’on ne saurait résumer à un seul 
tableau : le Radeau de la Méduse , 
fragile pour quitter le Louvre, dont la 
genèse est retracée en une cinquantaine 
de dessins et esquisses admirables. 

Gtand Priais, galeries nationales, av. W. 
Church®, pi- Clemenceau, av. Gst-Bsen- 
hower. Paris 8-. Tét. .- 44-13-17-17. Tous 
les jours sauf mardi da 10 heures à 
20 heures, mercredi jusqu'à 22 heures. 
Jusqu'au 6 janvier 1992. 37 F. 

René LaUque 

Orfèvre, rôdeur, émaîlieur, dessinateur, 
sculpteur et surtout verrier, René Lali 
que, cette lîgure majeure de l’Art nou- 
veau, fui un grand explorateur de maté- 
riaux, qu’il a pliés à ses caprices 
stylistiques. Naturellement! A signaler, 
en prime, une réunion de cent vases de 
sa période Arts déco, galerie Doria (4 
rue Bourbon-fe-Château, 75006). à par- 
tir du 4 novembre. 

Musée des Arts décoratifs, 107, nie de 
Rtafi. Paris 1». Téi : 42-60-32-14, Tous 
les jours sauf mardi de 10 heures à 
18 heures, dimanche de 11 heutea à 
18 heures. Jusqu'au 8 mare 1992. 20 F. 

Agnès Martin 

Au point extrême d’épuration de l'abs- 
trait, aux confins du vide, les œuvres de 
l'artiste américaine cherchent à tirer de 
la réflexion sur la peinture une poésie 
zen. 

Musée d'art moderne de la Vffle de Paris, 
11, av. du Président-Wilson, Paris 16*. 
Tél. : 47-23-61-27. Tous les jours sauf 
lundi et jours fériés de 10 heures à 
17 h 30, mercredljinqu’à 20 h 30. Jus- 
qu'au 5 janvier 1992. 25 F (possibilité de 
Mtat groupé : 40 F). 

Paris-Haussmann 

U n’aurait fallu à cette exposition qu’un 
peu plus de lisibilité et un peu moins de 
couleur * fluo » pour être tout à fait 
passionnante. Il reste que c'est, avec le 
très solide ouvrage qui l’accompagne, 
une véritable découverte du baron 
Haussmann, préfet de la Seine. A qui 
l'on doit l'essentiel du « nouveau 
Paris » au dix-neuvième siècle. 

Pavfflon do l'Arsenal, 21, boulevard Mor- 
fond. Paris 4-. Tél. : 42-76-33-97. Tous 
las Jours sauf lundi de 10 h 30 1 18 h 30. 
dimanche de 1 1 heures à 19 heures. Jus- 
qu'au 5 janvier 1992. 

Picasso, jeunesse et genèse 

Que Picasso eut le don et très tôt la 
maîtrise du dessin, on le savait depuis 
longtemps. Pouvoir le vérifier encore 
n'est pas désagréable pour autant. Sur- 
tout quand on nous promet plus.de cent 
feuilles en tout genre (déjàlj. cfont cer- 
taines n'ont encore jamais &é exposées 
au publia 

Musée Picasso. Hôtel Salé - 5, nie de 
Thorfgny. Paris 3*. TéJ. : 42-71-25-21. 
Tous les jours sauf mardi de 9 h 15 A 
17 h 16. mercredi jusqu’à 22 heures. 
Jusqu'au 25 novembre. 33 F. 

Un âge d'or des Arts 
décoratifs (1814-1848) 

Comment, sous la Restauration et la 
monarchie de Juillet, roi, princes et 
bourgeoisie montante ont comblé leurs 
demeures de somptuosités : lits et fau- 
teuils en acajou et bronzes dorés, 
bureaux marquetés, tapisseries des 
Gobelins, vaisselles en argent ou porce- 
laine de Sèvres». On n'est pas obligé de 
tout aimer. 

Grand Palais, galeries nationales, bv. W.- 
Churchffl. pL Clemenceau, av. Gai-Bsen- 
hower, Paris fr. Tél. : 44-13-17-17. Tous 
les jours sauf mardi de 10 heures à 
20 heures, mercredi jusqu'à 22 heures. 
Jusqu'au 30 décembre. 34 F. 

Un certain Derain 

Des gravures sur bois jamais montrées, 
des dessins inédits, des copies d'après 
les maîtres : œ sont les débuts de Derain 
qu’explore Michel Hoog. Il a rassemblé 
un beau butin de curiosités. 

Musée de l'Orangerie des Tuüaries. . 
de la Concorde, lanfn des Tufleriaa, 

1-. Téi. : 42-97-46-18. Ttnia les jours 


sauf mardi de 9 h 45 A 17 h 15. Jusqu'au 
20 janvier 1992. 25 F. dim. 13 F. 


Galeries 


Francesco Gemente 

Dé l’ex-traos-avant-gardiste italien 
qu’ont séduit les arts primitifs et orien- 
taux, une suite de peintures où s’entrela- 
cent allusions ifcres et figures hu m a ines . 
L’exposition sera l'occasion de vérifier 
que Clcmente est bien l’artiste le plus 
singulier de sa génération. 

Galerie Daniel Tempkm, 4, avenue Mar- 
ceau, Paris 8*. Tél. ; 47-20-15-02. Tare 
les jours sauf dimanche et lundi de 

10 heures à 19 heures. Jusqu'au 
30 novembre. 

Gérant Garouste 

Les peintures, les dessins, les sculptures 
récentes. Des grands tableaux nocturnes, 
lunaires ou sataniques, chaînés de plu- 
ralité, émergent des semblants d'êtres 
hybrides plus ou moins formés. Que les 
sculptures en terre cuite et fer forgé 
concrétisent. Garouste n'a pas changé. 

Galerie Durand- Dessart, 28. nie de 
happe. Pari» 11*. Tél. : 48-06-92-23. 
Mercredi, jeudi, vendredi, mardi de 

11 heures è 13 heures et de 14 heures è 
19 heures, samedi de 11 heures à 
19 heures. Jusqu'au 30 novembre. 

Bernard Randllac 

Avec la Galerie Krief et la galerie 
Thierry Salvador, la Galerie 1900-21 
rend hommage à Bernard Rancillac. 
Cest nue bonne idée, car voilà long- 
temps que fon n’avait vu pareil ensem- 
ble de œ peintre qui depuis les années 
60, regarde son époque d’un œü froide- 
ment ironique. 

Galerie 1900-2000. 8, nie Bonaparte, 
Paris 6*. T6I. : 43-25-84-20. Tou tes 
jours sauf dimanche de 10 brairas é 

12 h 30 et de 14 heures è 19 heures, 
hindi da 14 heures à 18 h 30. Jusqu'au 
30 novembre. 


Régions 


Bordeaux 


Trophées de chasse, 
chefs-d’œuvre européens dn 
XVII e siècle 

Les Hollandais du XVII» siècle. Char- 
din, Oudiy : tous ont contribué a âevei 
à la dignité de genre décoratif les 
natures mortes de lièvres, et de ^perdrix 
qui ornaient les pavillons de chasse et 
les galeries de l’arutoeratie d’autrefoii 
Plus le motif était conveutîonneL plus 
flûtiste démontrait sa virtuosité techni- 
cienne. 

Galerie du Muséa des Beaux-Arts, place 
du Colonel-RaynaL 33000. TéL : 56-10- 
16-93. Tous les jours sauf mardi da 
10 heures à 19 heures. Jusqu'au 21 jan- 
vier 1992. 20F. 

Châteflerault 


Peter Briggs 


Peter Briggs, quoique britannique d’ori- 
gine, vit et travaille en France. Ses 
sculptures de pierre, de terre cuite et de 
bronze séduisent par leur grâce élégante 
et la suavité de leurs formes. 

rie de l'an rien coAège, J^^ue'defo^Tau- 
pamw. 86100. TéL : 49-93-03-12. Tous 
les (ours sauf samedi et dimanche da 
14 heures à 18 heures. Jusqu'au 
23 novembre. 

Colmar 


Martin Schonganer 

Cest l’année do cinquième centenaire 
de la mort du « Beau Martin », un 
grand maître, dont ou situe générale- 
ment l’ait à égale distance de celai des 
Flamands et des Allemands. Et le Musée 
de Colmar, sa ville natale, eu profite 
pour exposer ses gravures et ses dessins. 
Une bonne et juste initiative. 


Musée d'Untwfinden. 66000. Tét. : 89- 
41-89-23- Tous tes jour» sauf rawt da 

9 heures é 12 heures «de 14 bernes i 

17 heures. Visite sur rendez-vous su 
89.41 .QZ29. Jusqu'au 1* décembre. 
45 F. 

Le Catean-Cambrésis 

Robert Jacobsen 
Robert Jacobsen, le Danois, est en 
grand sculpteur aux ressources multi- 
ples. De lui on connaît le plus souvent 
les constructions en métal qui, pour on 
peu, donneraient de lui une image aus- 
tère. U ne faudrait pas oublier que 
l’homme, une force de la nature, ne 
cesse de glisser vers des mondes organi- 
ques, et qu’il sait jouer. Jacobsen est 
aussi un ludique. 

Musée Métissé, pelais Féoefam, 59360. 
Tel. : 27-84-13-15. Tous tes jours sauf 
mardi de 10 heures i 12 heures « de 
14 heures i 18 heures, dimanche de 

10 heures à12h30etde14b30à 

18 houes. Jusqu'au 15 décembre. 

Meymac 

Aspects de l’art 
au XX e siècle 

Autour de quelques idées très à la mode, 
le simulacre, la citation. In répétition 
mécanique, l’exposition se veut explora- 
toire. Elle réunit quelques-uns des 
artistes américains et européens en 
vogue avant la crise. Lui survivront-ils? 

Centre (fart contemporain, abbaye Soint- 
Andrè. 1925Q. TéL : 55-95-2330. Tous 
les jours sauf marri da 10 heures i 
12 heures et da 15 heures à 19 heures. 
Jusqu'au 1* décembre. 10 F. 

Nîmes 

Walter Evans, 

Edward Stefchen 

Des débuts pictaralisus de Stdchen an 
retour à la rigueur et à l'objectivité 
prôné par Walter Evans, la confronta- 
tion fertile des deux géants de la photo- 
graphie américaine. Ce rapprochement 
dynamique est complété par la présenta- 
tion des collections photos du musée : 
Ruff, Struth, CaOe, Michals, Le Gac, 
Faigenbaum, Rousse, BoltanskL 

Galerie des Arènes, boulevard des 
Arènes. 30000. Téi : 66-76-70-76. Tous 
las jours sauf dimanche matin de 
10 heures é 12 h 30 et de 14 heures i 
18 heures. Jusqu'au 5 Janvier 1992. 

Strasbonrg 

Giuseppe Penone - 

Gèt ; excellent jartisf* italien, îssù.d’Aite 
Privera, 1 exposé à T Antienne Douane 
quelque 500 « dessins » réalisés depuis 
vingt ans : traces, empreintes, frottages 
et autres procédés, sut papier, tissu, 
ardoise... Une main qui a de belles 
façons d’absorber les choses de la 
nature. 

Ancienne Douane, 1, rue du Vieiuc-Mar- 
ché-aux-Prissora. 67000. T4L : 88-32- 
48-95. Tou» tas jours sauf mardi de 
12 brairas à 19 heures. Jusqu'au 19 jan- 
vier 1992. 

VDleneuve-tfAticq 
Victor Bnrgin 

Un Anglais qui depuis (tente ans, com- 
binant images et textes, développe une 
oeuvre plastique à caractère critique, 
parmi tes plus intéressantes qui soient. 
Une rétrospective, la première, où l’oa 
pourra remarquer qu’au cours des 
années 80 le travail issu de Tait concep- 
tuel a pris une tournure nettement plus 
esthétisante. 


59650- Tél. : 20-05-42-46. Tou» les 
Jours sauf mardi de 10 heures à 
19 herees. Jusqu'au 4 janvier 1992. 


La sélection « Arts » a été réalisée 
par Geneviève Brecrette 
Sélection «Photo»; 
Patrick Roegjm. 


GALERIE COARD 

12, rue Jacques-Cal lot, 75006 PARIS - 43-26-99-73 

PIERRE LESIEUR 

jusqu'au 6 janvier (992 


FOUGERON 

RUGBY 

I 965- I 975 

huiles, dessins, aquarelles 


GALERIE JEAN-JACQUES DUTKO GALERIE ARLETTE GIMARAY 

5 RUE 6ÇNAPARTE - 7 31.06 PARIS 12 RUE MAZAPJNE - 75006 PARS 

TEL O) 4.126.96.13 ♦ TEL (î) 46.34. 71.30 

Jusqu'au 15 décembre 199! 
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DE LA SEMAINE 



Classique 


Mozart 

Sonatas pour piano ât vfoton 
KV 30t. 304, 378 at 379 

Mario Jooo Pkas piano) , 

Augustin Dumay fviolon) 

Le rapprochement est si facile que 
Pou n’ose le faire : le jeu de Maria 
Joao Pires a été si souvent com- 
paré à celui de Gara Haskü; 
Augustin Dumay a été l’élève 
d'Arthur Gram taux... Mais la 
«venté» est là, qui s’impose à 
chaque écoute. Pues et Dumay 
jouent Mozart comme leurs aînés, 
avec naturel* vivacité rythmique, 
une intensité et un sens de la 
répartie euphorisants. Une vraie 
conversation en musique. 

CO Deuttcha Grammophon 431 771-2. 

A~Lo. 

Schubert 

La BeBa Meuuèrv 

Pria WundaMfténot), 
KvnHûuSttÂnfpundi 

En 1957, date de cet enregistre- 
ment réalisé en quatre séances de 
studio, le ténor rhénan n’avait que 
vingt-sept ans. fl allait mourir six 
ans plus tard, à l’figedc Mozart, et 
enregistrer une dernière fois ce 
cycle (rémtaL naguère réédité chez 
DG). Wunderiich en effet : mira- 
culeuse voix à laquelle on ne 
demande rien d’autre que d’exis- 
ter, avec cette luminosité naturelle, 
cette tendresse spontanée. Ne pas 
chercher de drame ica, ni même 
beaucoup de variété dans les 
nuances et les phrasés. Mais trou- 
ver l’irremplaçable familiarité d’un 
jeune musicien allemand avec ces 
«chansons» de Schubert qu’il dut 
entendre au berceau. Toute la sim- 
plicité de la perfection. 

CD EukkS8c-8MG GO 68312. 

JHSsiBjoeiiing 
à Carnegie Hall 

Né en 1911, le ténor suédois a 
chanté le Requiem de Verdi sons la 
direction de Toscaninl Cest parle 
formidable Ingemisco de cette 
messe des morts qu’ü ouvrit à Car- 
negie Hall, le 2 mars 1958, le réci- 


tal ici repiqué dans la série que 
BMG consacre aux gloires du Met 
(Alexander Ripais, Eleanor Steber 
et autres Albanese). Même si, en 
1958, Bjoerling avait rompu 
depuis une bonne année avec 
l’opéra new-yorkais... Tout, dans 
cette soirée, lut bouleversant, et on 
comprend que le public soit 
devenu peu à peu apoplectique 
passant d'un Schubert épique [An 
die Leterj à une Truite humoristi- 
que, d'Eugène Onéguine en sué- 
dois à Grieg eu norvégien (la 
conclusion triomphante d 'Un 
rêve 0, de Turandot à Rigoletto 
pour atterrir sur o a E lucevan le 
steÛe de Tosca accueilli, légitime- 
ment, par des cris (Frederick 
Schauwecker fait ce qu’il peut au 
piano face à ce rubato d’enfer : on 
oublie le piano totalement). Le 
plus grand ténor après Caruso, 
dit-on. Après, vraiment? 

CD RCA GO 60520. 

«Poème» 

Joshua Beff (vratorj , 

Royal PfâhamonK Or crio om. 

Andraw Litron (dmetton) 

Violon féminin, violon tzigane, 
accrocheur, racoleur ri l’on veut, à 
l’opposé en tout cas du classicisme 
et de l'intériorité d’un Gii Sha- 
ham. Espoir de la marque Decca, 
lancé dans un grand luxe de publi- 
cité, jusqu’alors un peu trop «exté- 
rieur» justement pour les concer- 
tos concernés (Sruch, 
Mendelssohn), Joshua Bell se 
retrouve avec ce dernier enregis- 
trement sur le terrain de la hante 
virtuosité un peu gratuite, terrain 
qui semble bien être naturellement 
le sien. Victorieux de ces mêmes 
Zigeunerweisen de Sarasate que 
vient d'enregistrer Shaham pour 
DG, sincèrement concerné - 3 
faut y arriver - par Saint-Saêns 
( Introduction et Rondo capric- 
cioso h par Massenet (Méditation 
de Thaïs), impérial dans le Poème 
de Chausson, impavide dans Tzi- 
de Ravel Un parcours sans 
, si ce n'était ce diable de 
Caprice cfYsaye, véritable Everest 
viohmistique.^ •• y ; ■ " 

CDD«cç»4335l^i;’:. 



Jussï Bjoerling, le Caruso suédois 


A. R. 


Jazz 


Kdth Jarrett 

Tria Cura 

Jarrett en brio, avec Gary Peacock 
et Jack DeJohnette, enregistré à 
Town Hall lé 21 avril 1990. Soit 
un disque de plus, après Trünite, 
Changeless ; Stïil Uve, Standards 
lhe (volumes 1 et 2), Changes , 
Taies of Another. Observations cri- 
tiques : tout y est traité également 
avec le même goût, la même per-, 
fection liée, le même sens d’une 
sorte de dramatisation douce de la 
musique qui fait de chaque réu- 
nion du trio un moment réel de 
rhistaire du jazz. Simplement : on 


se demande comment iis arrivent 
encore à surprendre, soit par un 
excès de rigueur (Body and Soûl), 
soit par une fausse naïveté dans le 
style de Satie [The Cure), soit par 
le réel renouvellement des formes 
{Things Ain’l What They Used to 
be). Les choses ne sont plus ce 
qu'elles étaient : en un sens, elles 
sont encore mieux. 

I CD ECM 1440, 849 650-2. 

Joey DeFrancesco 
PM ta 

II a énormément de succès, fl était 
annoncé en première partie de 
Nina Simone. Son précédent dis- 
que, Where Were You? était assez 
désarmant II joue de l’orgue de 
façon très concertante, très décon- 
certante. Les pochettes le montrent 
comme un gros Elvis intello qui 
aurait été trop aimé par sa mère. I! 
attaque Docteur Jekyll et l'on croit 
Mr Hyde arrivé. Régulièrement on 
nous mit le coup.;, qn nous.halauce 
un porreau "comme la septième 
merveille du jazz. Il est difficile de 
désosser l’instrument au point où 
le'M Joey DeFrancesco. A la fois 
nerveusement et de façon inverté- 
brée. Sur 0. E. /., il joue de la 
trompette. IL dit que l’idée de 
jouer de la trompette lui est venue 
à l’écoute de Miles Davis qu’ü 
aurait suivi en tournée. Dans 
quelle fonction ? Mystère et boule 
de gomme, fl dit qu’on jurerait le 
Maître mais que, non, c’est lui, 
Joey DeFrancesco, qui joue après 
seulement quelques mois d’instru- 
ment (comme si ça ne s’entendait 
pas). H est le nouveau, le plus 
récent musicien de jazz type pour 
public qui n’aime pas le jazz. Cest 
un genre difficile, historique et élo- 
quent, on peut en dresser la liste. 

1 CD Cokmifam CB 4SI, 468249-2. 

F. M. 


LE PIANO ROCK DE JOHNNIE JOHNSON 

Johnnie sois bon 


C E disque est sorti l'été dernier dans une clan- 
destinité quasi totale : b Unau des journalistes, 
des disquaires. Pourtant-H est au catalogue de 
son éditeur, 3 suffit de le commander pour l'obtenir. 
Voici quelques raisons pour sauterie pas et découvrir 
Johnnie Johnson, pianiste de rock'n'roü de son métier 
qui, è soixante-six ans, enregistre pour la première 
fois un album sois son nom. 

Tout le monde a entendu Johnnie Johnson : B fut le 
pianistede Chucfc. Beny de 1955 è 1973. Nettement 
pfais vieux que. fauteur de Brown Eyad Handsome 
Man. Johnson a été formé è l’école des big bands 
pendant son seivtee irifitaire. Même sH a pour idole 
Oscar Petarson, 9 a contribué discrètement aux Bgnes 
mélodiques de quelques classiques de Chucfc Berry 
(font l'introduction è Sweeî Unie S&fiBen. Tout ça, on 
rapprendra ai Usant le défiôeux texte du Durer. Tout 
comme on saura que Johnson est sorti de l’anonymat 
quand Keith Richards a organisé an 1986 te concert 
d'hommage à Chuck Barry.fimé sous le titre Haâ Ha3 
Bock'n’ftoB 

On trouvera dans Johnnie B. Bad (te jeu de mots ne 
s' imposait peut-être, pas} la définition exacte de te 
contribution de Jbhnsoa à TKatoira du rock'n'roll : 
pwfete^Seetnrflodîéux/iaintroihAuristylewnB- 

memai d'une urbanité «xquse dans cé qui était plutôt 
une musique dé ptararsauf votre respect Johnson 
n’est pas du genre à traire le piano de b-mate gauche 
comme Jeny Lee Lewis où à en faire l'instrument 
d'une cérémonie vaûdoue gaocomrraFats Domino. H 
court autour de b métadja, .renforça b rytimHque dots 
les mgus, dorme un pètrde couleur aux Tfffs de gui- 


tare. Ce n'est pas grand-chose, mais tous ceux qui 
om en mémoire te contrecham de No FartiCular Place 
to go savent que c’est aussi essentiel. 

Voilà d’où vient Johnnie Johnson. Aujourd'hui, il 
s'est retrouvé embringué dans une manifestation de 
piété fifiate comme on en organise beaucoup aujour- 
d’hui. Keith Richards a produit et joué sur deux titres, 
dont Tanqueray. blues pour soirées arrosées omé 
d'une jolie partie de guitare titubante. Eric Clapton 
vtent renouveler sa démonstration favorite : moins (de 
notes et d’effets) c’est plus. Sur le reste de l’album 
les membres du groupe de blues new-yorkais NRBQ 
font preuve d’une soGdarité active. De temps en 
temps, Johnnie Johnson chante, et l’on comprend 
pourquoi 9 n'avait jamais essayé auparavant, mais sa 
voix pataude ne fait de mal à personne. Toujours, il 
joi» du piano, occupant l'espace que son patron d'an- 
tan ne lui laissait que rarement, et là on réalise qu’il 
aurait été dommage que ce disque n'existât pas. 

Jofoude 8. Bad suit son bonhomme de chemin, 
sans tomber dans les travers qui guettent ce type 
’tf entreprise. Une production qui n*a pas peur de l'ap- 
proximation, comme ai» temps héroïques, è l’opposé 
de l'hygiénisme ambiant, prévient les risques de cano- 
nisation efighaie. L’élégance naturelle du jeu de John- 
nie Johnson et la grâce de b musique pratiquée - un 
blues urbain, qui, quand il s'accélère, devient le 
rock'n’rofl - empêche l'ennui. 

THOMAS SOTEMEL 

* Johnnie B . Bad , de Johnnie Johnson. Elektra 
Nonesich American Explorer Series/WEA 7559 fil 149 2. 


Rock 


Two Rooms-Celebrating 
lhe Songs of Elton John 
and Rende Tanpin 

Pourquoi rendre hommage à Elton 
John et Benne Taupin (son paro- 
lier de toujours)? Pas pour arron- 
dir leurs droits d'auteur, ce serait 
comme accorder l'allocation loge- 
ment à Donald Trump. Pas pour 
les faire sortir de l'oubli, toutes 
leurs chansons passent régulière- 
ment sur la bande FM - quelles 
que soient scs qualités propres, le 
répertoire d'EIton John fait partie 
des piliers de la radio «formatée». 
Mais la compilation d’auteur est à 
la mode, elle peut rapporter gros à 
tout le monde : les artistes qui y 
participent, les éditeurs musicaux, 
la maison de disques et finalement 
les héros du jour, qui - verront sans 
doute les' ventes , des otigjnaiix 
prendre un petit coup de jeune. 
Rien de très immoral, rien de très 
intéressant non plus dans cette 
affaire incestueuse où l’élite 
transatlantique des vedettes multi- 
millionnaires rend hommage à l’un 
des siens. Quelques moments inté- 
ressants (HaH and Oates dans Phi- 
ladelphia Freedom, Joe Cocker qui 
donne un peu de dignité à Sonry 
Seems to be the Hardest Word), de 
nombreuses catastrophes (les Who 
tentant de déguiser Saturday's 
Night Alrighl for Fighnng en Won ’t 
get Fooled Again ou les restes des 
Beach Boys s’acharnant sur Croco- 
dile Rock . La suite est inoffensive 
pour les oreilles comme pour 
l’équilibre affectif. On retiendra 
parmi les notes de pochette l'inter- 
vention de Wilson Philips. Le 
groupe féminin californien décérè- 
bré explique ainsi le choix de 
Daniel : «Au niveau du texte, c’est 
une grande chanson qui offre de 
nombreuses opportunités vocales. » 
Une ère nouvelle s’ouvre : les 
musiciens parlent comme le chef 
du département marketing et le 
programmateur FM. 

1 CD Mercuiy-Ptofiflgram 845 749-2. 


Eric Clapton 

24 Nigftts 

Depuis deux ans, en janvier, Eric 
Clapton s’établit au Royal Albert 
Hall de Londres pour une série de 
concerts à géométrie variable : 
avec le groupe qui le suit en tour- 
née depuis bientôt cinq ans (Steve 
Ferrone à la batterie. Nathan East, 
basse. Greg Phillinganes, claviers), 
avec une formation de blues, avec 
une espèce de big band d’une 
dizaine de musicicas ou avec le 
National Philharmonie Orchestra. 
24 Sights propose un album-sou- 
venir aux présents, une consola- 
tion aux absents. Divisé en quatre 
parties (sur deux CD), cet enregis- 
trement en public (le quatrième 
depuis le début de la carrière solo 
de Clapton. il y a vingt-deux ans) 
permet : 

- de constater que, mine de rien, 
le quatuor de base est devenu un 
vrai groupe, cohérent et souple, 
capable d'économie quand il le 
faut, au point de faire justice aux 
compositions de l'époque Cream 
(While Room, Sunshine of Your 
Love. Badge) : 

- de réhabiliter l'idée de super- 
groupe : Clapton n'est jamais aussi 
heureux, aussi souverain que 
quand il joue le blues entouré de 
ses pairs. Ici Buddy Guy, Robert 
Cray ou Jimmie Vaughan aux gui- 
tares. Johnnie Johnson au piano; 

- de se conforter dans sa méfiance 
des daviers : avec trois musiciens 
aux synthétiseurs orgues et pianos, 
le big band va moins vite et moins 
loin que le quatuor; 

- de se demander, enfin, jusqu'à 
quand les musiciens de rock 
s'empêtreront dans les cordes d'un 
orchestre symphonique qui - sur 
ce terrain des trois accords et des 
quatre temps - est aussi gracieux 
qu’un semi-remorque dans un 
marécage. 

Bref, le premier CD aurait ample- 
ment suffi. 

2 CO Rcprêe-WEA 7599-26420-2. 


T. S, 


Rap 


MCSoIaar 

Qtri fémaie vent 
réarite la tempo 

Dans la course au succès de masse 
qui s’est engagée entre les rappers 
français, la cote de MC Solaar 
baisse au fur et à mesure qu'il se 
détache du peloton. Détenteur du 
seul succès de hit-parade du genre 
(Bouge de là, équivalent banlieu- 
sard et fin de siècle des canulars 
rhythra’n'blues de Nino Ferrer, 
Telefon ou Mirza), MC Solaar, 
Africain du Val-de-Marne, versifi- 
cateur de la ligne S du métropo- 
litain, a récemment réussi â voler 
la vedette aux Américains de De 
La Soûl, lors d'un concert désor- 
mais mémorable à l'Olympia. 
Voici donc le disque, le premier 
album de rap français que l'on 
puisse recommander aux allergi- 
ques. démonstration de virtuosité 
à peine entachée d’immaturité. 
Même si Quartier Nord, hommage 
moqueur aux groupes nordistes et 
violents de la mouvance NTM 
montre que MC Solaar peut aussi 
jouer à faire peur, la suavité et 
l'ironie l'emportent sur la paranoïa 


urbaine. Le rap s'écrit comme il se 
compose, par assemblage d'élé- 
ments tout faits flocutions, lieux 
communs) que l’on détourne, 
recrée. MC Solaar, descendant de 
Bobby Lapoimc par une incertaine 
généalogie, fait exploser le langage, 
fabrique des expressions avec l'ap- 
parente facilité d'un Coluche. 
Dans son sillage, il laisse comme 
autant de scories, des jeux de mots 
navrants, des approximations, des 
facilités. Mais s’il avait été parfait 
du premier coup. Qui sème le 
vent... ne serait sans doute pas 
aussi séduisant 


Potydor 511 133 2. 


T. S. 


Chanson 


Daniel Lavoie 

Chansons rie la terre 

Le Québécois Daniel Lavoie pro- 
pose un voyage circulaire en 
bateau, en avion, en rock et en 
paroles glissées dans un rêve inté- 
rieur. II y a des plaines d'enfance, 
des terres joyeuses et usées, des 
silences d'orphelinats, des opéras 
chinois et les tresses de Bess. Tout 
un univers riche en images, 
esquissé souvent avec la compli- 
cité de Thierry Séchai), et ponctué 
de quelques vacheries â l'adresse 
de l'éternelle jeunesse de James 
Dean, de la déchéance d’EIvis et 
des rapers ( « Le pape du rap. le 
prince du bagou, le roi de la mdoite 
qui dit tout sur tout, il a un bec de 
pie, l’éloquence d une botte»). 
Quand Daniel Lavoie met trop de 
guitares électriques et de batterie 
sur ces textes bien écrits et por- 
teurs d'atmosphère, on se dit qu'il 
sacrifie sûrement à la mode. Dès 
que revient l'esprit du swing, qui 
colle si bien à la voix tendue, sub- 
tilement éraillée, du chanteur, les 
horizons s’élargissent. On respire. 
Lavoie s’accommode des choses 
simples, d’un saxophone, d’une 
guitare, d’un piano. A témoin, 
deux versions proposées sur le CD 
de Belle, jolie ballade, l’une électri- 
fiée, l'autre acoustique. 

1 CD Trafic 710 345 distribué par Trama. 

Patrick Brnel 

Si ce soir 

Bruel, la salle en plus. Us, elles, 
sont merveilleux. Ils chantent, ils 
crient, applaudissent soutiennent, 
démarrent au quart de tour et au 
«Cest à vous... * prennent la place 
du chanteur sans vergogne. Ils 
savent tout par cœur, pas un mot 
ne leur échappe, à la derai-pre- 
mière note de l’introduction de 
guitare, ils savent déjà. Ils calent 
un peu sur Jeff (Jacques Brri), seul 
écart courageusement préservé par 
Patrick Bruel dans ce passage en 
revue du Top 50 «bruélien». 
Au-delà de toutes autres considéra- 
tions, le double live de Bruel, enre- 
gistré en 1990 et 1991, d’une qua- 
lité technique impeccable et 
parfaitement réalisé par Mick 
Lanaro, donne la mesure du cha- 
risme de Bruel sur scène, de ses 
talents à prendre l'auditoire dans 
les filets de la complicité. 

t double CD BMG 75162. 

V. Mo. 


DISCRETE 

OUI. 

EFFACEE, 

NON. 


LA DISCRETE enfin en cassette 
vidéo. En vente partout. 


FABRICE LUCHINI 

LA DISCRETE 

1 UH PE CMflMiTIAN VintCEKT 









m 




v- 





28 Le Monde • Jeudi 14 novembre 1991 


MUSIQUE 






« ILLICITE », LE NOUVEL ALBUM DE JACQUES HIGEUN 

L’enfance, magie de l’âme 



Huit titres en forme d’hymnes 
à la naissance, à la vie, 
dédicacés à sa fille Lda, 
contre l'abrutissement et la guerre : 
Higelin décolle du modèle Higelin 
et surprend son monde 
en épurant les mélodies. 

En compagnie de Paul Personne, 

Doudou N’Diaye Rose, Julien Jouga 
et Chlkara Tsuzuld. 

Rencontre avec un artisan. 

I NHABITUEL, singulier. Illicite, le dix-neuvième 
album d'Higelin , tranche sur l'ordinaire de Jac- 
ques. Huit titres sans broderies orchestrales, 
sans délires excessifs, sans fanfares, sobres et déliés, 
comme délivré des démons du funambulisme de 
Tombé du ciel, l'album précédent. Titres longs, 
jamais moins de quatre minutes et demie, où la 
place est laissée sans détour aux musiciens. La gui- 
tare de Paul Personne, les tambours de Doudou 
N’Diaye Rose, la chorale de Julien Jouga, l’harmo- 
nica de Chikara Tsuzuki : à ces magiciens du 
rythme et des harmonies. Jacques Higelin a confié le 
soin d'amplifier des mélodies épurées. 

L'histoire contée ici commence « dans la nuit du 
vingt-quatre neuf mil neuf cent quatre-vingt-dix », à 
la naissance de sa fiUe Izia, «ma tendre merveille, 
mon amour absolu». L'album est un hymne à l'ac- 
couchement. Vécu comme tel par le papa. Mais, si la 
vie est belle à donner . Higelin n‘en cannait pas 
moins les limites, les embûches et les plaisirs volés. 
C'est donc Illicite, la plus « Higelin .» de ces huit 
chansons balladeuses, qui donne son titre à l'album, 
machine à fantasmer, désir doux, parfois drôle, par- 
fois virulent, d'en découdre avec les «ouistitis qui 
s’agitent dans tous les sens/ Pour justifier du pedi- 
gree de leur incompétence». Le disque dans son 
entier est un hommage à la petite fille, de la nais- 
sance (Criez priez, gospel à l'africaine, rythmé par 
les tambourinaires sénégalais), à la mort et au cime- 
tière (Il n'y a pas de nom, blues d'atmosphère). 

Les photos de cet album à la magie préservée sont 
signées Doisneau. Higelin, la cinquantaine en 
bataille, les cheveux attachés d’une barrette de fille, 
pose, rassuré par le doux béton années 50 des ban- 
lieues parisiennes. Curieusement assis en position de 
repli dans une encoignure de terrasse, Higelin joue 
l'introversion sur la pochette, alors que l'album tout 
entier éclate, vers le haut, envolée, éclosion. 

- Jacques Higelin ; «Il y a un moment où il faut 
savoir se décider, s’arracher. Là j’ai encore du mal à 
m'habituer à l'album, je sais que c'est le mien, mais 
l’effet est bizarre, surtout cette fois-ci où je suis allé 
jusqu’au bout, jusqu'au mixage, il a tout à coup 
fallu que je m’en détache très vite, sinon je serais 
devenu fou. Maintenant, les morceaux vont vivre' 
avec le public, changer sur scène. Pour qu'une chan- 
son soit belle, il faut de la magie, un grain de magie 
au moins, des rencontres, comme la mienne avec 
Paul Personne ou avec Chikara Tsuzuki, joueur 
d’harmonica japonais avec qui je travaille depuis le 
spectacle de La Villette d’il y a trois ans. Avec lui et 
le percussionniste brésilien Edmundo Cameiro, j'ai 
pu tout faire, jouer dans les clubs, les halls de gare, 
les restos ou les grands magasins. On joue tout 
ensemble, des valses, des trucs complexes, du jazz. 
U y a de l'émotion entre les notes. Cest la rencontre 
des âmes. 

Ballade pour Ida : 
piano solo, tendresse partagée. 

L’Homme oiseau : 
lyrisme, envolées, improvisations. 
Ce qu est dit doit être fait : 
les sants de joie de Jacques le farceur. 
- Ce disque arrive après la naissance de ma fille 
Izia. J’adore [es bébés, les enfante, Les adolescente, 
dans l’ordre de préférence. Les enfants, on les nour- 
rit avec des caresses, de la tendresse, de la sensua- 
lité. Cest animal. Avec Izia, je suis comme un gros 
lion qui ronronne dans son dos. J'ai voulu chanter 
une chanson d'amour qui marquerait sa vie toute 
entière. J'ai écrit Ballade pour Izia, mais j’en avais 
peur, de ce morceau, il était fragile. Je l’ai enregistré 
aux studios de Miraval, dans le Gard. J’avais amené 
de Paris mon piano, un Pleyel 1928 grand concert. 
Je jouais, ça ne marchait pas. J'avais toujours aussi 


Jacques Higelin 

photographié 

par Robert Doisneau. 

peur. Alors, je suis sorti dehors, avec le piano, les 
micros, etc. C'était formidable, le jour tombait, je 
chantais de plus en plus doucement à mesure que le 
soleil déclinait, grosse boule rouge qui s’enfonçait 
dans le piano. Quelle magie ! Sur le disque, on 
entend même le bruit des cigales en arrière-fond. 
Une vraie berceuse, et l’enfant s'endort. 

» Même chose pour // n'y a pas de nom, je suis 
sorti dans la nuit, le casque sur les oreilles, et on a 
tout mis dehors. C’était la pleine lune. Je voulais 
une atmosphère dépouillée, à mi-chemin entre Wim 
Wenders et le bayou, une ambiance «croix plantée 
dans un désert ». U y avait un tas de pierres à côté. 
On a pris des marteaux, on s'est mis à taper dessus. 
Là, on entend les grenouilles. Ensuite, à Paris, Paul 
Personne a ajouté sa guitare et sa voix. Il est rentré 
dans l'histoire comme s’il avait toujours été là. Pau] 
Personne m'a beaucoup aidé pour le mixage, il m’a 
donné de précieux conseils, il a repris certains 
titres. 

Criée priez : 
la sauvagerie de la naissance, 
douleurs et joies, 
tambours et souffle divin. 

- Serge Devesvre, l'ingénieur du son, a fait des 
miracles. Je voulais garder les bruits, les bruitages, 
donner différentes visions comme dans un film. 
Pour Criez priez, nous sommes allés à Dakar. 11 
était prévu de faire l'enregistrement en plein air, 
avec la chorale de Julien Jouga et les tambours de 
Doudou N’Diaye Rose. Nous cherchions le son mat 
de l’air. Mais, ce jour-là, c’était deuil national. Qua- 
tre-vingt-dix militaires sénégalais étaient morts 



dans un accident d’avion. Nous avons dû jouer dans 
une salie de l'hôtel Méridien. Les mars faisaient 
écho. Serge Devesvre cherchait la netteté, ce fat une 
jonglerie incroyable, les conditions techniques noos 
avaient doublé. Mais, moi, j’étais là, au milieu de 
tout ça, quelle émotion ! 

» Béatrice Soulé m’avait présenté Julien Jouga il 
y a quelques années en Afrique, J'avais envie que ce 
disque soit béni, mais sans histoires de curés, 
ceux-là, je ne peux pas les voir- Je voulais qu’il soit 
traversé par une foi, un souffle. Illicite est un disque 
de paix, de liberté, de vie. Avant l’enregistrement, 
j’avais expliqué aux membres de la chorale de quoi 
parlait la chanson : de l'accouchement, des douleurs 
de la mère. Moi, j’étais au bord des lûmes, en revi- 
vant ce que j'avais vécu quelques mois auparavant. 


Ils étaient très touchés car, en Afrique, jamais les 
hommes n’abordent ce sujet. Les Africains ont le 
sens profond du lyrisme, des beaux discours où Ton 
dit ses émotions. Je me souviens d'un soir où nous 
nous sommes retrouvés au Sénégal, Doudou 
N’Diaye Rose, Johnny Qegg, Youssou N’Dour, moi 
et d’autres, dans une sorte de confraternité musi- 
cale, nous levant chacun à notre tour pour raconter 
ce que nous voulions faire dans l’avenir, déclara- 
tions d’intention très fermes et informéDes. Une 
vraie confrérie de musiciens. 

» En 1989, j'ai chanté pour les droits de l’homme 
au Brésil, avec Simone, Milton Nascimento. Là 
aussi, j'ai rencontré des êtres humains. Ici, tout le 
monde fait le généreux, mais devant la télévision. 
L’image humanitaire fabriquée devient gênante, 
impudique. Ici, bien sûr, il y a des gens comme 
Sheller, Sanson, Lara, Souchon, Ferré, Barbara, etc. 
Mais, par exemple, sur l'opération Ethiopie, il y 
aurait long à dire... 

WeAretbe Show Ma : 
dérision noire sur arrangements nerveux, 
le quotidien passé à la brasse. 

- L’égoïsme est de mise ici. Où est donc passée la 
courtoisie, la. civilité? Show Men parle de ça, de 
cette excitation vaine, mais avec humour, ça va déjà 
mal, ce n’est pas la peine en plus de tomber dans le 
pathos. La chanson fuit sur la serveuse («Et, là, 
c'est la serveuse... La serveuse, die en a par-dessus le 
comptoir... Le patron hû colle au cul quand elle 
basse, trimer pour engraisser les créanciers de la 
misère... Mission impossible/Liquidation lotale/Prix 
sacrifiés/Cenire commercial »), parce que les ser- 
veuses donnent toujours un pmi d’elles-mêmes en 
plus de leur boulot Paris est une ville qui prend et 
qui ne donne jamais. Quand je passe le périf, je dis 
ouf! Cest pour cela que les chanteurs français d'au- 
jourd’hui, Murat, Cabrel, Couture, vivent ailleurs. 
Ils préservent le goût du terroir. Bon, d’accord, 
j 'exagère. „ H y a à Paris des gens formidables, La 
Mano negra, Noir Désir, Les Négresses vertes, 
Archaos. Mais tout a changé. Avant, Sa vary habitait 
place de la Contrescarpe, etregardafrChéréau de sa 
fenêtre monter des pièces sur dés tréteaux, Paris a 
perdu son ventre avec les Halles. Paris s’est vendu. 

Les Ailes du süence, nÿtite : 
la continuité dans le changement, 
ou l'art, bouffon, éthéré, rageur 
de l’époque pionnière de Saravah (1970), 
en passant par Alertez tes bâtés (1976). 

- Quand j’ai commencé à chanter avec Brigitte 
Fontaine, on nous a traités d’inteDos, comme si on 
était à part C’était péjoratif! Mais nous faisions de 
1% chanson populaire. Dans les salles, partout, la 
boulangère faisait pipi de rire, remployé noua sui- 
vait Tai retrouvé cette chaleur là ailleurs, en Afri- 
que on plus récemment ni Roumanie. 

» Je veux continuer de travailler dans le sens 
à? Alertez les bâtis, pu d 'Elle comme beauté. Depuis 
plus d’un an et demi, je prépare une suite sympho- 
nique sur la guerre, en huit parties. J’en ai chanté 
des extraits cet été à Douarnenez, d a n s un imm^na» 
hangar, avec une chorale de sept cents enfants des 
écoles, avec des percussions, Les caisses claires des 
ensembles bretons. J’ai pensé en faire ùn disque. 
Une symphonie pour les droits de l'homme. Mais ce 
n’était pas prêt. Une fais que c'est émit c’est très 
difficile à changer. 

» Je suis né dans la guerre [en 1940]. J’ai 
entendu les bombes tombiez à côté de moi. Au 
moment de la guerre du Golfe, je me suis dit, ce 
n’est pas vrai, ils vont remettre ça ! Et les tromUaids 
se précipitaient pour faire des stocks de nourriture ! 
Incroyable ! Je n’ai pas aimé le message de Nouvel 
An de Mitterrand. J'ai pensé : «Si Jaurès avait été 
là, il u’anrait pas dit ça.» Mais, en même temps, il 
fallait bien arrêter les prédateurs. Donc, je ne me 
sentais pas tout à fait à Taise avec les pacifistes. La 
faute était pourtant bien à ceux qui avaient vendu 
des armes & on psychopathe. L'hégémonie du fric, la 
guerre sale, toujours. Un étalage d’hypocrisie insup- 
portable.» 

. Propos recueillis par 
VÉRONIQUE MORTAIGNE 

■k BUcite. 1 CD EML Un coffret de huit CD, paru h la ira 
de Tannée dernière (EMI), rassemble tocs les emrgKtraneats 
ai studio de Jacques Hixelin, qui sera en concert au Grand 
Rexi partir du 17 janvier 1992. 


EN EXCLUSIVITE AU CINEMA EUROPA PANTHEON 


J 3, RUE VICTOR COUSIN 5 éme -Td : 43 54 ï 5 04 - M LUXEMBOURG 
SEANCES 14HIQ -16H50 • I9H20 - 21H40 


"Ce que Isabelle Huppert 
fait de cet exceptionnel 
et rarissime personnage 
de femme au cinéma 
n'est pas dicible." 

Olivier Segurot i Libération . 

"Isabelle Huppert, sublime, 
dansunlilmopéra frénétique.’' 

Jacques Sîclier Le Monde 
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32 M&taifgeseilschaft s'imptemeen France 
36 le devoir d'informer des banques 


on du sommet de Maastricht 


Les ministres des finances des Douze définissent 
les contours de l’institut monétaire 
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36 Marchés financiers 

37 Bourse de Paris 


Lia gestion de la trésorerie et te 
contrôle de la dette sont 
devenus pour les entreprises, les 
banques et tes data un impératif 
quotidien très exigeant tant sont 
sophistiqués les mécanismes 
financiers et Interconnectés les 
marchés boursiers du monde 
entier. Les collectivités locales, 
qui gèrent des budgets de plus 
en plus lourds, sont edes aussi 
obtgées de gérer au plus près 
leurs emprunts. 

La région d'fe-do-France vient 
d'innover dans ce domaine en 
lançant sur la marché obligataire 
une offre publique d'échange 
(OPE). * Opération mérite, cette 
OPE dont /à chef de file est la 
Société générale, s'inscrit dans te 
cadre d'une politique de gestion 
dynamique et équŒbréè de la 
datte menée par ta région qiàké 
a permis de faire face à 
l'accroissement de ses 
investissements ». a déclaré le 
12 novembre M. Jean-Pierre 
Fourcade, premier vice-président 
du cortseU régional, ancien 
banquier et ancien ministre des 
finances dé : M. Valéry Giscard 
d'Estaing, qui a vifflblemem prfc 
un mafin pfàsir à monter l'affaire 
dans ses mofodreè détails. • 
fl s'agit pour les porteurs de 
titres obligataires à 15 % Venant , 
à échéance en .1993 et de titres 
à 14 % (échéance 1994) de • 
renoncer ô exiger leur 
remboursement pour, au . ... 
contraire, les échanger, dans des 
conditions de rémunération - 
attrayante, pour des bons . 
venant à expiration en 1999. Lé 
Commissîdrti -dB^ opérations de - 1 
Bourse ÏCXW a donoéson feu - 
vert. -,,f ; 

Pour la région d'Ite-dfr-France ' 
( 10.6 rrâtods de -francs de .v 
budget en 1991), Tintétôt ~ ■ 

consiste à siéger te dette 
prévîsionnefle de. 1993-1994 qui . 
s'annonce lourde, précisément au 
moment où, dans le secteur des. 
transports collectifs, notamment, 

3 faudra engager des 
investissements considé<^>les. Si 
l'Ore réussit, l'évolution, des . 
remboursements sers sans 
à-coups jusqu’à l'an 2000 tandis 
que les petits porteurs auront été 
fidélisés. Le but des autorités 
régionales est de maintenir en 
dessous de 6 56 'du budget, à 
l'horizon 2000 , ta charge de ta. 
dette, contre 0,1 % en 1991. , 

Dans ta panoplie très fournie des j 
techniques financières , 

disponibles, cette OPE régionale 
vient s'inscrira à côté d'une autre , 

innovation dans tacite 
rite-de-firance s'était tancée en 
1988, i savoir aie contrer de 

réservation d'emprunt», qui .. . , 

s'apparente aux Mufti Options • : 
FacSties (MOF), Quand le besoin 
se manifeste, la région peut tirer, - 
à court terme, auprès d'un pool ' 
de cinq banques dont ta 
DaWchi-Kango Bank Japonaise - 
jusqu'à 1,5 mîffiard de francs. 

Ainsi, cette semaine ce sont 150 
mifions qui vont être prélevés. 

FRANÇOIS GROS RICHARD 


Dans leur dernière ligne droite 
avant le sommet européen de 
Maastricht (Pays-Bas), les minis- 
tres des Finances des Douze sont 
parvenus, mardi 12 novembre à 
Bruxelles, à s'entendre sur plu- 
sieurs des modalités de fonctionne* 
. ment de l'Institut monétaire euro- 
péen (IME). Cet institut, dont la 
création est prévue pour 1994 
dans le cadre de l’union économi- 
que et monétaire des Douze 
(UEM), doit servir d’embryon de 
banque centrale commune. Jusqu'à 
présent, la France et plusieurs 
-autres pays souhaitaient que HME 
soit doté de nombreuses préroga- 
tives en matière monétaire, alors 
que l'Allemagne préférait donner 
un rôle très restreint A l'institut 
Les ministres des finances sc 
sont entendus mardi sur la prési- 
dence de TIME : les gouverneurs 
des douze banques centrales dési- 


gneront en leur sein un président 
tandis qu'un directeur général sera 
nommé par les chefs d'Etat des 
Douze. D’autre pan, l’institut sera 
doté d'un capital limité à la 
somme nécessaire pour couvrir ses 
frais de fonctionnement. 

En revanche, les banques cen- 
trales nationales pourront, si elles 
le souhaitent, confier la gestion 
d’une partie de leurs réserves de 
change A HME. 

Préparer 
l'étape ultime 

Enfin, l'institut pourra émettre 
des recommandations - gardées 
secrètes - aux. responsables moné- 
taires des pays membres avec rac- 
cord de la majorité du conseil 
(composé du président, du direc- 
teur générai et des gouverneurs des 
banques centrales). 


Controverse sur le projet de budget 1992 


Les ministres des finances des 
Douze réunis A Bruxelles, mardi 
12 novembre, ont rencontré des 
représentants du Fadement, européen 
mais ne sont pas parvenus i trouver 
un accord sur le projet de budget 
pour 1992. Le Pariement considère 
toujours que l'augmentation des 
aidés accordées A I -URSS et aux 
pays d’Europe de PEst se traduit par 
des réductions de dépenses trop 
importantes dans d'autres secteurs, 
notamment l’environnement et 
Ténergie. Les ministres des finances 


L'Europe fiscale avance 


... JÜ ’ J.UJj 


par Atain Vérnhotes ' 


C 'EST un nouveau progrès 
important que l'Europe des 
Douze vient d’accomplir en ce 
début de semaine. En acceptant, 
lundi 1 1 novembre, à l'unanimité, 
de faire converger leur fiscalité 
indirect» et de coopérer au niveau 
des contrôles, les pays de ta CEE 
ont montré qu'as étaient capables 
d'accepter des abandons de sou- 
1 vsraîneté pour construire un vaste 
marché .unique, et peut-être 
demain une Europe politique. 

Des engagements importants 
concernant (es taux de TVA et te 
mode de perception de cat impôt 
avaient déjà été pris le 24 juin. Ce 
qui est nouveau dans tes déci- 
sions qui viennent d'être adoptées 
est que tes Douze vont traduire 
dans des textes ce qui n'était jus- 
, qu'à, présent qu'engagaments poé- 
tiques. La Grande-Bretagne esti- 
mait depuis l'accord de juta que le 
passage à l’acte écrit n'était pas 
nécessaire. Obstacle levé •: règle- 
ments et directives vont bel et 
bien voir le jour ces dernières 
seront transposées- dans les 
textes nationaux. 

L’enjeu n'est pas mince. Lors- 
que les chefs d'Etat décidèrent en 
1985-1986 de relancer la 
construction européenne, l'idée- 
force de la Commission fut da 
réaliser en priorité un marché uni- 
que 6 l'intérieur duquel les 
contrôles aux frontières seraient 
supprimés. Devait donc être aboli 
ce qui motivait les arrêts aux fron- 


L’Ile-de-France a recommencé 
à perdre des emplois 


Pour la première Ibis depuis cinq en juin, le cap des 500 OOO. Stxt 
ans, nie-de-France recommence à taux (7,9 % akwqtf Q était de 7,2 % 
perdre des emplois. Dans une étude, en septembre 1990) reste inferieur a 
présentée récemment au Comité éco- celui de. la province (9,8 %), pour 
uo mique et soda! de FUe-de-France, rensemble de la région. 

M. Georges Vaillant _ note, que tes Quelques lueurs éclairent toutefois 
effectifs salariés, qui avaient pro- œ tableau. Certains secteurs d'acri- 
fftssé de 1,5 % fan dernier a ns- vité, comme le bâtimeni et les tra- 
taient stables an démit de 1991, ont vaox publics ou la construction auto- 
baissé au demuème tnmetre. Une mobile. ont connu une évolution 
évolution négative que la région ûüns défavorable qu'en province, 
panseune-n avait pas comme depuis retour des touristes, après les 
1985 et qui se produit A un moment. défections dires A la guerre du Golfe, 
de TairnSs oft rawfié flt* «ÇÈrèfc- se fait encore attendre, mais les 
meut forte. Aussi la. dégradation SAkjns professionneb ont fait recette. 
pouwait-eUe atteindre ^obalemeiU^ ^ 40 g 000 visiteurs de 

un oenu-pouil sur lannec. pt œ au coure des six premiets mois 

En un an. réconomie nVcréé que de Tannée, 16 % de plus d’étrangers, 
03% d’emplois suppteroentarres en 14 % <fc dm de Français. Une note 
ItwJeFmiree, contre rian - d'espoir dore que > la conclusion de 

national. Le ralentissement global. félwfe ne- l'est guère: * Aucun mot- 
des créations .<T emplois sur Ja région entêta- concernant U marché du un- 
au coins des sk .première rapts de • ml ne permet, voir l'heure, de sug- 
fannée a entraîné one Bette «mon- gérer une amélioration à court 
rée du chômage. Lé nombre des terme.» 
demandeurs <?eü#ois a augmenté: 

de 50 000 en -un an. ÏLaTranriiL- ■ . : ' . Ch. V. 




tièras, è savoir les impôts qui y 
sont payés : TVA et droits sur 
l'alcool, le tabac, l'essence. 

La logique du marché unique à 
l'intérieur duquel tout circule Dbre- 
mem voulait aussi qu’on né parie 
plus d'exportations entre pays de 
ta CEE. La notion de « territoria- 
lité» devait donc dis paraître, qui 
veut qu'une marchandise achetée 
•n Italie pour être vendue en 
France supporte b TVA française. 
A l'avenir, ta TVA sera payée à 
l’achat et donc au taux du pays 
vendeur. 

Lobbies- actifs 

Le changement était si impor- 
tant que les pays de te CEE - te 
France en particulier - se sont 
d’abord insurgés contre une telle 
logique, fanant valoir que (es taux 
pratiqués étaient trop différents 
entre pays pour ne pas léser ceux 
dont la TVA était élevée. Il a 
donc été décidé d'hermonîser pro- 
gressivement les différents sys- 
tèmes et pour cela de fixer un 
taux minimum de 15 % pour te 
TVA « normale », ôtant entendu 
que les taux majorés devraient 
disparaître au début de 1993 et 
qu'un taux réduit de 5 % pourrait 
être conservé. Une facilité a 
même été farte pour te taux zéro 
britannique qui pourra survivre jus- 
qu'en 1997 ainsi que les taux 
super-réduits existant dans cer- 
tains pays. 

De même a-t-il été décidé de se 
laisser quelques années pour faire 
'payer la TVA au taux du pays 
vendeur, c’est-à-dire pour suppri- 
mer la notion d'exportation. 
Celto-ci n’existera plus au début 
de 1997 si - dernier obstacle à 
franchir - le Conseil des ministres 
donne définitivement son accord 
avant le fin de 1995. 

Sur tous ces points existent 
maintenant des engagements pra- 
tiquement irrévocables, lis permet- 
tront qu'au 1 •janvier 1993 tous 
les contrôles aux frontières soient 
supprimés aussi bien pour les 
voyageurs que pour les entre- 
prises. Un beau succès pour te 
Commission, pour l'Europe et 
pour ceux qui l'habitent 

Et comme les lobbies toujours 
aussi actifs continuent de se 
démener pour retarder les 
échéances du marché unique, les 
achats hors taxes (les célèbres 
duty fredl qui devaient disparaîtra 
au début de 1993 auront te vie 
sauve jusqu’en 1999. Us indus- 
tries du luxe ont gagné six ans. 
C'est avec un nombre de précau- 
tions infinies que progresse l'Eu- 
rope... 


Le rôle de TIME, dont la voca- 
tion première est de préparer 
l'étape ultime de l’union moné- 
taire, resterait donc très limité. Si 


Selon les précisions de M. Théo Waigel 


Le taux de 25 % du nouvel impôt 
allemand sur les revenus 
du capital ne serait pas libératoire 


On saiL un peu mieux comment 
fonctionnera te nouvel impôt alte' 
mand sur les revenus du capital (te 


les Etats décident (ils doivent se j Monde du 13 novembre), ù la suite 
prononcer avant 1997) de passer A des précisions apportées mardi 12 
ta phase trois de l'union raoné- 1 novembre par M. Théo Waigel, 


taire, l’IME sera remplacé par un 
Système européen de banques cen- 
trales (SEBCj qui, contrairement à 
HME, serait doté de toutes les 
prérogatives traditionnelles d'une 
banque centrale. 

En dehors de ces progrès techni- 
ques concernant le rôle de HME, 
lès Douze ont peu avancé dans la 
résolution de leurs contentieux 
concernant l'UEM, notamment à 
propos du rôle de Técu. Les minis- 
tres des finances doivent se réunir 
de nouveau te 3 décembre, une 
semaine avant la signature, à 
Maastricht, du traité d’union éco- 
nomique et monétaire. 


ministre des finances. Contrairement 
au prélèvement à la source qui avait 
fonctionné pendant quelques mois 
en 1989 - avant d’être précipitam- 
ment supprimé. - )e nouvel impôt 
qui concerne les intérêts (ceux des 
obligations notamment) ne sera pas 
versé au fisc directement par ('émet- 
teur, c'est-à-dire par la société, mais 
par l'établissement payeur, (les ban- 
ques). 

Ainsi les non-résidents pourront-ils 
être exonérés puisque tes banques 
connaissent précisément tous leurs 
clients et font facilement la diffé- 
rence entre résidents et les non -rési- 
deras. Cette première différence avec 


ont pour leur part estimé que te Par- 
lement a accordé des augmentations 
de crédits trop importantes pour la 
recherche. 

Les ministres proposent que le 
budget de 1992 soit doté de 
65,6 milliards cPécus (460 milliards 
de francs) d’engaçements, et de 
62,4 milliards de paiements. Le Par- 
lement réclame pour sa pan des 
montants de 67,7 et 64 milliards. Le 
preget de budget doit être adopté par 
te Parlement européen lors de sa ses- 
sion du 9 au 13 décembre. - (AFP.) 


Après l'intervention de la Banque de France 

Le franc reste faible 
snr un marché qui se tend 


Face aux tensions observées sur 
le marché monétaire parisien, la 
Banque de France a dû injecter 
des liquidités mardi 12 novembre 
CL, au tenue de son appel d'offres 
du 13, les opérateurs s'attendaient 
qu'elle renouvelle sou opération. 
L'institut d’émission a fourni 
mardi des liquidités aux établisse- 
ments parisiens au taux de 
9 7/8 %, soit au-dessus du taux de 
ses prises en pensions fixé depuis 
le 17 octobre dernier à 9 3/4 %. 

La montée des taux d'intérêt 
observée depuis quelques jours sur 
.le marché monétaire parisien s'ex- 
plique principalement par la per- 
sistance de ta faiblesse du franc 


face au deutschemark. Par ailleurs, 
les craintes d’un nouveau durcisse- 
ment de la politique monétaire 
allemande (la Bundesbank a 
injecté elle aussi des liquidités, 
mercredi, au taux de 9,05 %) 
contribuent à une augmentation 
des taux d'intérêt à court terme 
sur 1e marché monétaire de Franc- 
fort et sur celui de Paris, 
Mercredi 13 novembre, la mon- 
naie allemande s’échangeait à 
Paris A 3,4170 francs, un niveau 
stable depuis quelques séances, 
mais qui reste proche de la limite 
de 3,4305 francs autorisée par les 
accords du système monétaire 
européen. 


te système de 1989 est essentielle car 
cc sont notamment les capitaux 
détenus par tes non résidents, qui 
avaient fui massivement à l'époque, 
obligeant te gouvernement allemand 
à supprimer l'impôt naissant. 

Contrairement à cc qu'on avait 
cru jusqu'à maintenant, 1 e taux de 
25 % qui sera appliqué aux revenus 
des capitaux mobiliers ne sera pas 
libératoire. Cela est une grande sur- 
prise et traduit une certaine sévérité 
de l'imposition, sur 1 c plan théorique 
du moins. En effet, si SO % environ 
des contribuables allemands doivent 
cire exonérés par te jeu des nou- 
veaux abattements autorisés 
(6 000 dcmschcmarks pour un céli- 
bataire, 12 000 deutschemarks pour 
un couple), les 20 % restants ne 
seront pas quittes après versement 
de l’impôt à 25 %. Celui-ci ne sera 
considéré que comme un acompte à 
valoir sur un impôt qui continuera 
d'être calculé normalement en fonc- 
tion du barème de l’impôt sur le 
revenu. 

On peut penser que les choses ne 
se passeront pas ainsi. Dans la 
mesure où te secret bancaire n’esi 
pas du tout remis en cause, les gros 
revenus du capital - ceux qui reste- 
ront théoriquement imposés - frac- 
tionneront leurs avoirs entre plu- 
sieurs banques pour rester dans 
chacune d'entre elles en dessous des 
limites d'exonération. Et comme 1e 
fisc allemand aura tout de même la 
possibilité de recouper les demandes 
d’exonération venant des mêmes 
contribuables, ceux-ci auront intérêt 
à payer l'impôt de 25% et à s’en 
tenir là. Ainsi te futur prélèvement 
deviendrait-il de fado libératoire. 

Le tout est de savoir si la Cour 
constitutionnelle de Karlsruhe, qui 
avait demandé que soit modifié te 
système fiscal existant parce qu'il 
était injuste, acceptera l’impôt qui 
lui est maintenant proposé par te 
gouvernement. On peut raisonnable- 
ment en douter. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


L S T H OM 


Le chiffre d'affaires hors taxes réalisé 
au cours des neuf premiers mois de 1991 
par le Groupe Alcatel Alsthom s'est 
élevé à 110,8 milliards de francs 
à comparer à 103,6 milliards de francs 
pour la période correspondante de 1990. 


1 er juillet 1990, alors que Framatome était 
consolidée par intégration proportionnelle 
à 40 % et CGE Distribution intégrée 
globalement au premier semestre 1990. 

A structures comparables, la progression 
■le l'activité est de l'ordre de 5 %. 

La répartition par secteur d'activité du 
chiffre d'affaires des trois premiers 
trimestres 1991 et 1990 est la suivante: 


Cette progression de 7 56 tient compte 
des principales modifications de 
structures suivantes : 

- dans le secteur Télécommunications, 
communication d’entreprise et câbles, 
l’acquisition de Telettnu dont le Groupe 
a pris le contrôle à la fin du mois 
d'avril, avec effet au 1 er janvier, celle 

de Canada Wire, à compter du 1 er juillet 
et celle de la division Network 
Transmission Systems de Rockwell, 
avec effet au 1 er septembre ; 

- dans le secteur Accumulateurs, 
l'acquisition de Nife par Sait, à compter 
du 1 er mars 1991 et la cession du 
contrôle de Ce ac au groupe Fiat en juin, 
avec effet au T janvier ; 

- dans le secteur des Activités diverses, 
la mise en équivalence de Framatome 
et de CGE Distribution à compter du 


(en millions de francs! 

1991 

1990 

Télécommunications. 



communication 



d’entreprise, câbles 

7S.645M 

67.236 

Energie et transport il) _ 

18.722 

17.037 

Ingénierie électrique 

10.492 

10.047 

Accumulateurs-. — _ — _ 

2.463 

3.792 

Activités diverses. — _____ 

4.923 

7.634 

Cessions entre secteurs— 

(1.480) 

(Z1I6) 

TOTAL 

110.765 

103.630 


II) Chiffre cfafbirei cte Gec pris en compte 

ù hauteur de 33 1* 

(2j Oonf, Sysfenes de réseaux: J0 %; (teciiocoimRinicaiiwB, 
Espace, Défense: Il %. Communication d’entreprise: 14% 
Câbles: 77%. Autres :83>. 

A fin septembre 1991, les prises de 
commandes ont été de 119,4 milliards 
de francs, contre 118,2 milliards 
de francs pour les neuf premiers mois de 
l’année 1990. Elles sont supérieures 
de 8 % au chiffre d'affaires de la période 
et se maintiennent, à structures 
comparables, au niveau élevé atteint 
un an auparavant 

ALCATEL ALSTHOM EN DIRECT : 

• MINITEL: 36.16 Code CUFF 

• Téléphone adionnoires: (T) 42 561 561 
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1 00, 140, 170, les Macintosh 
PowerBook associent à un niveau 
de puissance extrêmement élevé toute la 
simplicité d’utilisation Macintosh. 

Tirant pleinement parti du système7, 
ils offrent un trackball, des écrans très 
rapides et un confort de frappe inconnu 
jusqu’à ce jour. Conçus pour 
communiquer, ils se connectent à tous 
les périphériques et grâce à leur Port 
Local Talk s’intègrent à tous réseaux 
Mac. Apple Talk Remote leur permet de 
communiquer à distance et même 
d’avoir accès aux sites centraux. 


Avec le fax modem, envoyer une téléco- 
pie se fait aussi simplement que lancer 
une impression... 

Il y a tant à dire que la vraie révélation 
vous l'aurez en venant chez IC. Là, vous 
vous demanderez comment vous avez fait 
pour vous en passer. Vous choisirez celui 
des trois Macintosh PowerBook qui 
deviendra votre inséparable comp agno n 
En devenant client chez IC, vous béné- 
ficierez de plus de 10 ans d’expérience 
Apple, des conseils et des services du 
premier distributeur Apple d’Europe. 

A bientôt 


Apple Centef 


10 ANS P’APPLE ÇA COMPTE 

APPLE CENTER IC BEAUBOURG (I) 42 il 2626 
APPLE CENTER IC VENDOME (J) 42 8690 90 

IC MARSEILLE 91 372503 • IC TOULOUSE 61256232 
IC NANTES 40 47 08 62 


IC LYON 78 62 38 38 
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1 Ljg ^ttfc des indemnités de chômage 

d ® spectacle 


- «fcnt le du s P ec, aele, 

awawnt atre rccu^ m^,î!‘! al " h ' 

ind * nait£s * 

POINT DE VUE 


Jeudi 14, une manifestation est pràvue 
Thàï! ll- mencer à 18 heures devantle 

SeTdZT' d *, Chai "‘ rt - P'** *■ T™*™ 

» * SS ,"^ 8 

««a son parcoure devant Je siè^CKpf^' 


Selon un rapport officiel 

I^s cotisations de retraite des médecins 
devront être augmentées 

l fi aFCi #/.t mai... ! ■ 


} o 

*=S- ■ 
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sÉS® . - - 




ï V* 


L ES. menaces qui pèsent 
aujourd hui sur le régime 
jdes artistes de l'assurance- 
semble nt résuftwrfune 
mauvais procès. Quête 
«mt ^ juments? Le premier, 
«X ï arn ?tes verseraient à 
. P®H près ta moitié de ne 

certams rntermrttems abusent^ 
que ce soit par des 
feteïiM*!!? J 03 e S npkyyows 

« temps de travail o U nar h#» 
achats d'heures b des pZthiï?- 
d'atteindre 

.J®-**" do 507 heures par an 
"^««abtes pour toucher l'as- 
îffi?* chômage. Enfin, le trô 

Il dmL C î St - que eert »ines ‘ 

3Sî“^ a,nai que des articles 
£ P® r POivent 

Assedic, ceia maigré 
«ure cachets mirifiques. 

annnS 13 sa,ve d'accusations 
aPPoHe quelques remarques : la r 
01 000 fa moindre, est 
que »* sommes mises en avant 
Z^ n I!^ 8nt que 188 intermit- ’ 

W^SÜÎL" 8 prennent pas en 
«wnpte celtes, que versent les per- 

^dr e aH, U * pactacl8 dansle i 
dLImL?.**! 6911 !' 6 Qônôral. a 
J™*™® observation, qui s trait c 

îranH 8 f ÔttfiS : H rL ' Y a tien dé -P 

d^ SL qü a “?®bdnôfictent b 
aun système qu. elles soutiennent- P 
!*? ,aa J® daniws. pofaqu'eltes ver- a 
.sent -de. fortes cotisations- siir s 1 
Jews périodes d^activ&é. De ^pfus- J» 
fea sormws ver^es aü titrr dé 
,i ^aurancochômage sont plafon- fa 
nées, soumises h différents 


Les artistes au pilori 

par Christine Alabanet 


wT 9 ®' E " fln ' ,es Pudeurs. 
Tout le monde en est conscient • 

Jva dans chaque profession des 
™{*tos qur profitent de toutes les 

S^ e L2! S ,! y8tèmes on Pl®ce. 

Ceto étant, la culture a son prix. 

L'ascèse 
d'une vocation 

•Jî^ qi ? J,ques Srandes stars qui 
P«JPtem tes magazines, combien 
d artistes, de techniciens qui 
de gagner le SMfC ou à 
par passion de 
reur métier? Tous ceux qui se pré- 
tendent f artistes n rte te sont pas 
n«M S M, mai, parmi |, 
foute des comédiens peu ou pas 
«wius, combien de talents écla- 
teront demain ? Pour ceux-là, être 

«travailleur intermittent», saisir * 

toutes tes opportunités, s'inscrire 

fietonr à la nônnale 
•fans le trafic aérien 


wnafeesyndicats ontsijBé 
•accord salarial 1991-1992 

tela fouctionpoWipe 

^L’accord salarial 1991-1992 pro- 
posé -par M. Jean-Pierre Sbmnn 
mmratre de la foncüon.pub^^ 

s, ? n ^ par quatre 
I i'/ T £GjéF et CFDT). Alors 

CFTc'avaiML 

connaître leur 

1 

a ?” r ^. Prévoit une augmen- 
2ÿ J^ - 6 ' 5 % du taitï 

KWr.ir ** 24 octobre). 

^ millions de 

S^s^riî^Æ. «ï^ivités 
HwÆ- de te. toncüon pubJidne 
ha^ptûiiîère. mus aussi J.SmilKoo 
d?retrajités, bénéficieront d*une 
revaloraatwai de 1 % à laquelle 
s’ajouteront 0,5 % et deuxlS 

t ïîi Ce ï* t,fre rétr oact?Tau 
. ao p^- ï-cs autres mesures ïnter- 

f V lT%t r °“ r ï U j " f évrier 1 W2 ■ 

(U%X au te octobre (1.4%) et 
au 1 er févner 1993 (1,8 %V ; . 


,, j^P 1 * «oq Jours de grève, les 
électroniciens de la navigation 
îfcf^ ,e ^ nt repris ,e travail et le 
Æ ““ffM de contrôle 
-pour y réparer les matériels tom- 

o«Mnai , '£? nn , e P en dant cette 
P^odft Dans la matinée du mer- 

le traf »c aérien 
m^L é ^ uIé ; Presque normale- 

Les fêtards, qui avaient atteint -J 
fajcmfle, daM les aéroports part 

to^héT, e « 5^ 61 dcmie > «S 
tombés en-dessous de la demi- 

S- et rou. S attendait que la 
£ 1 ÏÏSîL re ï*ïî! ,me formate dans 
te H™* 6 eu ser- 
vice des éqmpements défectueux. 


1 * a .^ en ~ de pimidiie à son 

ffisaassttst 

HFJUSFfc* ü dcma “da it 

aux électroniciens de ne pas 
nsneme en état les équipement 
f flf ord f* expressément 


— r r*“» “• «a«re ae Brest 
Jpra avoir concerné eduî d’Athis- 
Mons, deux centres où de noro 
Jj^^mnes suspectes ont été 

- rwL'Si’T 00061 * 801 dXITA 

une 




dmnt raéipgam rdoBSJcE 

dont Taccfes pourrait 
syndicats 

ïwx I ^ < ? ,ntre 16 Ir ansfert des acti- 
Frmce. aénenneS d ’ UTA vers Air 


EN BREF 

? S^tedes vîairies; découverte 
« Qfens ctendesttees. - Les douar 

Q 1 im îl 8nç . ais 00£ vérifié 
v 109 véhicules de transport de 
viande et (Tanànanx vivants depuis 
io septembre et ont découvert, ïj 
y a queJques jouis, deux filières de 
mteraationales. a indiqué 
mardi 12 novembre la direction 
des douanes. H. Michel Charasse. 

SSsgvsSffs: 

SSZESi? ^ vérifications 
opérfes sur tes cannons (le Momie 

4 fié 5 a 7 a V a C ™ bre ^ 9°* Porté snr 
7 < itA an i raao . x vivants, dont 
O 564 bovins, et sur 

alrwA 9 t00nes de viande, dont 
ÎJ® 9 * . ton ^? de viande bovine, 
«ni huit véhicules ont été refodés 
aux Jronüères pour * absence de 
™W' ô ' ls jMrwalres obligatoires, - 
opsence d autorisation de transfert 
aoaimems sanitaires irréguliers ou 
incomplets, défaut de documents.. ' 
Tf™, douaniers, mais aussi ■< 
absence d identification, sanitaire» , 


! » nsh appelle les 

c bsm f ies * rédmre les taux d’intérêt 
; ^ carres de crédit. - Le prési- 

l lanül *”i"îî ,n Geor Se Bush a 
Lancé mardi 12 novembre un appel 

' ““ bauques et aux autres établis- 

sements de crédit pour qu’ils 
rtduisent les taux d’intérêt appli- 
qués sur les cartes de crédit afin 
de relancer les dépenses de 
consommation, jugées essentielles 

™?mi? a f r38 ? d ' une économie 
essoufflée. Inquiet de la faiblesse 
^ l’aoivité à moins 
d’ne i an i de réfection présidcnticiJe, 
m. Bush a lancé ce nouvel appel à 
a communauté bancaire dans un 
discours surtout consacré à accuser 
les responsables démocrates du 
Congrès de saboter ses efforts et 
sesproposi trous pour relancer l’ac- 
nvité. Les taux pratiqués actuelle- 
ment sur les cartes de crédit 
£n«tde 18% . à 19 %. soit plus 
«J ^points au-dessus du taux de 
oasefancaire récemment ramené à 
• '.3 ■» après que la Réserve fédé- 
rale eut réduit son taux d’es- 
d’un demi-point à 4,5 - 

r apfj . 


g« A« acnc. C as, la prix, presque 
i ascèse de leur vocation. 

Bien sûr. il ne s'agit pas de 
prêcher I immobilisme. C'est clair 
nous devons agir, ne serait -ce que 
pour f a tre «rentrer» les cotisa^ 
twnspanonates non versées. Par 
‘“Heure, des changements peuvent 
ôtre introduits, dans le sens d'une 
plus grande solidarité entre les 
artistes qui ont réussi et les 
ifeS comenter, comme 
wJ?? Eta > ^ renvoyer le pro- 
blème sur tes partenaires sociaux 
est un peu court. C'est la survie 
de nombreux artistes qui est en 
jeu, 

►.Christine Alabanei est smt 

SI i'SSSSS 8 ^ RPR * cha ^ ào 


L P 11 **< & notre devoir, dans les 
t inconstances actuelles. Je voul 

£t m Z ^ aUl à ‘ m dûubl ^ 

ment de la cotisation, la pan de 

rVJiï/fY* 11 * corr * s PonJani au 

t ASV) ne VÛntage SOCtal vie Messe 
imn P 0 }*™ vous être versée en 

• !l^\?i Ue danS ,a Um,Ie de 55 % 
ffs allocations de ce réeime » 

dama*!!?'}?" tepidaire. contenue 
Jns une lettre que vient d'adres- 

dS auionome de retraite 

ok médecins a. on s 'en doute 

^“Ks: nc4n,oiio " pa "" ii ' 

m iîf al&ré 4 Un r déficit Prachc de 450 

SÎÎ5?£ francs fin l991 - révCT - 

tualitc de recourir à une telle 
2F--5J» P 00 Probable. L'ASV 
rïïn^ pnJsen,e 45 *■ f»it 65 600 

rnovenn? a rf an, d - e - la P cn S«On 

moyenne des praticiens, devrait 
bénéfice dès janvier d’une aide 
de iresorcne de i'Etat pour éviter 

MaS S dié 0 n-îh paiCn,ent en avriI - 

Mais elle n échappera pas à une 
profonde réforme et à une aue- 

SÜ*/ a !i 0, L des cotis ations (fe 
Monde du 14 septembre) . 

Gn rapport réalisé conjointe- 
ment par ( Inspection générale des - 
et Prospection ! 
eS^/£/,r fio f lc « met en exer- I 
gue *1 absence de pilotage • ex «la 
confusion des responsabilités entre t 
les pouvoirs publics, les panenairJs c 


conventionnels et les sections pro- 
fessionnelles u. «n en e , t fès p h - 

?° Ur fts , JtlLX régimes 
aes médecins et des chirurgiens 
dentistes, un comportement d'atten- 
tisme dont la responsabilité est par- 
ragee > poursuit le document qui 
considéré que - les rendements 

de **? ni 8 imcs rendent 
inévitable «un ajustement d'autant 
tdus^ bruiat qu’il n'a pas été pré- 


convenuonncls (assurance-maJadic 

caivî^ 1 * dC m,: ’ dccins > dans le 
cadre des négociations sur la 

maîtrise des dépenses de santé. 
JEAN-MICHEL NORMAND 


JOURNAL OFFJCIEI 


Eviter 

aae décision autoritaire 

En efFer, les cotisations, outre 
çur mvMu insuffisant, sont caicu- 
Ices en fonction du tarif fixé par 
te Sécurité sociale {90 francs la 
consultation du gcncraJisiel. blo- 
qué depuis avnl 1990. Le rapport 

?,^° n J SC M une ougmen talion sen- 
sible des cotisations dont une 
SC . raK Praportionnellc au 
revenu alors que la participation 

rorfiiS malad " : dcvimdrai ' 

Enfin, ii suggère de ^ confier 
! entière gestion des régimes aux 
sections professionnelles» et sou- 
Iigne qire « toute décision autori- 

T/tfJl elre e*' 1 **»- La réforme 
. , X- pourrait être discutée 

entre I Etat et les partenaires * 


I ,i„ S °i I1t Publiés au Journal officiel 
du dimanche 10 novembre 1991 : 

UN DÉCRET 

iqqi^L du 8 novembre 
i . . I modiiiant le code de la sécu- 

rela!ir^ ia | C ° C P a '? ic : °*«ws) et 
ri-iatir a la revaionsation des a/lo- 

cntions de logement. 

DES ARRÊTÉS 

. - Du 4 novembre 1991 narfanr 

iS^ST SUf ■“ Nstc d *s spécial i- 
lœ pharmaccutigues remboursables 
aux assurés sociaux; 

fiant «et n T mb ^ I99i mod ‘- 

iiant ia hste des spécialités phar- 

SïïfS ^ cs ram boursa blés aux 
assures sociaux; 

. - Du 8 novembre 1991 revalo- 
nsant les plafonds de loyer à prcn- 
«?i con ? , dération pour le calcul 
des allocations de logement; 

5 novembre 1991 portant 
insLopUon sur la liste des spéciali- 
tés pharmaceutiques agréées à 
I usage des collectivités et divers 
services publics. R 
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V ° lez vers Barc *ne dans une fonne olympique 

(Pans-Barcelone. Non Stop) ^ ai 

qui animent Las Rcmblas aiiircnom des milliers d'hommes d’afluirts ci de ■ ? 

«lia seule compagnie ac-rienne prive, -jT~ ~Z~- * ° 

qui vous iàù v„ pg „ sur B PTCaiRicusc a™* ss ss as « ^ 

dasse afiâines Elecla Ciub. Vous pourrez fSSiSP P» >^ a 

^n, lie voyage „„ appeie, noue siégé parisien * aujouriThui au maajSi3a „„ „ "’ U,: 

Mendiana Air est ,a cumpagnic ideaie pour ceux qui aiment voy-agei- ([ans (es nieiileunes condiriiins^ ' 

•MeridianaAir 

Barcekmf ■ B "er*r- Brwtfürs ■ Caghari . Cotant Coiotmt n u- détienne Privée. 
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INDUSTRIE 


Recyclage de l’aluminium et des poussières d’acier 


L’allemand Metallgesellschaft va construire deux usines en France 


Géant allemand des métaux non 
ferreux, le groupe Metallgesellschaft 
qui réalise déjà 30 % de ses 90 mil- 
liards de francs de chiffre d'affaires 
dans les « métiers verts », veut 
implanter deux nouvelles unités de 
retraitement de déchets en France 
La première usine sera implantée à 
Lille (Nord). Elle produira des lin- 
gots de zinc après recyclage de 
poussières d'acier et de zinc. L'in- 
vestissement de 120 millions de 
francs sera financé à parts égales 
par BUS AG, filiale de Metaltaésel- 
lschaft. et par Metaleurop. filiale 
française de l'allemand Preussag 


A G, l’autre grand allemand des 
métaux non ferreux. Actuellement 
en cours de construction, l'usine 
doit entrer en service l'année pro- 
chaine. avec une capacité de 60 000 
tonnes. 

Le groupe prévoit ensuite d’ou- 
vrir, fin 1993, & Beautor près de 
Saint-Quentin (Aisne), une usine de 
recyclage des scories des fonderies 
d'aluminium. Des scories riches en 
sel. actuellement déposées dans 
l’une des onze décharges de classe 1 
qui accueillent . dans l’Hexagone, 
des déchets industriels toxiques. 


Compétitifs parce qu'ils permettent 
l'économie de l’énergie nécessaire 
au traitement de l'alumine, les pro- 
duits du recyclage seront principale- 
ment destinés aux cimentiers. 

L'investissement de 100 millions 
de deutschemarks (340 millions de 
francs) sera réalisé par la Société 
industrielle de recyclage européen 
(SIRE). Une société criée pour l’oc- 
casion, dont BUS AG détiendra. 
50,2 %. Le reste du capital sera 
détenu à 24,9 % par Afïfrnet, filiale 
du producteur français d’aluminium 
Pechiney, ainsi que par deux 


" Zéro Impôt" 

Pour mieux gérer mon entreprise, 
il me faut ce livre . . . Aidez-moi. * 


3617 E1JECTRE 

TOUS LES TITRES, TOUS LES AUTEURS, TOUS LES SUJETS 

Une information immédiate sur tous les livres disponibles en 
langue française. Plus de 300000 titres. Mise à jour permanente. 
Un service du Cercle de la Librairie 

‘Tapez dans titre : Zéro Impôt 



groupes allemands implantés en 
Lorraine, Koosetmann et Œttingpr 
(12,45 % chacun). 

La future usine aura une capacité 
de traitement de 150 000 tonnes 
annuelles, supérieure aux besoins du 
seul marché fiançais. Employant 75 
personnes, elle pourra ainsi retraiter 
des scories en provenance d’ADe- 
magne. Metallgesellschaft possède 
déjà une usine d'une capacité iden- 
tique à Luneti, en Westphalie, et en 
construit une autre à Hanovre. Sa 
filiale BUS AG a dégagé durant sot 
dernier exercice un bénéfice de 6 
_ millions de deutschemarks (plus de 
' 20 millions de francs) pour un chif- 
fre d'afiàires de 55,54 milions de 
deutschemarks (189 millions de 
lianes). 

P.-A. G. 

□ Outillage électrique : coopération 
eatre Bosch et Emanon sur le marché 
américain. - L'allemand Robert 
Bosch GmbH et la société américaine 
Emerson Electric Ca (St-Louis, Mis- 
souri) vont créer une filiale commune 
aux Etats-Unis pour la production et 
la commercialisation d'outillages élec- 
triques. L’information a été donnée 
mardi 12 novembre à Stuttgart, siège 
du groupe allemand. La nouvelle 
entité, contrôlée à parts égales par 
chacun des deux partenaires, doit 
réunir leurs filiales «outillage» améri- 
caines respectives. L'opération dent 
encore recevoir l'aval des admimstia- 
rions allemande (Office des cartels) et 
américaine (Fédérai Trade Commis- 
sion), chargées du contrôle de la 
concurrence. Robert Bosch réalise un 
chiffre d'affaires de ZJ. milliards de 
marks (7,5 milliards de francs) et 
Emerson Electric Gx 7,4 müliaids de 
dollars (44,4 milliards de francs). 


IkWmêt 
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ENTREPRISES, MÉDIAS : des liaisons dangereuses ? 

I- séminaire Sciences-Po - Le Monde 


mardi 26 novembre 1991 


MATIN 

Présidence : René RÉMOND 

9 h Ouverture du séminaire : 
Alain LANCELOT 


9 h 15 LA COMMUNICATION 
DANS L’ENTREPRISE : , 

AVEC OU SANS LES MEDIAS ? 

Séance introduite par Elle COHEN 

* Des stratégies de communication 
contrastées : 

Christian BLANC 
Pierre DELAPORTE 
Jean DROMER 
Jean-Louis MISSïKA 
Animateur : Manuel LUCBERT 

11 h LE RECOURS AUX MÉDIAS : 

DU NARCISSISME 
A LA DOMESTICATION ? 

Séance introduite 

par Patrice ALLAIN-DUPRE 

* De l’usage de la presse 
par les entreprises : 

Alain MÏNC 

Nina NHTZ 
Patrice KREIS 

Animateur : Michel COLONNA DTSTRIA 


12 h 45 Déjeuner 


APRES-MIDI 

Présidence : Jacques LESOURNE 


14 h 15 LES MEDIAS 

FACE AUX ENTREPRISES : 

UNE INFORMATION 
SOUS INFLUENCE ? 

Séance introduite par Bruno FRAPPAT 

* L'opinion des journalistes : 

ES. BROWNING 
Emmanuel de LA TAILLE 
Didier POURQUERY 
Federico RAMPINI 
Philippe RIES 

Animateur : Roland CA YROL 

16 h SITUATIONS DE CRISE : 

LES MÉDIAS, 

INSTRUMENTS DE GUERRE ? 

Séance introduite par Wes MAMOU 

* L’information, nouvel enjeu 
dans les crises : 

Jean-Bernard PINATEL 
Pierre-Yves TANGUY 
Marc VIENOT 

Patrick ZELNIK 
Animateur : Alain FAUJAS 

17 h 45 CONCLUSION DU SÉMINAIRE : 

Jacques LESOURNE 


Ce séminaire se déroulera à l’hôtel NIKKO - 75015 PARIS 
Programme détaillé et inscriptions : Institut d'Études Politiques de Paris - Service formation continue 
215, boulevard Saint-Germain, 75007 Paris ■ Tél. : 45-49-11-76 - 45-49-51-94 



Après leurs pertes 
au troisième trimestre 

Les trois géants 
américains 
de l'automobile 
préparent un système 
informatique commun 

Les trois premiers construc- 
teurs automobiles américains - 
General Motors, Ford et Chrysler 
- ont annoncé, lundi 11 novem- 
bre, la conclusion d'un accord de 
coopération pour mettre au point 
un système informatique d’aide à 
ta conception et à la production 
de nouveaux modèles. 

Ce nouvel accord vise notam- 
ment à éliminer le double emploi 
des efforts financiers consentis 
par les trois constructeurs de 
Detroit, et intervient environ 
deux semaines après les pertes 
importantes annoncées par cha- 
cun d'entre eux. 

General Motors et Ford affi- 
chaient ainsi des pertes respec- 
tives de 1,1 milliard de dollars 
(6,1 milliards de francs) et 574,4 
millions de dollars (3,2 milliards 
de francs) au troisième trimestre 
1991. 

A la suite de ces mauvais résul- 
tats, l'agence de notation Stan- 
dard & Poor's a aussitôt révisé à 
la baisse la qualité du crédit de 
certaines obligations de General 
Motors et placé sous surveillance 
les dettes à long terme de Ford. 
Quant à Chrysler, la firme a 
aussi annoncé des pertes de 82 
millions de dollars (458 millions 
de francs) pour la même période. 


AGRICULTURE 

Les négoeiatioiB Ai GATT 

Les Etats-Unis 
relançait 

la «guerre du soja» 
avec la CEE 

Les Etats-Unis ont accentué, 
mardi 12 novembre, leurs pres- 
sions sur la CEE dans *te gnerre 
du soja». Washington a demandé 
au conseil du GATT de se pro- 
noncer le mois prochain sur la 
convocation de la commission 
d'arbitrage, qui avait déjà rendu 
an avis défavorable sur la p ofio- 
que des oléagineux de la CEE 
en janvier 1990. 

Les Etats-Unis entendent que 
cette commission confirme d'ici à 
février 1992 si les dispositions 
prises par la CEE dans le 
domaine de la production euro- 
péenne d'oléagineux sont désor- 
mais conformes aux règlements 
du GATT (Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce). 

La Communauté européenne 
s'était engagée à présenter des 
propositions de réforme de sa 
politique sur les oléagineux avant 
le 31 octobre 1991. Mais cette 
date est passée sans qu'elle soit 
en mesure de présenter officielle- 
ment ses plans. 

Ce conflit commercial a éclaté 
en 1988, lorsque la CEE a décidé 
de verser des primes aux agricul- 
teurs et transformateurs euro- 
péens d'oléagineux pour les inci- 
ter à produire et acheter des 
oléagineux d’origine communau- 
taire et non plus américaine. - 
(AFP.) 


R K P E R E S 


CRÉDIT 


Repli record 

des prêts des banques 

internationales 

Les prêts des banques internatio- 
nales ont enregistré une baisse 
record de 164 mWards de dolare 
(environ 900 mSiards de francs) au 
deuxième trimestre 1991, selon un 
rapport de la Banque des règle- 
ments internationaux (BRI), ce qui 
porte à 219 mHterds de dollars la 
réduction de l'encours total 
(4 300 mfifiards de doBars à fin juin 
1991) des créa nc es internationales 
pour les six premiers mois de l'an- 
née. Ce repE record, le premier à 
être enregistré sur deux trimestres 
consécutifs, est dû en partie, 
comme au premier trimestre, eu 
système bancaire japonais, mais 
aussi è une généralisation de la ten- 
dance, sur le deuxième trimestre, à 
la totalité des principaux pays. 
Selon l'étude, révolution des ban- 
ques japonaises € paraît traduira 
une réorientation de leur stratégie, 
axée sur la quaBté des actifs et non 
plus sur la croissance du iwfenx, 
pour se mett re en conformité avec 
les normes internationales de solva- 
bilité et semble maintenant s uMe 
par tes banques des autres pays. 

INDUSTRIE 

British Steel renonce 
à son implantation 
aux Etats-Unis 

British Steel ne franchira pas l’At- 
lantique. en tout cas pas dans l'im- ' 
médiat. La groupe privatisé britanni- 
que, numéro deux de la sidérurgie 
en Europe, a confirmé marcS 12 
novembre, tavec regrets», l'arrêt 
des négociations entamées il y a 
Plusieurs mois avec Bethfeem Steel 
Corp., l'un des plus grands sidérur- 
gistes américains, pour te création 
d’une joint-venture spéciafisée dans 
la fabrication de refis si l’acier des- 
tiné à te construction méialBque. 

C'est, entre autres, sir la ques- 
tion salariale qu’ont achoppé les 
discussions. Le producteur d'acier 
britannique n'est pas parvenu, sur 
ce thème, ô trouver un accord 
g satisfaisant» avec le syndicat de 
la sidérurgie américaine United 
Steelworkers of America (USW), 
préalable hdrspensabte aux yeux de 
British Steel à la réalisation de son 
projet industriel. Le sidérurgiste bri- 
tannique n’est pas le premier à 
renoncer è ses rêves d’aventure 
américaine. Le français Usinor-Saa- 
tor, qui avait engagé des pourpar- 
lers avec le conglomérat américain 
LTV. e décidé de jeter V éponge su 
début de cette année. 


INVESTISSEMENT 

Chantegrill ouvrira 
cent restaurants 
au Japon en1393 

Les PME françaises sont rares à 
s’implanter au Japon. Chantegrill, 
chdhe de restauration «è thème» 
créée en 1980 (37 rest au rait» en 
franchise, un chiffra d'affaires de 
195 mfifions de francs et un résul- 
tat brut d'exploitation de 33,1 m2- 
fions en 1990), vient d'y signer un 
accord de «master franchisa» avec 
te groupe Mtaui Kanko pour (Im- 
plantation de 100 restaurants è 
partir de 1993. Un coup de chance 
dans b mesure où la chaîna n’avait 
pas réussi jusqu'à présent d'implan- 
tation è l'étranger. 

Le marché japonais de te restau- 
ration commerdate, 9 fois supérieur 
è celui de la France pour une popu- 
lation 2 fois supérieure, croit au 
rythma de 8 % l'an; deux groupes 
américains. McDonald et Kentucky 
Frièd Chicken, avec chacun mille 
restaurants, y occupent b première 

E lace. Mitsui Kanko, avec 19 
iteis, 9 restaurants et 10 centres 
de loisirs, a réalisé en 1990 un 
bénéfice -de près de 100 mSEons 
de francs et un chiffre d’affaires de 
1,86 miSard, dont plus de 800 mil- 
lions dans la restauration (oh il 
occupe b cinquantième place). 

PÉTROLE 

Le Koweït demande 
le rétablissement 
de son ancien quota 
de production 

Le Koweït produira 1,6 mflfion de 
barils de brut per jour è partir de la 
.fin de 1992, a déclaré mardi 
12 novembre è Londres le ministre 
koweïtien du pétrole, M. Hammoud 
Abdallah Al Reqba. L’émirat espère 
donc obte nir, selon le ministre, sa 
réintégration dans les accords de 
protection de rOPB» (Organisation 
des pays exportateurs de pétrole), 
avec eu moins son ancien quota de 
1,5 mffion de barils par jour. La 
production de brut du Koweït est 
actuellement de 470000 barils par 
jour, en comptant les 
140 000 baris produits quotidien- 
nement dans la zone naître avec 
r Arabie Saoudite, e précisé M. Al 


Le ministre a estimé que le 
retour sur le marché de son pays 
et éventueSement celui de l'Irak ris- 
quaient de créer un excédent (te 
roffre et une forts baisse des cours 
à partir du deuxième trimestre de 
1992; TOPS» devra examina cette 
question, soit lors de sa prochaine 
réunion le 26 novembre, soit 
en mars. - (AFP.) . 
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L’AGENCE D’URBANISME 
DE LA COMMUNAUTÉ URBAINE DE LYON 
recherche 

UN DIRECTEUR D' ÉTUDES RESPONSABLE 
DU DÉPARTEMENT IMAGE 

de formcrtionARCMTECTE URBANISTE 

MISSION : 

• Encadrer une équipe de douze d essin ateurs ou 
infographes pour produire tous types d’images aptes à 
traduire des études d’urbanisme et rechercher de 
nouvelles formes d’expression. 

EXPÉRIENCE d’encadrement, d’expression 
graphiques (rendus traditionnels et informatique 2D et 
3D> et d’études d’urbanisme. 

POSTE A POURVOIR RAPIDEMENT. 

NIVEAU DE RÉMUNÉRATION SELON EXPÉRIENCE 

Adresser les candidatures accompagnées d'un CV 

détaillé et d’une photo à : 

M. le Directeur de FAgence d’urbanisme 
de la Communauté Urbaine de Lyon 

BP3129 - 69402 Lyon Cedex 03 


, Société d'économie mixte 
d'aménagement urbain et de construction 
sud de Paris, recherche 

DIRECTEUR ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER jh./f.j 

Vous possédez une formation supérieure (DECS- 
DESCF- ESC- Gestion...), une expérience montrant votre 
ouverture (relations humaines, problèmes juridiques...), 
la capacité à structurer le fonctionnement d'une équipe 
en expansion, un intérêt pour le développement local et 
une connaissance des collectivités territoriales. 

Vous souhaitez approfondir votre professionnalité au 
sein d'un collectif de da-action. 

Votre mission sera d'asseoir et de développer les 
fonctionnalités de f entreprise, en impulsant la gestion 
financière, maîtrisant l'organisation et le fonctionnement 
et valorisant es ressources humaines. 

Vous aurez à définir et mettre en place des outHs de 
gestion (analyse financière, contrôle de gestion, bud- 


Adresser lettre manuscrite, CV, photo 
o, i’.,* '■ ai^prëtantiofia tutus la if, 84129 _ J.-. f *?... 

Le Mond/s : Publicité, vt5-17, nie du Cokinâl-Piérré-ÀvM 
75902 Paris Cedex 15 


ORGANISME BANCAIRE 
SrreÉ EN IANGUEDOC*OUSSIUX)N «cherche : 

Directeur 

du marché des entreprises 

Mission : membre ‘‘ï^^^^S'mêKsr^nsable 

nécessairemenl 

S:;:5& rie élu» VH (convention 
collective banque). 


PARIS - REIMS 



LILLE - LYON 


CONSEIL EN RECHERCHE 
DE CADRES ET DE DIRIGEANTS 
s'implante à BARCELONE, 
associé à Jean-Claude Maurice Conseil. 

Les deux cabinets y développeront leur complémentarité. 


JOSE LUIS SABATIER 

. Directeur 


JOB CONSU1T MANAGEMENT SA. 

Mtmtaner, 267 e 2° la 
08021 BARCELONE ESPAGNE 
TéL : (19 34) 3 414 54 36 
Fax. ; (19 34) 3 414 18 85 

M.F& PARTNERS - 54, me du faubourg Saint Honoré - 7 5008 TARIS 

i et r ô ; u Ve z c i 


SOCIÉTÉ DE PRESSE 

recherche 

RÉDACTEUR EN CHEF 

• Pour assumer le contenu rédactionnel 
de deux magazines. 

• Ces deux supports sont entièrement 
financés par (a publicité. 

• L'un est consacré à l'immobilier, 

l'autre à la décoration. 

La candidat devra avoir une lionne connaissance de 
ces milieux et une bonne plume. Il sera en outre 
capable de manager une équipe de trois personnes 
plus quelques pigistes pour assurer 110 pages de 
rédactionnel par mois. 

Adresser votre candidature à : 

M. J.-M. GUERIN, 40, nie du Docteur-Roux 
75015 PARIS 


"Donnez une identité à nos annonces" 

Notre région bouge, vit, grandit, communique ; sa presse est te reflet 
de son dynamisme 

Parmi les vecteurs de [‘économie, la rubrique d’annonces classées 
constitue le centre nerveux. 

Nous sommes un grand support du Nonj-Ouest de la France 
et nous recherchons notre 


Agé de 35 ans environ, diplômé de l’enseignement supérieur, vous bénéficié? d'une 
expérience de la presse gratuite ou delà presse généraliste en emploi, rmmobJJiâr. 
automobile. 

Véritable coordinateur et animateur de notre rubrique d'annonces classées, sous 
l'vnpuisian de la Direction Générale et de la Publicité, vous : 

» Définirez la stratégie annonces classées et tes grands axes produits 
•Animerez ie réseau commercial 
I • Fédérerez le bssu des annonceurs 
! • Déterminerez tes accords commsrctaux. 

Bien davantage que l'expérience, ce poste nécessite rigueur et \mpfcafaorv sens de 
['anticipation et du management, autonomie 
Une connaissance du tissu local serait appréciée. 

Ce poste est à pourvoir rapidement dans une grande ville de Bretagne 
Monsieur LE BAIL 

traitera votre cancBdaîure en toute confidentia&té 
. (RéLRC/ACL). 

LE TELEGRAMME - Vfaie d'accès au Ftort 
BP 243 - 29205 Morlaix Cedex 


SOCIETE INTERNATIONALE DE GARDIENNAGE 

implantée en Afrique recherche 

UN DIRECTEUR 
D’EXPLOITATION 

Chargé de la Direction de l'organisation, de l’exploitation et du 
développement de ses activités dans une grande métropole 
africaine. 

Agé d'envfron 40 ans, organisateur, meneur d’hommes exigeant, 
il doit être capable de s'adapter à un environnement difficile. 

Il devra faire la preuve d’une expérience similaire et manifester de 
réelles qualités relationnelles, sur le plan de la nécessaire 
codaporation avec les dtfférenfes Autorités et Administrations locales. 
Il devra en outre pratiquer la langue portugaise. 

Contrat de travafl en régime 5 mob/1 mob. 

Expatriation posstoie en couple. 

Logement de fonction et véhicule de service. 

Les personnalités intéressées par cette offre peuvent adresser l*i 
dossier de candidature complet, comprenant CV, photo, lettre 
manuscrite, diplôme, certificats et références s/réf. 2181 
par Fax N" (1)49.10.95.72 ou ù EUROMESSAGES - BP 80 
92105 BOULOGNE Cedex qut fera suivre votre dossier. 


PARIS 

i r o n - 


*\MîAl'.WM AJPOWS9KZS 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ DE GESTION IMMOBILIÈRE 

recherche son 

CHEF DE CENTRE DE GESTION DÉCENTRALISÉE 

situé h BASTIA 
Principaux objectifs du poste : 

• Assuror la rasponcabOté das domûnas fonctionnels décentralisés sur la cen- 
tre de gestion M notamment la gostion locative et r entretien des immeubles. 

Profil du candidat : 

e Ftxmatkv) supérieur» avec des connaissance» spécifiques on gestion immo- 
btfàras [syncSe, martre ouvrage} aoctiaiTâe. Age : 40-45 environ. 

Adresser lettre manuscrite. CV. prétentions, 
photo et délai de disponibiSté. sous m 8427 
LE MONDE PUBUOTÉ. 15-17, r. du Colon aPPierre-Avia, 75015 Paris 


deltalab grenoblë et orsay 

DS.TALAB 5. A contins! et dffuse des systèmes d'essai et des instnjmerts ds mesure 
à forte domnorte mécanique des Rudes, notamment : 

— vébcinètTBs b» grondomèires laser-doppler systèmes Dehdafci/Aefomeffics. 
Ses dents centres de recherche, universités er écoles d'ingénieurs... 

Pour des activités en très forte expansion et pour renforcer son équipe 
d'ingénieurs teehrvc&comrnercioux de haut niveau, ô Grenoble et ô Orsay, 

, MLTALAB recherche , 

INGÉNIEURS ou DOCTEURS-INGÉNIEURS 

• Éludes d'oppicatons des systèmes. 

• Dé^jonstratons et essais chez les uhfeateuri. 

Préférence ærn damés aux cancklais avec tne prenvèro expénence do rectercte espêrimen- 
tde ou tedrxxKorarisrcxie dans les cbraçwes blés. 
ftéquenbdêplaraflierts.ei)âgecrftr6grtKtedc^^ 

Aaesserfatie de candrfreieovecCV détalé aut 
Président Directeur Général, DELTALAB 5. A 38340 VOREPPE 


Le Département MARCHÉS DE TAUX 
de ia Société de Bourse FERRI S. A. 

recherche dans la cadre du développement 
de son activité sur le MAT1F : 

CADRE COMMERCIAL nt. mi 

de haut niveau qui deviendra responsable 
de la clientèle internationale 

• Formation commerciale : SUP de CO. ingénieur... 

• Le candidat, qui parle l'anglais, couramment, 
devra être désireux de s’intégrer durablement au 
sein d’une équipe ambitieuse. 

ANALYSTE k*. m> 

débutant ou première expérience 

• Formation universitaire (mini : bac + 4) ou grande 
école d' ingénieurs. 

• Solides connaissances en statistiques. 

• Bonne maîtrise de la micro-informatique (APPLE). 

• Formation actuaire appréciée. 

Prière d'adresser les candfcfarures avec CV 
et prétentions en mentionnant ta référence choisie à la 

Société FERRI S. A., service du personnel, 
53, rue Vivien ne - 75002 Paris 


- SOCIÉTÉ ÉN EXPANSION y«*orà»e: 
• PCXJR PARIS, LIMOGES ET TOOLOOSE 

rédacteur te ch nia ue (lm/rt/jmai 


reaacteur teenntgue (lm/rt/jmai 

De formation électronicien niveau Ingénieur, minimum 2 ans d’expérience 
et ayant été habilité CD. 

ingénieur électronicien (lm/ie/jma) 

De formation DOT + Ingénieur, expérience souhaitée en sûreté de 
fonctionnement 

• POUR PARIS 

2 ingénieurs fiadiiistes (lm/if/jma) 

Expérience souhaitée. 

Envoyer dossier de candidature sous la référence choisie à : 

ABF SERVICES - Madame Brochet - BP 308 - 87008 LIMOGES Cédex. 


Notre groupe est parmi les 20 premiers en expertisa comptable, audit Notre 
activttt Systèmes cnnformaflon traite des contrats de conse* en arcfiftecturB 
de systèmes. Ses interlocuteurs son les dît «titra générâtes de grands 
groupes. Pour sdâgrer une équipe de 7 consultants, nous recherchons une : 


En étroite coKsbomdon avec les consultants vous assurerez la qualité de leur 
pntiutdonpBruwvaBd8etmtonnete.asuMdesdostiereettarecueÉd1nlorirui- 
ttons. A 23-27 am, vous êtes ripdmée de renseignement supérieur 8AC+4/5, Ecole 
de Commsree. Dauphine. Débuta» ou avec une première expérience, voire fort 
potentiel vous perarédre dans m contente de cntesance rapide mec un qutfiHM 
fort d'accéder e terme i des respanssUMs plus étendues. 

MenSfècTira s/réf lASSMMè notre ConselqU vous garantit toute confidanttafté. 

EQUIPES ET ENTREPRISES 

3. rue de la Bourse 75002 PARIS 


Importante société 
d’études et de conseil 
recherche 


JUNIORS 

SENIORS* 


GESTIONNAIRES 

Pour prestations de longue durée dans le cadre 
de projets de développement rural en AFRIQUE. 
Formation Ecole de Commerce et/ou DECS. 
Petite expérience en Afrique souhaitée pour les 
candidats juniors qui seront âgés d’environ 30 ans. 
Expérience de 5 ans minimum en Afrique 
exigee pour les candidats seniors. 

Envoyer lettre menus.. CV, photo et prétentions 
sous ref. 528 à MEDIA PA - 50/54, rue de Sifly 
92513 BOULOGNE-BILLANCOURT CEDEX, 
qui transmettra. 


LA^gÜS it m*mh 

UE FORUM DES 50 MÉTIERS DE L'ASSURANCE 

Passeport 

l'Assurance 

Bac +2 à Bac +5, jeunes cadres, 
pendant 2 jours, venez rencontrer 
des assureurs qui recrutent. 

RENCONTREZ LES RESPONSABLES 
DES GRANDES SOCIÉTÉS ET COURTIERS D'ASSURANCES, 
PARTICIPEZ AUX CONFÉRENCES 

TIRAGE AU SORT AVEC VOTRE INVITATION, 
GAGNEZ UN VOYAGE PARIS - NEW-YORK* 


ENTREE 

GRATUITE 



'PtxrrtMrrtreMâH, tâtai 

L'ftjB- Hnà M. 

LmfctMmiite-iaMrefc 


N N 


3 6 
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£t Mmh 

SÉLECTION IMMOBILIÈRE 


appartements ventes appartements ventes appartements ventes 


AUTE 


A proximité du bois de Boulogne 
et de Roland Garros , 
dans un petit immeuble de Grand Luxe. 
1 2 Appartements de Prestige , 
du studio au 5 pièces avec terrasse : 


L’ASTORIA 


6, RUE DE SÈVRES 
BEAU STUDIO, tout confort. 
Très doir. Séjour, botta eus., 
coin râpas, salis de bains. 
760 OOO F. 45-66-43-43. 



RENSEIGNEMENTS ET VENTES : 

Bureau de vente : 54 eue <f Auteuil 
Ouvert dit lundi au Samedi de ljb30 à 191)00 


Tél. : 42 24 93 48 


7* AFFAIRE 

Appt. 60 m 1 . emr., séjour, 
l chtve. cuis., bains. 4* étg. 
bot immeuble. 1 250 000 F. 
45-66-43-43. 


DUROC. 80 m 1 . Non cmwv 
tonnais. 3 200 000 F. 

GO CALME. 45-46-26-26 


VOUS SOUHAITEZ 


VENDRE OU ACHETER 


UN APPARTEMENT A PARIS 


COTE D'AZUR 


DOMAINE PRIVÉ DU CAP BENAT 


Envoyez nous voire carre ou téléphonez nous. 

ETUDE INTERCONTINENTALE 

24. rue du Mom-Thabor 75001 PARIS 

42.36.02.23 


Votre propriété de grand standing avec piscine et 
jardin paysagé. dans un domaine classé , privé , gardienne 
toute Vannée, face aux Iles <V0r et à 30mn de Saint-Tropez. 


BEAU 2-3 P. TT CFT 


Parfait état. 4* étg. sac., 
bien situé. R. AMSTERDAM. 
1 940 OOO F. 46-66-43-43. 


9* EXCEPTIONNEL 
A SAISIR D'URGENCE 
3 PCES 63 m* 

A rénover 

860 000 F. 46-66-91-91. 


BD ST-GERMAIN 


HALLES MONTORGEUIl 
bnm. classé. 2 pesa, pou- 
rras. caractèr e . 2- étg a, 1 rua. 
M conft. 685 OOO F. 
48-04-84-48. 


LES ATELIERS 


RARE BEAU STUDIO TT CFT. 
bel bnm. pians cto taJL. asc. 
B40 OOO F. SFECO RIVE GAU- 
CHE 45-6643-43. 


GARE DE L’EST 
STUDIO 21 m*. entrés, 
cuisina, confort poésfcle. 
Px 255 OOO F. 
46-04-8685. 


GARE EST 


ARTS-ET-MÉTIERS 


HOTO.OEVUJLÊ 
LIVRAISON 4* TR. 1992 
Du stutSo su 7 P. duplex 
Terrasses, parkings 
Prestations exceptionnelles 
4672-60-60 
EUUER DW1GHT EDOUARD 




STUDIO R cft. ratait neuf. 
Px 349 OOO F crédit. 
4604-0660- 



PRIX :7947 000 F TTC 


Documentation réservée. Pour la recevoir,, adressez aujourd'hui 
même voire carte de visite à : PADMA-Espaœ-MaroeBeu 
T54,oy.daComes-062i0MAM)BjEJ-TéL92970300-Fax.92971776 


Vends atsllsr d'artiste. 
Immeuble hauamannien. 
grand standing. 187 m 1 . 
TéL : 4662-72-72. 


Superbe affaire en Serths. 
grande maison avec 
4 700 irr 1 dm terrain 
(pstousa avec arbrosL 
Rw-cham aée : eaUe fi man- 
ger. salon avec ch em in ée . 
cuisina aménagée, 2 cham- 
brée. 1 bureau, aalie de 
bains, w.-c. Comblée a mé 
nagé* : 2 chambres de 
Mm 1 , 1 aana de bains. Au 
eous-aol : 1 chambra. 1 eafle 


fîTïïm 


do jeux. 1 cave. 1 garage 
pour 2 voiture». Prix : 


18* arrdt 


pour 2 voitures. Prix : 
500 OOO F. M. Saigner» 
Alain: (16) 43-79-10-89. 
Appeler le soir 
après 18 heures. 


Mm 




BUTTE MONTMARTRE 
Beau 2 p.. eus., w.-c., 2* étg 
s/rua. clair. interphone, fatilos 
chargsa. 635 000 Ferédfc. 
43-7604-64. - 


pavillons 


RUE HE8MEL I EMBASSY SERVICE 




42 rvr. praire ds L, 2 PCES, 
TOUT CONFORT. 748 000 F. 
CRÉDIT. 4604-0660. 


ECHANGE 34 PIECES 


2 P.. Dés clair, pi. nxL vus déga- 
gé», gda s. de bra. w.-c. séparé. 
990 000 F. 42-71-61-48. 


Piè* Suborne contra 4- petit. 

RIVE GAUCHE 
SStOE KAYSSL 43-29-0660 
ECHANGE - CONSULTANT. 


10* GARE DE L'EST 
STUDIO 21 m> 
entrée, cuisine 
confon pontée. 

266 OOO F. 4604-6685. 


19* arrdt 


fl. av- da lludne. 75008 Paré, 
tachwdw APPARTEMENTS 
DE GRANDE CLASSE 
VIDES eu MEUBLÉS 
HOTELS PAR TIC. PAR» 
et VEXAS PARIS-OUEST 


TéL : 42-3632-93 


EjggjjfrlzigB 


mm 


liffSSl 




BUTTES- CHAUMONT, ptalra 
vd bran, de stand. 2 P., coin 
caria-, tt cft. chtl. oam-, gar- 
dien. asc. 519 000 F crédtt- 
43- 70- 04- B4. 


T. (1) 45-62-30-00 




MASTER GROUP 


L Je r mettes automobilcs 


GRAND STUDIO 


POUTRES. REFAIT. PX A 
DÉBATTRE. 46-04-24-30. 


RUE CLAUDE-BERNARD 
Imm. pêne de t. rénové, asc.. 
4- étg. balcon. 4 PIECES. 


2 bains. PX A DÉBATTRE. 
TÉL, : 45-04-24-30. 


RUE D*ASSAS- 3 PCES. R 
cft. s. de bains, w.-c. indép.. 
culs, sép a rés, tapis ascaCer. 
CLAIR. 1 500 O00 P. 

Tél. : 4666-01-00. 


NATION prés, métro, refait 
neuf, petit 3 p.. cuis., tt cft. 
dab. cfigicodo. fettes charges. 
658 000 F aôdrt- 
467604-64. 






tadmehe appta vidas 
ou meublés du MurSo au 7 P. 
POUR CADRES. DIRIGEANTS 
DE SOCCTtS ET BANQUES 
47. rue Ve n e ait Parte- 7" 
42-22-24-66 - 42-22-9670 


140 km SUD PARIS 
Prox. A 6 Fermera» S P„ cave, 
grenier, gdes dépend. 
s/1100 m». Px 320000 F 
THYRAULT (10) 88-81-8864. 


M Ü 


maisons 
«ndividuolles 


m 


de 5 à 7 CV 


Wmm 



M- PICPUS face hépits* 
Rothschild, imm. ravalé, 
STUDIO. 1« étg, tout 
confort, cave. 485 000 F. 
4604-84-48. 



91 - Essonne 


Vemères-le-Bnsson 


IMMOBILIER 

D'ENTREPRISE 


VIUA ELMER 


URGENT. 4 PIÈCES. 75 m> 
au 3* frt- dans porc boteé. 
Séj-. 3 ch., lofigiaa. pane., cave. 
Prèe écoles, bua. co mmerces. 
1 030 000 F. 80-11-6692. 


bureaux 


bureaux 


bureaux 


Locations 


MAINE-MONTPARNASSE 

Résidence de standing 

Grand calme 
du étudia su 7 pièces 
LIVRAISON 4- TR. 1992 
Duplex, terrasses, peritg. 


45-72-50-50 

RMER OWIGHT EDOUARD 


NEUHJ.Y-ROULE..3P. 
Tt cft. 5* ét- 1 330 000 F 
SERU. 42-22-1617 


BOULOGNE SUD 


- Danton récent 3 p.. 60 m 1 , 
terraase. perte.. 1 870 000 F. 

- Bel anc.. 4 p.. 110 m 1 , i 

rafrafctor. 3 450000 F. 

- Face porc Momsourte. sten- 
tflnfi. 4/5 p . 90 m*. axs. éqâ- 

pèe. parking. 3 250 000 F. 

- Porr- Royal, 6/7 p. b réno- 

ver. 46361636. 


GRAND STANDG LUMMEUX 
3 PCES. 75 m* + JARDIN. 
T 9BO OOO F. 4604-60-96. 


ASNIÈRES 3/4 P. 75m* 
Tés. Le Rare fQtm re routes 


Rés. Le Rare I Quatre routes) 
3* él.. Est/Ouefit. S»ts us-fi-vis 
Tts corranod sur pl.. dbie axpo. 




Tt conf. Doubla Svng 2 y. ch. 
Ou»»» équp.. s-de-b. neuvete) 
Porte bbndée. parkang intérieur 
B10000F TéL 40-85-08-59 


MÉTRO VOLONTARES 
STUDIO av. knehen. étxxpéa. 
■si. eau. w.-c.. rangements. 
4* étg, sac., ôraneub. ravalé. 
460 000 F. 466601-00. 


PROCHE MAIRIE. 2 PCES 
tt conft. 3 m aous plafond, 
calme, xran. pierre de teü., 
digicode. cave. 960 OOO F. 
4666-01-00. 


Importante association 
médico-sociale bâtiment 
T. P. recherche pour son 
CENTRE CHIRURGICAL 
PARIS- 19* 


DEMANDES 

D'EMPLOIS 


CHARME ET CARACTÈRE 
BEAU STUDIO TT CFT 
Poutres, cheminée. 
Cuis, équipée. 580 OOO F. 
46 86-43-43. 


A vendre dam résidence 
FONTENAY-S /BOIS 194) 
F-4. entrée, cuisina, séiour. 
salon, s. -de b.. W.-C.. 
2 chamb.. pend., loggia, 
cave. 2 parti., o/sol. Prox. 
commerces, écoles et tiens. 
Tél. jour : (IJ 46-43-01-66 
dom. le sur : 11 ) 6430-42-66. 


INFIRMIERES D.E. 
PANSEUSES 
DIPLÔMÉES 
INFIRMIÈRES. 
AIDES. 

ANESTHÉSISTES 

DIPLOMEES 


J-F-, jeune tSpiûmée peycho 
epécial. relit. bien., c herche 


M» CONVENTION, trèe 
agréable. 3 p.. tt contt. clair, 
calma, ds bel bran., digi- 
code, asc., cave. 
1 220 OOO F. 466601-00. 


emploi gestion du personnel. 
T. 46662646. sp. 14 h. 


Un professionnel de la 


J.F. USA. CARTE DE TRAVAIL 
té. trieuInmOa. équrv. sa. po.. 
argamaéa. créative. Exp. - mar- 
keting, communication, joums- 
fcm*. reas. hum., anknat. for- 
mation en entreprise. 
Macwnte. cherche poste moti- 
vant ds été A voc a tion tateme- 
nonata. Fax : 4638641 1. 


16“ GRAND SPECTACLE 
SUPERBE VUE sur SEINE 
et PARIS. Bel APPT 3-4 P. 

Etage élevé aie FRONT 
DE SEINE. PARKING. 
2 600 000 F. 46664843 
SIFECO RIVE GAUCHE- 


DEAUVXJJE 

Dans IMMEUBLE. Résidentiel 
Part- vd beau etudto. prox. 
HAtet Royal. 160 m plage. 
27 m* hab.. 18 m* Jard. privé. 
Parle, cave, tout conft. Etat 
bnpecc. 465869-74. Matin. 


L'ALPE-CHUEZ. Vanda tu*!»* 
80 m 1 . meublé équipé, mecz.. 
2 ch.. aé|.. befc. Crxrch. 6 para. 
Prox. piste. 800 OOO P. 
Visite : 766634-44. 


TEMPS COMPLET - 
TEMPS PARTIEL 
Tél. M~ MARTIN Christiane 
Surveillante 42-02-22-26. 


CABINET D'INGÉNERIE 
LINGUISTIQUE 
CONSEIL ET FORMATION 


UN COHSOLTANT 
FINAHCIEB k VOCATION 



16 m arrdt 


92 LA DEFENSE 


IMMEUBLE INDEPENDANT 


5000 m z de BUREAUX 
PARKINGS-RESTAURANT 




fonds 

de commerce 


oms. 


46.92.25.25 


Important© société CHERCHE A LOUER, 
sut te 93 au rEst Parisien pour 
son siège environ 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 


SAMT-DEMS 
RESTAURANT. Licence 4 
TéL : 4622-2606 
Px 2 300 OOO F è débattra 
Loyer 9 OOO F TTC manaueL 


3500 m2 de bureaux 
(surface utile) et une 
cinquantaine de parkings 
(avec possibilité d'extension) 


SARL- RC- RM 
Constitution de sociétés 
Dé ma r ch es et tous an r vic ee 
P er mane nce» téléphoniques 


43-55-17-50 


CMUPatG —• 20 000 000 F 

■ ^ÇMSJUG — eoOOOOOF 

** 1T7 * Ml0 5 
ORANGE Celer. |1SJ 8634-3633. 


EXCEPT. FQCH 


- proche boutevord périphérique et 
métro 

- restaurant inter-entreprises. 

Fab-e offre avec conditions. 

Ecrire s/réf. 2175 à EUROMESSAGES 
BP 80 - 92105 BOULOGNE Cedex 
qui transmettra. 


bfltel part- prestige 
bwx 670tn* luxe 


M-EXELMANS2P. 

« cft. gda s. da bris, w.-c.. 
cuis- séparée équipée, apt. dab 


a/rua. ds mm. avec gardien, 
cave Px 810 000 F. 

TéL: 466601-00. 


AV. VICTOR-HUGO 


ANNECY 

A «extra, aupt typa F3, 83 m 1 + 
tanaasa + IDnHhMmiéM 
ebo. amant a/tevama. 2 chb., 
wc. sd-b. * cave. Padan état 
dans pana c a p n ipriét é . Quartier 
cabra (R réndantiaL Vus dégagé* 

■url* vOe. 

PX 750 000 F (Wéas chargea) 

T. an 21 hauMF) 60 - 66 - 30-12 


CHARMANT 2 P. refait, sac. 
powto- PX A DÉBATTRE. 
46-04-2615. 


16* M* DOISSIERE 


appartements 

achats 


DIRECT PROPRIÉTAIRE 


NEUH1Ï 

bura refaits neuf 1 1 7 m» 

PRÈS VENDOME 

burx 80 m*. 7» étage 

PORTE MAILLOT 

bürx 100 m*. 6“ étage 

IL DROUOT 

burx refaits neuf 620 m* 

GÉRARD SAFAR 


Mure et fonds. 400 m» 
Selon de thé. pétiea ari e (neuf) 
b Rabat (Marra) av. Hassan N 
Contacter au Maroc •. 

- MOULAY SCWFF (Fez) 
23614 ou 401-69 
- M-NAJIHUbad 
7704668 

- an France : M. FARAJAUAH 
47-0663-86 (répand.) 




boutiques 


c M A Q U$ 


M’ PORTE-DE-BAGNOLET 
BUREAUX 97 m 2 


îilSîfiSüfliîl 


140 000 F/an 


SIEGE SOCIAL 


SAINT-MARTIN 


TÉL. : 45-22-88-71 (H.B.) 


Bwx équipée ta services, 
Démarehee R.C.R.M. 
SODEC SERVICES 
CHPS-éLYSéÊS 47-2666-47 
NATION 43-41-8 1-81 


_ MuraWxe». 

_ Bout. 50 m* d’angle. 
Emptacanuftt «icepUonneL 
TéL s 42-465600. 
M.-P. ABOUKRAT. 


Pour reraleitstion 
et le développement 
de ni ponefeuHta 
clients prend comme dans 
le domaine financier. 


DéomtraBeatien, H. 36 a., doc. 
éa I arase. ee±m ail, angl., 
chéiota. allemand. Jap. ch. 
emplor carrué en province. 
TéL : 465643-67 matin. 


COMME NOUS 
VOUS ETES SËHEUX. 
SYMPATHIQUE 


Votre formation : ntinénum 
parfaitement bilingue 
engtob. bec 4 4 avec une 
expérience professionnelle 
de 5 ans. dont une année 
miramum A l'étranger. 


Fr *ra- 38 a.. iapenau axmt 
3 b. Tokyo axa com- 
nwee aitefprAtanet. dspa pr sé 
fr. ou aurap. Tél : 42-6669-20. 
Fwt! 43-6658-21. 


RENCONTRONS-NOUS 
4622-34-74 
CABINET STARLAN6UE3 


Autour- rédacteur. 34 U., 

nés bonne euftura générale, 
réWrenLoa. gdes capedtés 
d'adaptation 

recherche travail en rappor t 
mrao récrit, la création 
ou Commurricadon. 
Emploi arable ou frie- fonce. 
Tél. : 46564612. 


MGÉNCUR ÉLECTRONIQUE 
INFORMATIQUE 
FREE-LANCE. 

15 a nn é sc d'expérience dans la 
conception de machines a base 
de mtcrapFoceuetjrc. étudie 
tou tes propo si tion» de traduc- 
tion angtaia/ français, fran- 
çek/enMe. ou d'étude de 
Cartea éîectrottiquaB è base de 
composant 80xx (famé le Intel) 
bua m^fférant. 

Ecrira eeuem 6428 
IE MONDE PUBUOTÉ 
1617. me du CoL-Karra-Avie. 
76902 Paris Cadex 15 . 


2 pièces. 4- ét. me. 

Profession (bérela poss 
Tél. : 47-22-6637. 


MUETTE BÛLHJUNVIIUERS 
■mm. récant. BEAU 2-3 P.. 
2 ■ étg 4/rue. belcan. sotaé. 
Px 2 150 OOO F. 
4604-84-48. 


POSSÉDANT 600 000 F 
ACHÈTE STUDIO 
ou 2 PIÈCES SUR PARIS 
Tél. è M. BERNARD : 
42-71-94-34. 


locaux commerciaux locaux commerciaux 


Pii 


EMBASSY SERVICE 


17* arrdt 


^ rach. pour CLIENTS 
ÉTRANGERS APPARTS 
DE HAUT DE GAMME 
JPAftIS. REÉHDENTSL 


SQUARE BATIGNOLLES 


TEL : (1) 45-G2-ÎMG 




bnm. plane de t. STUMO tr. 
cfab. canne, poutres, a. de bns. 
440 000 F. 42-71-62-79. 


Rochvche 2 fi 4 p. PARIS, 
pré (die RIVÉ GAUCHE avec 
ou aana travaux. PAIE 
COMPTANT chez notaire. 
467636-43. mémo le soir. 


Ch. travaux manueiria. idégaxie- 1 EXCEPT.. ascens.. STUDIO, 
rie. Ofcxrtwna. éieetnetté, ptin- 1 TT CONFORT. 499 000 F 
tva. TB. : 48-31-68-11. I ott. 4604-0660. 


ACHÈTE COMPTANT 
NOTAIRE 
STUDIO A 3 PCES. 
DÉCISION IMMÉDIATE 
M. HABERT 4604-B4-48. 




f ’rdSu e ut U ■* 


A trente minutés du MANS, désormais nü6 è PARIS en moins d'une heum ner 
le TGV Atlantique, MAMERS offre à tous les entrepreneurs désireux de s'hlf- 
tatior ou de se décentraliser en province ht moUkures chances <fe réœsit^ 
Locaux dispanfofof. 

Renseignements stçris de : 


Phttipp* CHEVREUL (merire. 

Annie GESTtN (secrétaire généred) 

TÉL. 43.97.60.00 / FAX 43.97.38.63 





























































































BEraowenoN 


IN TEBDITE 






LES LO CATIONS 

» institutionnels 






_ Type 
Surface/ôtage 


PARIS 


***“« **e l'immeuble 
^ommenâalîsateur 


Loyer brut + 
Prav./charges 


TVpe 

Surfece/étage 


Adresse de l'immeuble 
CommerciaUsatetir 


Loyer brut + 
Prov. /charges 


1“ ARRONDISSEMENT 


16- ARRONDISSEMENT 




3 PIÈCES 
79 in 2 , 3- étage 
pwking 


7. me MoGfcre 
SAGGEL — 47 "42*44-44. 
Frais de commission 


7* ARRONDISSEMENT 


2 PIÈCES 

53 m 2 , 1- étage 
parking 


■jO. n» de Bourgogna 
SOLVEG - 40-67-06*99 
Frais de commission 


8* ARRONDISSEMENT 


6 PIÈCES 
1 68 m 2 , 3* étage 

3 PIÈCES 
92 m 2 , 5* étage 

3 PIÈCES 

62 m 2 , 5* étage 


46. rue de Courcefles 
AGF -44-86-45-45 
Fra» de commission 

4. rue Robert-Esnsnne 
SAG GEL - 47-42-44-44 

Frais de commission 

Rue d’Amsterdam 
G FC - 45-22-88-71 
(Heures de bureau) 


9400 
+ 2 041 
6 768 


7 350 
+ 1 083 
5 913 


16 800 
+ 1 333 

11 954 

12 580 

+ 824 

9058 


4 PIÈCES 
109 m 2 . 7> étage 


11-13, me Gros 
SAGGEL - 47-42-44-44 
Frais de commission 


B PIÈCES DUPLEX I 4. M FéM.n-D™,) 

SOLVEG - 40-67-06-99 
5-6* étages I Sans frais de commission 


20 ARRONDISSEMENT 


1 1* ARRONDISSEMENT 


3 pièces 
63 m 2 , 2* étage 
parking 


4, av. de Taülaboura 
SAGGEL - 4742-44-44 
Frais de commission 


13* ARRONDISSEMENT 


5 pièces 
99 m*. 3- étage 
parking 


14. me des Fràres-d’Astier- 
de-La-Vigerie 

AGI FRANCE - 49-03-43-05 
Frais de commission 


comprises' 


5 900 
+ 965 

4 248 


6 707 
+ 1 184 


2 PIÈCES 

6 1 m 2 . 6" étage 
cave 

4 PIÈCES 
89 m 2 , 3* étage 
cave, parking 

6 PIÈCES 
1 39 m 2 . 4* étage 
parking 

3 PIÈCES 

75 m*. 5* étage 
parking 


78 - YVELINES 

2 PIÈCES | 

49 m», 2* étage f 

cave, parking j 

5 PIÈCES | 

109 m*, rez-de-ch. | 

parking I 


I 12. rue Ernest-Lefèvre 
AGF -44-8645-45 
1 Frais de commission 

12. rue Emest-iefevre 
AGF - 44-864545 
Frais de commission 

19, rue des Balkans 
AGIFRANCE - 43-67-05-36 
Frais de commission 

20, rue Saint-Fargeau 
SAGGEL - 42-6661 -05 
Frais de commission 


I SAJNT-GERMAIN-EN-LAYE 
42, rue des l/rsuknes 
AGF -44-86-4545 
Frais de commission 

VERSAILLES 
6. nie du Généraf-Perehing 
SAGGEL - 46-0680-36 
Frais de commission 


8 700 
+ 1 422 


14* ARRONDISSEMENT 

* PIÈCES DUPLEX 1 80-34, rue de r Abbé-Carton 
100 m*. 9M0* étages J AG . F “ 44-864545 
box, cave, balcon ' ' Frais de commission 


92 - HAUTS-DE-SEINE 


box. cave, balcon ' ' Frais de commission 

| 7. eue Jules-Guesde 

- ^ igAGGEL - 47424444 
■franum- . .* : J rta comniiettw ■ 


■paiïinq.-.ÿ ^ 


Frara tle commission • r - ; - v 


15* ARRONDISSEMENT 


3 PIÈCES 

7 1 m 2 . 7* étage 
parking. 

4 PIÈCES 

91 m 2 , 6 étage 
parking * 

4 PIÈCES 
89 m* 7' étage 
2 baie., 2 parte: 

4 PIÈCES 
91 m 2 , 1* étage 
possb. parking 


I 69, rue Fonda ry 
SOLVEG — 40-67-0699 
' Frais de commission 

69, rue Fonda ry 
SOLV EG - 40-67-0699 
Frais de commission 

15, rue Fae au 

LOC INTER - 474615-84 
Frais de commission 

17-19. .rue Bausset 
CIGIMO - 48-00-8689 
Honoraires de location 


13 500 
+ 1 004 
9 606 

10 300 
+ 1 379 
-* 7 416 


10 365 
+ 889 

8 174 

10255 
+ 1056 
8 092 


4 PIÈCES 

86 m 2 , 2- étage 
balcon 

2 parkings 

5 PIÈCES DUPLEX 
180 m 2 , 4*- 5* étages 
terrasses 

parking - ~ 

3 PIÈCES - 
61 m 2 . 1“ étage 


5 PIÈCES 
107 m*. 2* étage 


6 PIÈCES 
128 m*. 13* étage 


3 PIECES 
76 m 2 , 4* étage 
terrasse 
parking 


( BOULOGNE 
197, avenue GafUéni 
LOC INTER - 4745-16-09 
Frais de commission 

( BOULOGNE 
33-37, rue Louis-Pasteur 
SOLVEG - 4667-06-99 
Sans frais de commission 

COURBEVOIE 7 
3, passage de Seine 
SAGGEL -47-78-1 5-85 
Frais de commission 

COURBEVOIE 
14, nie des Dominos 
SAGGEL -47-78-1 5-85 
Frais de commission 

COURBEVOIE 
81. galerie des Damiers 
SAGGEL -47-78-1 5-85 
Frais de commission 

GARCHES i 

13, rue des Suisses f 

CIGIMO - 48-00-89-89 
Honoraires de location 1 


26 000 
+ 1 791 


3 900 
+ 1 113 


5400 
+ 1 900 


6 650 
+ 2 200 


6 200 
+ 810 


Le Monde • Jeudi 14 novembre 1991 35 



Type 

Surface/étage 


DOUBLE SÉJOUR 
3 CHAMBRES 
138 m 2 , 3> étage 

3 PIÈCES 
87 m 2 . 1- étage 
possibilité parking 

5 PIÈCES 
129 m*. 5* étage 

sans ascenseur 


4-5 PIÈCES 
IMMEUBLE NEUF 
4- étage 
parking 

4 PIÈCES 
89 m 2 . 3* étage 
cave 
parking 

STUDIO 
44 m 2 , rez-de-eh. 
terrasse 
parking 


Adresse de l’immeuble 

Commercialisateur 


NEUILLY 

9-11. avenue Samie-Foy 
AGF - 44-864545 
Frais de commission 

NEUILLY 

5. rue du Général- lanrezac 
CIGIMO - 48-0689-89 
Honoraires de location 

NEUILLY 

7, rue Théophile-Gautier - 
SAGGEL - 47-424444 
Frais de commission 

SÈVRES 

1 1. av. de la Division -Leclerc 
SAGGEL - 46-08-80-36 
Frais de commission 

| SURESNES 

16. me Salomon-de-Rothschikj 
AGF - 44-864545 
Frais de commission 

SURESNES 

93, rue de la République 
CIGIMO - 48-00-89-89 
Honoraires de location 


Loyer brut + 
Prov./chatges 


7 B 30 
+ 500 


11 000 
♦ î 036 


8 050 
+ 1 635 


7 120 
+ 1 237 


3 800 
+ 450 


94 - VAL-DE-MARNE 


4 PIÈCES 
88 m*. 1- étage 
cave 
parking 

4 PIÈCES 
91 m 2 , 2* étage 
balcon 
parking 

2 PIÈCES 

49 m 2 , 1» étage 

terrasse 

parking 

3 PIÈCES 

68 m 2 , 4* étage 

balcon 

parking 

4 PIÈCES 

84 m 2 . rez-de-ch. 
balcon 
2 parkings 

4 PIÈCES 

89 m 2 . 4* étage 
balcon 
2 parkings 

5 PIÈCES 

95 m 2 , 6 étage 
balcon 

2 parkings 

3 PIÈCES 

65 m 2 , 8* étage 

terrasse 

parking 

2 PIÈCES 
52 m 2 , 4» étage 
cave 
parking 

4 PIÈCES 

86 m 2 , 1- étage 

cave 

parking 


CAC HAN 
34, avenue Carnot 
AGF - 44-864545 
Frais de commission 

I LE KREMUN-BICETRE 
23-25, avenue de Fontainebleau 
LOC INTER - 4745-14-65 
Frais de commission 

I S AJ NT- MA N DÉ 
6, avenue Jaffré 
LOC INTER - 4745-1 5-71 
Frais de commission 

SAINT-MANDÉ 
35-37, avenue Joffne 
LOC INTER - 4745-1 6-09 
Frais de commission 

SAINT-MANDÉ i 

5. rue Pays J 

LOC INTER - 4745-15-71 
Frais de commission I 

SAINT-MANDÉ 
31-33, avenue Joffrs 
LOC INTER - 4745-1 6-09 
Frais de commission 

SAINT-MANDÉ r 

25. avenue Joffre 
LOC INTER - 4745-16-09 
Frais de commission I 

VINCENNES > 

44, rue de Fontainebleau 
LOC INTER - 47-45-15-84 
Frais de commission j 

VINCENNES , 

15. allée Nicéphore-Niepce | 

AGF - 44-864545 
Frais de commission I 

VINCENNES î 

15, allée Nicéphore-Niepce I 

AGF - 44-864545 
Frais de commission 


5 984 
+ 810 


6 695 
+ 620 


5 179 
+ 5896 


6 491 
+ 757 


6 500 
+ 931 


7 150 
+ 1 039 


8 910 
+ 1 039 


5 970 
+ 760 


6 168 
+ 630 


7 554 
* 860 


& 
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MARCHÉS FINANCIERS 


Une décision de la Cour de cassation 

Les bananes doivent informer leurs cliente 


des risques 

La chambre commerciale de la 
Cour de cassation a déclaré le 
S novembre qu'une banque avait 
.. le devoir d'informer des risques 
encourus a un client qui sc lance 
dans des opérations spéculatives 
sur les marchés à terme. La Cour 
de cassation statuait sur un litige 
qui oppose la Banque populaire 
Bretagne-Atlantique (BP B A) b un 
client nantais. En 1980, ce client 
avait décidé de spéculer à décou- 
vert par l'intermédiaire de la ban- 
que. sur les mines d'or d’Afrique 
du Sud. Le client ayant perdu, la 
banque lui a demandé de combler 
son découvert, qui sc montait à 
526 000 francs. La cour d'appel de 


spéculatifs 

Rennes a condamné le client, qui 
faisait des difficultés en invoquant 
une faute de la banque. 

La Cour de cassation a estimé 
que la banque n’avait pas commis 
de faute en n 'exigeant pas une cou- 
verture pour l'exécution des ordres à 
terme. En revanche, disent les 
magistrats. « quelles que soient les 
relations contractuelles entre un client 
et sa banque, adleci a le devoir de 
l'informer des risques encourus dans 
les opérations spéculatives sur les 
marchés à terme, hors les cas où il 
en a connaissance 

L’arrêt de la cour de Rennes a été 
cassé, et le dossier renvoyé devant la 
cour d’appel d’Angers. - (AFP.) 


La Sodexho intente 
une action contre l’OPA 
d’Accor sur les Wagons-Lits 

M. Pierre Bellon, président de 
Sodexho, qui détient (par la 
Financière Sodexho) 5 % du capi- 
tal de la Compagnie internationale 
des wagons-lits (C1WLT). devait 
déposes mercredi 13 novembre 
devant le tribunal de commerce de 
Bruxelles un recours contre l’offre 
publique d'achat lancée par Accor 
sur la CIWLT au prix de 
8 650 francs belges (environ 
1 435 francs français) par action. 
Comme Déminor. société belge 
qui représente des actionnaires 
minoritaires, M. Bellon juge ce 
prix insuffisant et inéquitable, 
alors que le groupe hôtelier fran- 
çais vient de payer son augmenta- 
tion de capital de Cobefin (holding 
qui détient sa participation) sur la 
base de 12 500 francs belges. 
M. Bellon évalue à 13 300 francs 
le prix normal. D’autre part, 
comme Déminor, il estime qu'Ac- 
cor a exercé un contrôle de fait 
sur les Wagons-Lits depuis son 
arrivée en juin 1990. 


Altus finance améliore 
son offre pour la reprise 
d’Executive Life 

Altus finance (Crédit lyonnais) et 
les investisseurs américains Hellman 
and Friedman, tous deux finalistes 
dans la course pour la reprise 
d'Execulive Life, compagnie d'assu- 
rance californienne en faillite, ont 
remis, lundi 1 1 novembre, des 
offres améliorées entre lesquelles le 
commissaire aux assurances de 
l'Etat doit trancher d'ici jeudi 
14 novembre. Le groupe Hellman 
and Friedman a remis sa copie avec 
une heure de retard sur l’heure 
limite fixée, ce qui théoriquement 
pourrait disqualifier l'offre. 

Le commissaire aux assurances de 
Californie, M. John Gararaendi. 
avait rejeté mercredi dernier la pro- 
position de reprise révisée, soumise 
par le groupement américain d’assu- 
reurs NOLHGA, présélectionné le 
24 octobre (le Monde du 9 novem- 
bre). M. Garamendi transmettra ses 
recommandations finales le 
14 novembre au juge Kurt Lewin 
qui commencera, dès le 18 novem- 
bre, les auditions publiques sur le 
choix proposé. 


Pour plus de 400 millions de francs 


La banque d’affaires britannique Barings achète 
40 % de son homologue américaine Dillon Eead 


La plus vénérable des banques 
d'affaires britanniques, vieille de deux 
cent ving-neuf ans. Barings a 
annoncé le 12 novembre, qu'elle 
aDait prendre une participation de 
40 % dans Dillon Read, la plus aris- 
tocratique des banques d’investisse- 
ment américaines, dont la propre his- 
toire remonte à 1832. 

Le mariage de ces deux firmes «au 
sang Heu» accompagnera la reprise 
de Dillon Read par ses cadres, qui 
vont racheter 60 % du capital de leur 
banque à la compagnie d’assurances 
américaine en difficultés. Travclers 
Corp. Barings investira 78 millions 
de dollars dans l'atfairc : 26 millions 
de dollars pour payer sa participation 
de 40% et 52 millions de dollars 
pour souscrire des actions préféren- 


tielles à 8 % émises par Dillon Read. 
Banque d'affaires la plus prestigieuse 
de la Cîty, Barings a gardé jusqu'à 
présent son indépendance totale. De 
son côté, Dillon Read est l'une des 
banques d'investissement les plus res- 
pectées de Wall Street, spécialisée 
dans le crédit aux entreprises et les 
marchés de capitaux. Elle a fourni 
plusieurs secrétaires américains au 
Trésor, dont G Douglas Dillon pen- 
dant les administrations Kennedy et 
Johnson, et l’actuel secrétaire au Tré- 
sor, M. Nichréas F. Brady. Mais l'im- 
portance relative de Dillon Read a 
peu à peu diminué depuis les années 
60. Bien que la firme soit restée ren- 
table, die ne compte plus parmi les 
vingt premières maisons de titres 
américaines en terme de capital. 


AUTOMOBILE 

XM break Citroën : 
du confort, de la place et du chic 


D'ici â la fin de l'année, on 
estime chez Citroen que quatre 
cents breaks XM auront été dif- 
fusés en France. Ce chiffre est 
à la hauteur, en gros, des pré- 
visions sur l'année 1992 qui 
évaluent la production à 
7QQO véhicules de la marque 
et du sigle. 30 % du total 
devraient être livrés sur le mar- 
ché français. 

Bien des raisons expliquent 
ce démarrage plutôt encoura- 
geant, surtout quand on sait 
que Volvo détient à lui seul 
près de 40 % des ventes dans 
ce créneau particulier - celui 
des breaks haut de gamma - 
et que la marque suédoise y 
est installée depuis des décen- 
nies. Prendre alors une part du 
gâteau n'est pas simple. 

Pour parvenir à la place 
convoitée, la firme aux che- 
vrons a essentiellement joué 
sur le confort, un aspect géné- 
ralement sacrifié dans ce type 
de véhicule au profit de l'endu- 
rance et de l'économie d'utilisa- 
tion. Ainsi trouvera-t-on sur ces 
breaks ce qui a fait la réputa- 
tion des XM badines, c'est-à- 
dire (mais en option) la suspen- 
sion hydractive, qui joint I* élec- 
tronique à l'hydraulique. Le sys- 
tème. maintenant éprouvé, 
parachève le comportement de 
la voiture, déjà exceptionnel. 


mais ici quelle que soit la 
charge du véhicule et malgré un 
rallongement de la plate-forme 
par rapport à la berline XM 
(+ 25 cm). 

Ensuite, on constatera une 
exploitation intelligente de l'es- 
pace intérieur qui offre près de 
2 m 1 de volume utilisable en 
diverses formules si l’on joue 
avec le fractionnement de la 
banquette amère. 

Enfin, il est patent que la 
silhouette du break XM, habillé 
chez Heuliaz, est une réussite. 
Personne sur la route ne pourra 
confondre le modèle avec quel- 
que autre spécimen d'une mar- 
qua concurrente. C’est aussi un 
atout. Restent les prix. Certes, 
on nous dira que les tarifs sont 
à la hauteur des prix pratiqués 
sur ce type de véhicule. Il reste 
que les 156000 francs deman- 
dés pour le modèle de base, 
sans option, apparaissent 
lourds. Surtout si l’on sait que 
la suspension hydractive 
demande un effort supplémen- 
taire de 8500 francs. 

C. L 

► Prix : de 156000 francs à 
205 000 francs. Motorisa- 
tions : 4 cylindres 

P 998 cm 1 ], essence ; 
6 cylindres (2 975 cm*) 
essence; 4 cylindres, diesel, 
12 soupapes ; 4 cylindres die- 
sel, 12 soupapes, turbo. 


NEW-YO RK, t 

Raffermissement 

La tendance s'est raffermis 
mardi 12 novembre à WaQ Street 
grâce â la bonne tenue du mar- 
ché du crédit. Le Dow Jones a 
clôturé à 3 054, 1 1 en hausse de 
11,85 points (+0,39 %) sur un 
marché actif. Quoique 198 mil- 
lions d'actions ont été échan- 
gées. Le nombre de valeurs en 
hausse ■ dépassé celui des 
baisses : 1 096 contre 577, 
482 titres étant inchangés. Salon 
les courtiers, les achats de rattra- 
page ont bénéficié aux valeurs 
vedettes restées à la traîne de la 
récente hausse des titres dits 
secondaires. La demande a été 
aidée par la fermeté du marché 
du crédit. Le taux des bons du 
Trésor à 30 ans, principale valeur 
de référance, est tombé à 
7,79 % ce mardi en milieu 
d'après-midi contra 7,87 % ven- 
dredi soir. Cette évolution a été 
attribuée par des analystes à la 
spéculation d’une diminution du 
taux d'escompte au Japon, qui 
rendra (es taux américains plus 
attrayants. 
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LONDRES^ 12 no vembre "t" 
Nette progression 

Les valeurs ont fortement pro- 
gressé mardi 12 novembre au 
Stock Exchange. A la clôtura, l'in- 
dice Footsle des cent grandes 
valeurs a gagné 20.6 points, soit 
0,8 %, â 2 575,5 sur un marché 
actif. Le volume des échanges a 
atteint 504.5 millions de titres 
contra 397,1 millions lundi. 

La tendance a été soutenue par 
des résultats de sociétés encou- 
rageants. une baisse de la hausse 
annuelle des prix de gros. La pro- 
gression. de 0.2 * seulement, 
des prix de gras en octobre, 
conforme aux prévisions des ana- 
lystes. a laissé présager un ralen- 
tissement de l'inflation, qui sera 
annoncée vendredi. La plupart 
des investisseurs espèrent que- 
l'armonce de la baisse de l'infla- 
tion - en dessous de 4 96 - sera 
accompagnée par un abaissement 
des taux d'intérét. 


PARIS, 13 novembre "f" 
Expectative 

Le Bourse de Paris demeurait 
dans l'expectative mercredi en 
début de journée alors que les 
taux à court terme restent 
proches des 10 % afin de défen- 
dre la parité franc-mark. En 
hausse de 0.05 % è l’ouverture, 
rincfice CAC 40 cédait une heure 
plus tard 0,18 K à 
1 855,18 points. En début 
d'après-midi, peu avant l'ouver- 
ture de Waif Street, fl se mainte- 
nait è - 0,30 %. 

Malgré une petite détente des 
taux d’intérét en Allemagne mer- 
credi lors d'une prise en pension, 
à Paris le loyer de l'argent eu jour 
le jour reste au niveau des 
9 7/8 96. soit au dessus des taux 
directeurs de la Banque de 
France. 

Sur te marché de l'or, le métal 
jaune est resté globalement sta- 
ble. L'once s est s'inscrite 
è 358.30 dollars contre 


358,52 dollars. Le lingot a gagi 
100 francs è 64 500 francs et le 
napoléon a pris 2 francs è 
366 francs. Le montant des 
échanges s’est élevé à 6.914 mil- 
Horts de francs contre 5,774 mil- 
lions la va 31e. Sur le marché des 
ections, parmi les titres en 
hausse on relevait Euromarché, le 
certificat Rhône-Poulenc ai Total. 
A l'inverse. Sextant Avioniqua se 
dépréciait tout comme le Crédit 
national. Depuis le début de l'an- 
née. r indice CAC 40 a progressé 
de 22 %. Les plus fortes hausses 
de l'année sont actuellement le 
CSEE (+131 96), Michelin B 
(+ 1 1 1,5 96), Moulinex 
(+ 109.7 96), Rhône-Poulenc Cl 
(+ 107,6 96). A l'inverse, les 
baisses som emmenées par Sex- 
tant Avioniqua (- 56.7 96), CEG1D 
(- 38,9 96) et BAFIP (- 33.2 96). 

T0KY(X 13 nove mbre 

Recul 

La Bourse de Tokyo a reviré à 
la baisse mercredi 13 novembre, 
l'indice Nikkei clôturant en baisse 
de 251.50 yens 1-1 %> è 
24 416,23 yens. Pourtant, à l'ou- 
verture. le marché avait progressé 
de 1 10.49 yens (+0.45 96). dopé 
une nouvelle fois par des rumeurs 
sur une kmwiame baisse du taux 
d'escompte de la Banque du 
Japon. Mais le soufflé est vite 
retombé par la suite, les investis- 
seurs institutionnels restant sur la 
réserve en attendant cette baisse 
du taux directeur. 
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FAITS ET RÉSULTATS 


□ Baisse de 16.4 96 des bénéfices du 
□■sentier suisse HoMerbanfe en 1991. 

- Le premier producteur mondial 
de riment, le groupe suisse Hoider- 
bank. a annoncé une baisse de 
16.4% de son bénéfice pour 1991. 
par rapport d F exercice précédent, à 
260 militons de francs suisses 
(1 milliard de francs). Le groupe a 
annoncé en outre une hausse de 
12,4 % de son chiffre d'affaires pour 
1991 A 5.9 milliards de Francs 
suisses (environ 23 milliards de 
francs) Selon le délégué du conseil 
d'administration, la conjoncture 
mondiale difficile m à l'origine de 
la médiocrité des résultats. La situa- 
tion du groupe s'est en effet affaiblie 
en France et en Espagne et surtout 
aux Etats-Unis. En Amérique latine, 
Holderbank enregistre des résultats 
satisfaisants au Mexique, où la 
construction a été stimulée par les 
investissements étrangers, alors que 
le Brésil est « «i crise et d y a peu 
d'espoir d’amêtionuion ». a poursuivi 
te dirigeant de Holderbank. Pour 
1992. le groupe espère maintenir les 
résultats de cette année. 

□ Report de la date de clôture de 
TOPA sir br G5ËE an 6 décembre. 

- Le Conseil des Bourses de valeurs 
a décidé de reporter au 6 décembre 
1991 la date de clôture de l’offre 

E oblique d’achat (OPA) lancée par 
1 groupe d’investisseurs Quadral sur 
la Compagnie des signaux et d’équi- 
pements électroniques (CSEE). La 
date ultime de dépôt des dossiers a 
été repoussée au |8 décembre, et les 
résultats seront publiés le 23 décem- 
bre. D’autre part, le 20 novembre, la 
cour d’appel de Paris doit détermi- 
ner si l’actionn3Îrc italien de la 
CSEE, le holding public Fintnecca- 
nicca, doit être obligé de lancer une 
contre-OPA, concurrente de cdlc de 
Quadral {te Monde du 24 octobre) 
Rassemblée générale de la CSEE a 
de ce fait été reportée du 14 novem- 
bre au 6 décembre, a-t-on par ail- 
leurs appris auprès de la société. 

a Gênerai Accident affiche me perte 
de L3 milliard de francs sur neuf 
mois. - La compagnie d'assurances 
britannique General Accident a 
annoncé une perte de 26 millions de 
livres (environ 260 millions de 
francs) pour le troisième trimestre 
1991, ce qui porte à 130 millions de 
livres ses petto pour les neuf pre- 
miers mois de son exercice contre 
71 miflïons un an plus tôt Le chif- 
fre d’affaires a progressé de 14% 
sur neuf mois à 2.94 miniards de 
livres contre 2,58 miniards précé- 
demment, ce qui reflète une politi- 
que d’augmentation des tarifs depuis 
le début de Tannée. 

□ Nippon Life achète un assurera 1 


Osaka, deviendra ainsi la première 
compagnie if assurance, japonaise è 
pouvoir conduite directement en son 
nom des activités sur Tensemble du 
territoire américain. Nippon Life va 
investir 43 militons de dollara sup- 
plémentaires pour moderniser et 
développer cette compagnie améri- 
caine actuellement en sommeil et 
profiter de scs licences, qui couvrent 
quaranle-quaire Etats aux Etats-Unis 
ainsi que le district de Washington. 
Démarrant ses activités en janvier 
prochain, la nouvelle firme sous 
contrôle japonais sera rebaptisée 
Nippon Ufe Insurance Company of 
America et son siège déplacé de 
l'Etat du Ddaware A la ville de 
New-York. Elle ouvrira de nouvelles 
succursales A Chicago et Los 


américain New England General 
Insurance Co. pour 9 millions de 
dollars (environ 50 millions de 
francs). La firme nippon?, basée A 


□ La BNP et la Société générale 
entrent dans le capital du groupe 
Oberthur. - La Banque nationale de 
Paris (BNP) et la Société générale 
ont fait leur entrée, à hauteur de 
5 % chacune a par un reclassement 
de titres, dans le capital de la 
société François-Charles Oberthur 
Fi du ciaire, holding du groupe Ober- 
thur, spécialiste de P impression fidu- 
ciaire. Elles «joignent ainsi le Crédit 
agricole, la Banque San Paréo, la 
Banque populaire de l'Ouest, Sofi- 
nindes et fe CEP ME/ A venir Entre- 
prises au tour de table que contrôle 
majoritairement M. Jean-Pierre 
Savare. Oberthur prévoit pour 1991 
ua chiffre d'affaires consolidé de 
S70 millions de francs pour un 
résultat net de 28 millions, en 
hausse de 50 % par rapport à 1990. 
Le chiffre d'affaires du groupe est 
dO pour 50 % à l’impression de 
haute sécurité (billets de banque, (ta- 
vellera chèques, billets de loterie, 
passeports, cartes d'identité, titres-), 
pour 30 % à la fabrication de cartes 

bancaires et privatives, à pistes 
magnétiques et à puces, où le 
upc est leader en France, et pour 
m è rira pression en continu, per- 
sonnalisation des chéquiers ban- 
caires. terminaux de paiement et 
moaéüque. 

a Finoiekc (IDT) wd 40 96 de ses 
parts de Lurkl - Finovdcc, société 
affiliée è l’Institut de développement 
industriel (IDf), spécialisée dans l'ap- 
port de fonds propres aux jeunes 
entreprises, vient de céder 40 % .des 
titres qu'dJe détenait dans la société 
Lannct à l’occasion de l'Introduction 
de cette dernière A la Bourse de 
New-York. Cette cession, représen- 
tant I % du capital de Lan net, 
société basée en Israël «t spécialisée 
dans tes réseaux locaux informati- 
ques et de Télécom, s’est effectuée au 
prix de 840 000 dollars (4,7 millions 
de francs), soit six fois le prix payé 
par Finovelec lors de son entrée 
dans Lannct en 1990. Ftnovclcc 
conserve 1,4 du capital de Lannct 
et « peut envisager une plus-value 
similaire sur cote jtariiàfktiionu. En 
juillet dernier, rinovelec a cédé 
10% du capital de la société fran- 
çaise International Computer. 
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Second marche (■élection) 
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MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation mi pourcentage du 12 novembre 1991 
Nombre de contrats : 63 178 

COURS 

ÉCHÉANCES 

Déc. 91 

. Mais 92 

Jtnn 92 

Dmrier 

Précédent 

197,28 

167*24 

10732 

107*28 

107^68 

18740 

f Options sur notionnel j 

PRIX D'EXERCICE 

OPTIONS 

D’ACHAT 

OPTIONS DE VENTE | 

Déc. 91 

Mais 92 

Déc. 91 

Mare 92 

107 

0.49 

U7 

041 

0*2 

CAC 40 

Volume: 4 831 

A TERME 

MATIF) 

I COURS 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Dmrier 

Précédas 

.1873 
. 1 879 

■ 1 886 

1885£D 

*5 

1888 


CHANGES 

Dollar : 5,5950 F î 

Evoluant dans une marge 
étroite, le dollar amorçait un 
mouvement de reprise, jeudi 
13 novembre, sur le marché 
des changes européen et japo- 
nais. A Paris, le billet vert s’est 
échangé à 5,5950 francs au 
fuin| contre 5,5870 francs à la 
cotation officielle (te la veille. 


FRANCFORT 12 novembre 13 novembre 
DoUar (en DM}-- L634J 14380 

TOKYO 12 novembre! 2 novembre 
Dollar (en yens)- 129,95 129,98 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Parte (13 novembre) 9 13/16-9 15/16 % 
New-Yort (12 sovembml 4 7/8 1b 


BOURSES 

PARIS (INSEE, base 1Q0 ; 28- 12-90) 
S rajv. !2 nov. 
Valeurs françaises.. 120,90 12050 

Valeurs étrangères. 114,10 113,79 

ISBF. base . 100: 31-12-81) 

Indice général CAC 494.90 49630 

(SBF. basa lOOO : 31-12-87) 

Indice CAC 40 — 1857,55 I85W4 

NEW-YORK (Mica Dow Jones) 

Il nov. 12 nov. 

Industrielles 3042# 3 054,11 

. LONDRES (Mes r Financial Tunes ») 

il nov. 12 nov. 

100 valeurs 2 554 90 2 57530 

30 valeur*-^ [972 198436 

Mines d'or 149,40 149,60 

Fonds d’Etat 8637 8636 

FRANCFORT 

Il nov. 12 nov. . 

Dw 160932 1 621,22 


TOKYO 

12 nov. 13 nov. 

NUfkci Do* lonot- 24 667,73 24 4M 
Indice général . 


M 667,73 24 41633 
1 84532 I 837,61 


LE MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 




US MOIS 


BIX MOIS 
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■E3 
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OU dtp-- 

R «*+ 

Mdtp.- 

SE.-U 

5^995 

5,6010 

+ 214 

+ 224 
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+ 4t4 
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Saut. 


4,9326 

+ 41 

+ 58 
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+ 129 
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+. 452 

Y* (100) _ 

4JJ00 

-UI28 
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+ 242 

+ 718 

+ 775 


W160 

3,4175 

3 

+ 26 


+ 13 

- 36 

- + 20 

Florin 

3,0312 

10328 

- 2 

+ 6 

- 7 

+ 9 

- 32 

+ 9 

Lkllli/M 

16^15 

16,6000 

+ 10 

+ 60 


+ 80 


+ 150 

fS-—- 

33543 

345580 

+ 49 

+ 61 

+ 77 

+ 99 

+ 226 

+ 285 

latiojw 
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4,5444 

- 78 

- 61 

- 161 

- 135 

- 474 

- 414 

£ 

9*9111 

9,9166 

- 88 

- 59 

- 165 

- U9 

- 410 

- 278 


TAUX DES EUROMONNAIES 
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9 
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9 
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9 
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9 
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7/16 

9 

m 

9 

7/16 

9 US 

9 M 

9 

1/4 


m 

7 

1/8 

7 

J/S 

7 11/16 

713/16 

8 



1/8 

m 

1/4 

<1 

1/4 

U 

H J/8 

II 

1/8 

11 

1/2 

EJ 

1/2 

U 

5» 

10 3/8 

10 1/2 

10 

VU 

U 

VU 

LL 

3/4 

9 

7/8 

9 1/4 

9 lit 

9 

1/4 

9 

3/8 


41506 
5 7/8 
9 U4 
9 S/16 

9 5/16 
715/16 
Il 1/4 

10 3/16 
9 1/4 


1/8 
3/16 
3/8 
7/M 
wt 
1/16 
li 5/S 
Il S/16 
9 3/8 


C« cours pratiqués sur le marché interbancaire des devises nous sont indiqua en 
tin de matinée par une grande banque de la place. 


St 3ïï®naf-im. 


ENTREPRISES 

à 22h15 sur RTL 


Mercredi 13 novembre : 
Pas d'émission en raison 
d’uns soirée football. 


Jeudi 14 novembre : 
Guy Amoult, 
secrétaire général 

de la société aTAC 
« Le Monde Affaires 8 du 
15 novembre purifie une enqu 
sur l'industrie du textile. 
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MARCHES FINANCIERS 

BOURSE DU 13 NOVEMBRE 

P® VAISRS 1 G ®* 3 [taraor Dmâr * n « ■ _ 

" «*» Reglement mensuel 
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NâiàââiiCêS 


- SeiK*B£YNF.T 

ut Lé* DlICHEAiliN 


- Lj Maison dus sciences du 
l'homme, 

a la profonde i musse d'annoncer le 
décès de 


sont heureux de faire part de la nais- 
sance de leur fille. 


Lou- Andréa. 


IS. rue de Thorigny. 
7500J Paris. 


M. François BOURRICAUD, 

professeur 

à l'université de Paris-Sorbonne, 
directeur honoraire 
du groupe d’éiude des méthodes 
de l'analyse sociologique. 


- Paris. San-Francisco. 


Maurice 


est ne le 11 novembre 1991. pour la 
plus grande joie de scs p*:c.~iis. 


La levée du corps et une bénédiction 
auront lieu à la grande chapelle de 
l'hôpital Béjin, 69. avenue de Paris, a 
Saint-Mandé, le jeudi [4 novembre 
1991. à 9 h 30. 


Sonia et Jack FûkCEi. 


qui associent à leur bonheur 


Stéphao, Laurent, Leslie, 
Maurice et Thomas. 


La cérémonie religieuse aura lieu en 
l'église de Lussac (Gironde), suivie de 
l'inhumation dons le caveau de famille 
au cimetière de Lussac, le vendredi 
15 novembre, à U heures. 


fLc Monde du IJ novembre-) 


Décès 


- Odile. Yves, Bruno et Catherine 
Barbier, 
scs enfants. 

Scs pctits-liJs. 

Et sa famille. 

font part du rappel à Dieu de 


- M» Alice Chaillou, 
née Courtois, 

M. Gilbert Vivier 
et son épouse Catherine Chaillou. 

Leurs enfants Thibaut et Anne, 
ont la douleur de faire pan du décès de 


M" veuve Pierre BARBIER, 

née Françoise BaUeyguier, 


le II novembre 1991. d Paris, 1 l'âge 
de sois jntc-dix ans. 


M. Lucien CHAILLOU, 

ancien maire 

de Georges-Clemenceau (Algérie), 
ancien délégué 
A l'Assemblée algérienne. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 1 5 novembre, A 8 h 30, en 


l'église Saint-Jacques du Haut-Pas, 
252, rue Saint-Jacques. Paris- 6 e , 


survenu le 9 novembre 1991, A l'Age de 
quatre-vingts ans. 

Les obsèques ont eu lieu le 
12 novembre. A Toulon. 


Cet avis tient lieu de hure-pan. 


i, rue Jospeh-Bara. 
75006 Paris. 


M** Chaillou. 

Villa Beau Site. 

Chemin Bcau-Sito-Valbcrfrand, 
83200 Toulon. 


- Lons-le-Saunier. 


M« Paul Bernardin, 
son épouse. 

M. et M" Michel Grandjcan. 
ses enfants. 

Ses petits-enfants, 

M. Olivier Grandjcan, 

M w Anne Grandjcan. 

M. Edouard Grandjcan. 

Les familles parente» et jiiiéc,. 
ont la douleur de faire pan du décès de 


M. Paul BERNaRDIN, 
chevalier de l'ordre national du Mérite. 


survenu le 10 novembre 1991, à l'âge 
de soixante-treize ans. 


La cérémonie religieuse a eu lieu ce 
jour, en l'église des Cordeliers. 


- Elisa Chappey. 
son épouse, 

Igor. Colombe, Edouard, 
ses enfants, 

Eric Barandc. Valeria Mocéra, 
Françoise Swidcr. 
ses beaux-enfants. 

Claude et Monique Chappey. 
Philippe Chappey, 

Bernard et Claude Chappey, 

Murcdo et Maria Margïni, 

Margarita Margini, 
àc> frères, beau-frère et bcllcs-sœura, 
Achille et Norina Margini. 
scs beaux-parents. 

Scs neveux et nièces. 

Colette Lamy et Ginette Lassalte, 
ses tantes. 

Les familles Marcel Chappey, Lamy, 
Lusalle et Wculerssc. 
ont le regret de faire part du décès de 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Ni (leurs ni couronnes. 


Marc CHAPPEY, 

ancien èlèvc de l’Ecole polytechnique. 


Priez pour lui. 


survenu le II novembre 1991. 


- Le directeur et les membres de 
l'Institut des sciences humaines appli- 
quées (université Paris-Sorbonne) 
ont la tristesse de faire pan du décès, le 
8 novembre 1991, du 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 14 novembre, A 9 heures, en 
l'église Saint-Pierre de Ncuiiiy. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


professeur 

François BOURRICAUD, 

sociologue 

et ancien directeur de l'Institut. 


12, boulevard Jcan-Mcrmoz. 
92200 Ncuilly-sur-Scinc. 


- Les Editions Fanlac 
ont la douleur de faire pan du décès de 


- Les membres du groupe d'étude 
des méthodes de l’analyse sociologique 
(université de Parix-Sorbonne-CNRS), 
ont la grande tristesse de faire part du 
décès de 


Pierre FANLAC, 

leur fondateur en 1943, 


survenu le 31 octobre 1991. 


M. François BOURRICAUD, 

professeur 

A l'université de Paris-Sorbonne. 


31. rue Faidhcrbc, 

75011 Paris. 

12. rue du Profcsseur-Pcyrot, 
24000 Périgueux. 


survenu A Paris, le 8 novembre 1991. 


La levée du corps et une bénédiction 
auront lieu A la grande chapelle de 
l'hôpital Béjin. 69, avenue de Paris. A 
Saint-Mandé, le jeudi 14 novembre, A 
9 h 30. 


(Né le 1 T lévrier 1918 A Péritjwux, Pierre Fan- 
lac avait commencé à écrire en 1938 dans des 
revues et plaquettes. Très vite, 3 se tourne vers 
l'édition el créé sa propre maison en 1 943. puis 


La cérémonie religieuse jura lieu en 
l’église du Lussac (Gironde), auivic de 
l’inhumation dans le cj . eau de famille 
au cimetière de Lussac. le vendredi 
15 novembre, A 11 heures. 


MOTS CROISES 


PROBLEME i\H 5650 


125456 789 



VERTICALEMENT 
1. Recherché par celui qui veut 
triompher glorieusement. Il faut s'y 
mettre pour avancer. - 2. Un fils 
de Sem. Article. Sur la Somme. - 
3. Peut être brisé quand il y a 
beaucoup d'éclats. Nom qu'an 
peut donner au morpion ou à la 
souris. - 4. A donné son nom à 
un livre. Un roi. - 5. D’un Etat 
d'Afrique. Traditions. - 6. Quand il 
n'y a plus d’attraction. - 7. Divi- 
nité. Une butte au Sahara. Infime 
partie de la Bourgogne. - 8. Une 
fémme qui engraisse. Préposition. 
- 9, Grecque. Va eft vient. 


HORIZONTALEMENT 
I. Quand il est artistique. H y a 
cte jolies figures. - II. Peut faire 
venir le rouge au front. - III. Pour 
un phénix, est en rapport avec le 
plumage. Conjonction. - IV. Ne 
sont pas des gens de banne foi. 
Se rend. - V. Indispensable pour 
avoir bonne mine. - VI. Période. 
Pas ordinaire. - VII. Participe. Sont 
facilement emportés. - VIII. Père 
de nombreuses filles. - IX. Lieu de 
naissances. - X. Peut caler quand 
il est à cheval. - XI. Courent mais 
ne volent pas. Qui peut faire rou- 
gir- 


Solution du problème m 5649 

Horizontalement 

I. Pollution. - II. Auréole. - 
III. Derme. La. - IV. Distend. - 
V. Ce. - VI. Upérise. - VII. Réten- 
tion. - VIII. Ere. Sedan. - IX, Oise. 
Eté. - X. Inn. Rares. - XI. Stras. 


Verticalement 

1. Pédicure. - 2. Eperons. - 
3. Lard. Eteint. - 4. Lumière. - 
5. Ures. Inséra. - 6. Té. Teste. 
As. - 7. lole. Eider. - 8. Oland, 
Oates. - 9. Né. Innés. 

GUY BROUTY 
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CARNET DU WMt 


- Jany Fleuret, 
son épouse, 

Geneviève Cusin et Christine Fleu- 
ret, 

scs filles, 

François, Aurélie, Jérôme et Marjo- 
laine, 

scs petiis-cnfanis. 

Les familles Dubosc. Dupuy-Guérin. 
Gérain et Scohy, 

ont la douleur de (aire part du décès de 


- M. Georges lily, 
son époux, 

M* Hidalgo Lapez, 
sa mère. 

Scs enfants cl petits-enfanta, 
font part du décès, le 9 novembre 
1991, de 


M** Georges ILLY, 
née Mina Hidalgo. 


Jean FLEURET, 
docteur en droit. 


Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité le 12 novembre. 


survenu le 9 novembre 1991, à l'âge de 
soixante et onze ans, et vous prient 
d'assister A la cérémonie religieuse célé- 
brée en l'église Notre-Dame de l'As- 
somption, 88, rue de l'Assomption, 
Paris- 16*. le vendredi 15 novembre, A 
10 h 30. 


Résidence Paradis, 

14, Impasse des Capucines, 
34000 Montpellier. 


Ni (leurs ni couronnes. 


Dons éventuels aux œuvres sociales 
du Lion's Club Paris-Doyen. Euro- 
péenne de banque, compte 
n* 031260101. 


- Adeline et Lise de Lauuladc, 

M. et M- Francis Cuitil, 

M. et M" 1 Jean Outil, 

Françoise Chandivcrt, 

M- Marie-Louise Cauucquc, 

M-< Adeline de Borda 
Et tous leurs enfants et pctits-cn- 
fitnts. 

ont la douteur de faite part du décès de 


M- Raymond de LATAULADE, 
née Deabe OntiL 


- Le Lions Club de Paris. Doyen de 
France, 

a la tristesse de faire part de la dispari- 
tion subite de son Past President. 


survenu A Strasbourg, le 9 novembre 

1991. 


Jean FLEURET, 
docteur en droit. 


survenue le 9 novembre 1991. 


- Les familles Glissant, Wong Youk 
Hong, Succab et Margueritte, 

Fanny Glissant, 
sa fille, 

Nincttc Succab-Glissant, 

France C rémieux, 
font part du décès soudain de 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Gabriel GLISSANT, 

cinéaste martiniquais. 


survenu le S novembre 1991, à Paris, A 
l'Age de quaranliMnnq ans. 


Les obsèques auront lieu le 
14 novembre, à 1Z heures, au crémato- 
rium du Père-Lachaise. A Paris. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


35 bis. rue Saint-Sabin, 
75011 Paris. 


- Lyon. Saint-Etienne. 


M. et M-* Joseph Haubtraann, 

M. Auguste Baiouzct, 
scs enfants, petits-enfants et arrière- 
petites-filles. 

M"* Henri Haubtraann. 
ses enfants et petits-enfants, 
font part de Centrée dans la paix du 
Seigneur, le 9 novembre 1991, du 


- M* Armand Magcscas, 
son épouse, 

M** Daniel Tilloy, 
née Magcscas. 
sa fille, 
son mari 

et leurs filles Ysabcl et Laurence. 

M. Pierre-Armand Magcscas, 
son fils, 

sa femme Daisy 
et leur fille Cécile, 

M“* Maurice Abcbcrry, 
née Ysabcl Magcscas, 
sa nièce 
et scs enfants. 

Le général de Bénauviltc, 
compagnon de la Libération, 
commandeur de la Légion d'honneur, 
qui fut son ami fraternel pendant 
soixante ans et son ebef durant la 
Résistance. 

Ses compagnons du mouvement 
Combat, 

Charles Briault, 

La famille Bernard Lcsgourgucs, 

Et Paul Bacquey risses, 
ont la douleur de faire part du décès de 


Père Georges HAUBTMANN sJ- 


Armand MAGESCAS, 

déporté-résistant. 

médaille d'officier de là RésistAhcc, 
croix de guerre 1 939-1 945, . 
commandeur de U Légion d'honneur, 


à l'âge de quatre-vingt-cinq ans. 


La cérémonie religieuse a lieu le 
jeudi 14 novembre, A 10 h 30, 20, rue 
Sala. A Lyon, et sera suivie de l'inhu- 
mation A Saint-Etienne. 


survenu le 10 novembre 1991, A Pcyro- 
rohade. muni des sacrements de 
l'Eglise. 


J. Haubtmann, 

42270 Saint-Pricst-en-Jarez. 


Le service religieux a été célébré le 
mercredi 13 novembre, A 15 heures, en 
l'église Saint-Manin, sa paroisse de 
Pcyrcrohadc (Landes). 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


- Le Père provincial de France. 

Les Pères jésuites de la Résidence de 
Lyon. 

ont le regret de faire part du décès du 


Asprcmont. 

Chemin de Magcscas, 
40300 Pcyrcrohadc. 
36. rue de Picpus, 
75012 Paris. 


Père Georges HAUBTMANN, 


le 9 novembre 1991. 


- Toute sa famille a la douleur de 
faire pan du décès de 


La messe de funérailles aura lieu le 
jeudi 14 novembre, A 10 h 30. en la 
chapelle de la Résidence, 18, rue Sala, 
Lyon-2 1 . 


M' Hélène MANTVIT, 
née Garcia, 
chercheur. 


L’inhumation aura lieu A 14 h 30, au 
cimetière Saint-Claude, A Saint-Etienne 
(Loire). 


survenu le 9 novembre 1991, dans sa 
cinquante-neuvième année. 


l'urî de 3 fs premiers auteurs est Anria Gtda. dom 
il publie une balte édition do rhumortSsn, puis 
Jean Giono. Fondateur notamment avec Gabriel 
Macé du journal PEssor joumaSsvque. il a lui- 
même publié plusieurs ouvrage*, parmi lesquels 
Couleur du temps, Ssveun au Périgord. Amour 
du Pèrkjord. Des chroniques intitulées les Cbaa 
d'une bw doivent être prochainement pubfiéas.) 


Les obsèques ont eu lieu le mercredi 
13 novembre, A 15 heures, au temple 
d’Orléans. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

50 F la ligne H.T. 


Nos abonnés et nas actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur les 
insertions du « Carnet du Monde ». 
sont pnis de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 


PARIS EN VISITES 


JEUDI 14- NOVEMBRE 


■ Mozart A Paris d, 11 heures, entrée 
du Musée Carnavalet [P- Y Jaslet). 

«La Défense, trente années d'archi- 
tecture». 15 heures, hafl du RER La 
Défense, sortie K (Monuments histori- 
ques). 

«L'hôtel de Sens» ((imité à trente 
personnes), 15 heures, 1. rue du 
-iguiar (Monuments historiques). 

■ Vrais d» ateliers de la manufac- 
ture des Gobefins» (bmité A trente per- 
sonnes). 14 heures el 15 heures, 42, 
avenue des Gobefins. 


■ Les coSéges parisiens du Moyen 
Age», 14 h 30, 65, rue du Cardinal- 
Lamolne, (ARS conférences). 

«Peintura et sculpture dans f Italie 
baroque». 14 h 30, Musée du Louvre, 
victoire de Samothrace (Le cevaliar 
bleu). 

«Histoire et fonctionnement de 
l'HOtel des ventes». 14 h 30 et 
16 h 15, sortie métro RicheSeu-Drouot 
sous b grande horloge (Connaissance 
effet et d'adeurs). 


«Eglises et hôtels de la Chaussée 
d'Anun», 14 h 30, 63. nie Caumantn 


{Pana pittoresque et insolite). 

«L'architecture autour du parc Mo ru- 
souris», 14 h 30. métro Cite- Uruverai- 


CONFERENCÈS 


taire (Sauvegarde du Paris historique). 

«Hôtels et jardins du Marais. Place 
des Vosges». 14 h 30, métro Saint- 
Paul. (Résurrection du passé). 

«En passant per les Halles ». 

14 h 30, métro Pont-Neuf, sortie 
Samaritaine, (Paris 2000 ans d‘hi9- 
totraj. 

■Le vieux quartier du Gros CaiBou», 

15 heures, métro Ecole-Militaire 

(Lutece-visitosl. 

«Le nouveau Drouot», 14 h Î5, 13, 
rue de la Grarge-Batefiôre (Para et son 
histoire). 

« Le Musée de la poste ». 
15 heures. 34, boulevard de Vaugïrard 
(Paris et son histoire). 

«L'Opéra de Paris», 13 h 15. hall 
d'entrée, (£. Romarin). 


Mairie du premier arronefissemerrt. 

17 h 30 : «Lamartine a-t-â contribué a 
l'avènement du Second Empire 7», 
avec M"» Anne Troisier de tXaz (Aca- 
démie du Second Empire). 

Maison de La VfiBette, saHe Diderot. 
14 h 30 : «Les institutions d'enseigne- 
ment de la musique en Europe» (Les 
jeudis de l’Institut 1991-1992). 

Institut historique allemand de Paris, 

18 heures ; «La politique des che- 
mins de fer européens du dix-neu- 
vième siècle dans ta compétition fran- 
co-allemande». avec M. AHan MhcheU. 


Maison de l’Europe, 35-37, rue des 
Francs-flotBrgecns. 18 h 30 : «L’imagi- 
naire et les rites du monda grec», 
avec Anna Papanonoft-GuMt . 

Safle des Ingénieurs, 9 bis. avenue 
dléna, 15 havres : «Les Assyriens-- 

Assur et Nrivud». 


- Le président et les memb res de 
l'institut Wdzmann des sciences 
rendent hommage à 


Yves MONTAND, . 
membre d'honneur de l’institut 
et du conseil Pnstcur-Wcizmann. 


ils adressent leur tendre affection A 
Carde et A Valentin. 


- Avec la mort de 


Yves MONTAND, 


nous avons tous perdu un ami fidèle de 
la Pologne de SoÜdarnosc. 


P voir Slonimski, 

président de Sol i dan lé France-Pologne. 


- M. Gérard de Chaunac, 
président de la Fondation pour la 
recherche médicale, _ . . 

Les membres du conseil d’adminis- 
tration. 

Les membres du conseO scientifique, 
ont le regret de faire part du décès de 


La cérémonie religieuse aura lieu A 
Strasbourg, dans la plus stricte inti- 
mité. 

Une messe A son intention sera dite 
ultérieurement A Paris. 


M. Yves MONTAND, 
président des Amis 
de l'Association 
pour la recherche médicale. 


Fondation pour la recherche médi- 
cale, 

54, rue de Varcnnc, 

75007 Paris. 


(Le Monde du 12 novembre.) 


- Claude Navarre 
Et Matthieu. 

Michèle Navarre, 

France Navarre, 

ont ht douleur de faire part du décès de 


Joseph (Jo) NAVARRO, 


survenu le 10 novembre 1991, dans sa 
quntro-vingtrsctnèmc umèc. 


Us obsèques auront lieu le vendredi 
15 novembre, A 9 heures, au cimetière 
du Montparnasse, 3, boulevard Edgar- 
Quinct, Paris- 14*. 


Prière de ne pas envoyer de fleura. 


Ils rappellent le souvenir de sa 
femme. 


Evefine NAVARRO, 

nécSdabm, 


déportée A Auschwitz, en 1942, A l'âge 
de trente et un ans. 

Ainsi qnc de sa mère, sa bdle-mère, 
scs frères également disparus en dépor- 
tation. 


12, rue des Eaux. 
75016 Pari*. . - 


- M™ Nicole Pcctera, 
son épouse, 

Claudine Pcctcra, 

Jean-Marie et Mario-Laure Portera, 
Béatrice Peetere, 

Véronique et Frédéric Chemin, _ 
Mario-Dominique cl Benoit Petit, 
Catherine Pcctèrs, 

Ses enfants. 

Scs pctit*cnf8nts. 

Ses frères et sœurs. 

Scs beaux-frères et belles-sœurs. 

Les familles Pcetcrs, Mombcrt, Doia- 
hais, Vincent et Moquait, 
ont la douleur de faire part du décès de 


M. Bernard PEETERS, 


le vendredi 8 novembre 1991. 


L'inhumation a eu lieu le 13 novem- 
bre, A Villcmombte. 


12. impasse Humblot, 
93250 Vilteraorabte, 


- La famille et les amis de 


M. Yves PICHOFF, 
chef du service électronique au CEA, 
délégué de rANVAR 
et du p6te technologique ACTION, 


ont la douleur de faire part de son 
décès, survenu le 10 novembre 1991, à 
rége de soixante-trois ans. 


Ses obsèques religieuses ont été célé- 
brées en l’église de Faufilée. 


- Monique Princt, 

Dominique, Nicolas. Sylvie, 
Marianne. 

Marguerite Princt, 

Jacqueline Princt. 

son épouse, ses enfants, sa sœur, sa 
beUo-soeur. 

ont la douleur de faire paît du décès de 


Jean PRINET, 
conservateur en chef honoraire 
A la Bibliothèque nationale, 
officier de la Légion d'honneur; 


rappelé A Dieu te 6 novembre 1991. 


L'inhumation a eu lieu dans l’inti- 
mité. 

Une messe rassemblera sa fainilfe et 
scs amis, en l'église Saint-Sé vérin, 
I, rue des Prètrcs-Sainl-Sévcrin. 
Paris- 5s le vendredi 15 novembre, A 
18 heures. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


72, nie de Seine, 
75006 Pari*. 


CARNET DU MONDE 
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Tarif : la ligne HT. 
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. - Anna Steberth, 

Jean -Claude Siebcnh 
ses enfants, 

font part de la disparition de 


Àdohthe SZBERT, 

chef d'orchestre, 
producteur A Radio-France, 
médaille des Arts et Lettres 
de Vienne (Antricfac)i 


survenu le 10 novembre 1991. à Page 
de quatrc-vingt-dooze ans. 


Sa famille et ses amis pourront se 
réunir pour une pensée le vendredi 
15 novembre, à 13 h 45, en l’église 
Notre-Dame d'Auteuü, A Paris-lb*. 


(Hé le 27 juin 1898. i faut, ta Amrich». 
Adolphe Short est mort à Paris, la fcwnçho 
10 novembre. Pen dan t « ngt-onq ans. g a fart I» 
bonhtur des amateurs if opérait» «www iw 
France-Musique, où il odnutit ont éasonran hab- 


praoque comme rinf <f orchestre tout N long d» 
sa vie. U 30 juin dernier. A qtMtravmgt-dotue 
ans, cet Une de Joseph Krtps «t «te Wilhelm 
Furtwiàigler décidait de prendra sa retraita et de 
se consacrer i la pub&eatnu sur risquas com- 
pacts de caielques-HMS de ses matprétawms 
pour Redb-Franca-HA (cisnibutim Auvûfid] 


Remerciements 


- Dans l'impossibilité de répondre 
individuellement A tous, 

Natal ia Dumitresco 

exprime ses profonds remerciements 
aux amis proches et lointains qui lui 
ont manifesté soutien et sympathie Ion 
du décès du peintre 


Alexandre ISTRATL, 


qui repose désormais au cimetière du 
Montparnasse. 


- A tous ceux et toutes celles, si 
nombreux, qui lui ont manifesté sym- 
pathie et affection lors de b disparition 
de 


Roger LERAY, 


Jacqueline, profondément couchée, 
adresse ses remercicmenta très sincères 
et émus. 


Anniversaires 


- Il y a deux ans, le 14 novembre 
1988, 


Christiane GALLE NCA, 

professeur des universités. 


nous quittait. 


Son souvenir est vivant parmi nous. 
Priez pour end. :r - - ’ 


« Beauty too rich for use, for eurtfi 
toodearf» , 


Communications diverses 


- L'institut Charïcs-dc-GauUc pré- 
sentera le tome L de la série De Gaulle 
en son sii de. le jeudi 14 novembre 
1991, de 15 heures A 1 8 h 30, 5. rue de 
Solfërino, Paris-7«, en présence de 
MM. Debré, Druon, Dut qurd, Fros- 
sard, Peyrefitte et Schumann, de l'Aca- 
démie française. et de plus de trente 
auteurs d'ouvrages sur le généra! de 
Gaulle. 


Entrée libre. 


7 Les Journées inter diocésain es du 
service d'entraide des piètres de la 
Maison Marie-Thérèse et des maisons 
de repos et de retraite pour les prêtres 
auront lieu les vendredi 15 et samedi 
16, de 10 h 30 A 18 h 30, et dimanche. 
1 7 novembre, de 10 h 30 A 1 7 h 30. à 
la Maison diocésaine, 8, rue de la Ville- 
l’Evêque, Paris-S*. 


Chique bancaire JlAOP. CCP 
J LAD P Paris 45341 B. 


- Conférence : « Les juifs en France 
pendant l'Occupation », avec A. Gryn- 
berg, A. Knspi, P. Yidai-Naquct, 
A. Wicviorka, jeudi 14 novembre 1991, 
A 20 h 30, A l’Alliance igraélite univer- 
selle, 45, rue La Bruyère, Paris-9* 

(PAF)- 


Soutenances de thèses 


- Université Paris-di, vendredi 
15 novembre 1991, A 13 h 30. 17, rue 
de la Sorbonne, salle Liard : « Le mar- 
ché et tes usages de la photographie A 
Paris pendant l'cntre-deux-gucrrcs». 
soutenue par M** Françoise Denoydlc. 
sous la direction de M. )c professeur 
Pierre Sort m. 


□ Mort du chansonnier Parti Col- 
line. - Paul Colline, né Paul 
Duard est mon le 8 novembre à 
Paris, à- l’âge de quatre-vingt seize 
ans. Fds de la comédienne Emi- 
. lien ne Dux et donc demi-frère de 
Pierre Dux, Paul Colline, prison- 
nier évadé pendant la guerre de 
1914 devient dans l’entre-deux- 
guerres un pilier des chansonniers 
de Montmartre, ancêtres des 
Bedos, Coluche. des Nuis sur la 
butte où à l'époque soufflait Tes- 
pnt d'msolcnoe. Il écrit un nombre 
incalculable de chansons, de 
revues, de sketches, pour le théâtre 
et la radio. Mais surtout, il 
invente le personnage d’Adéraaï, 


enfant des comiques troupiers! 
brave paysan naïf tombé dans la 
grand’viUe et le service militaire, 
lampiste porteur de la ruse popu- 
laire. Interprété par Noël-Noël, le 
personnage a été le héros de plu- 
sieurs films: Adémal aviateur de 
Jean Tarride (1935) Adèmuï au 
Moyen Age de Jean de Marguenat 
«miAMML bandit d'honneur 
de Cnlles Grangier. 
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PRÉVISIONS POUR LE U NOVEMBRE ISS, 


J ACQUES PRÉVERT aimah à se 
crore «te frwfr d'on /gu 
r/f/ce entre ses parents ». 
vnj» feçon comme une autre de 
natre avec te sôcte. Et de dire 
c y bie n d fot le fifa heureux d’une 
*** *és 6efe, 4^ 
«dun homme Qur eut te/- 
^^d'ocaÿjezims ^ #» foj 

Cela lui fit donc une belle 
wfence. pleine de déménagements 

^*L h iffiüf 8 ' de f maisons se 
' *r am . c °mme dans tes dessins 

iïTlSïL d £*f es «acandères. 

La Baule, Pomehet. ou de baL 
O^ades espfegtes dans te canal de 
rcteroq. 'Quelquefois B y avait m 

Z?!!?**! 6 ’ mais l’eau était tou- 
jours propre.» 


ni 

Le tendre inventaire des Prévert 

^VERT arron à M Jacques Prévert „„ ™ __ . ... . 


PIERRE GEORGES 


a beBe qu ha fisait fe Spectre de 
ajno^ raçe, Texas Jack et Sh- 
quU y apprit 1e rêve et 
i «agnation avant l'alphabet. U «« 

Z*Z****ttiE. 

ment raché avec le salariat aie, au 
t!S * ï n . e 6rranca familiale à 

ISftl 1 t! T s ®9 na te débine : 
■Tl 3 * »*• beau. On mangeait 
des figues au soiei.i 

JaequesPrévert eut enfin le 
bonheur extrême d’avoir un frère 
cadet - Ple rra - Après avoir tenté 
Y* 0 ®™ 6 ™ de l’étouffer sous un 
rouge, te spectre peut- 
§tre - a » résigna à en faire, défi- 
nitivement, son meilleur ami 
bonne idée puisque 
Remj ftw par réaliser, en 1961 , 






P 01 * la télévision un documentaire 
en quatre parties sur ce frère Jac- 
ques. 

P*® 8 Océaniques », FR 3 dtffu- 
sart, ou plmet rediffusait, te pre- 
mier épisode de cette tendre et 
poétique saga fraternelle, plaisir 
Jacques Pré vert lisant 
^délirante ode à la Cigogne, 
écme b*on après la naissance de 
nerre. Ou Jacques Prévert partent 
de tout. De son adolescence - 
«ma we privée était une fSe pubü- 
quea. De ses muftiptes mébere- 
« mars je nai ôté ni agent de 
Pffce. nt receveur d’autobus, ni 
9nnd prix d honneur des services 
sociaux». De ses démêlés avec 
I enseignement privé et les Ecri- 
tUfBS - » y eut enfin Jacques Pré- 


Si 1!??.' de Marcel Duham al. 

Calui-d était venu témoigner à 
charge comme compagnon des 
bernards métares de Constanti- 
nople, comme mécène par ses 
Onctions hôtelières et comme fan- 
dateu^sous le titra fourni par Jæ- 

1?® *® n ° ire - ^ 
ont dit ensemble les années 20 te 

^fofedecetamps-ft.tiSnd 

Breton. Desnos, Eluard. Aragon 

menarem vie de pûèle> ruj » 

gjreac- Quand te peintre Yves 
W'y ejugeart du Dôme qu'on lui 
servit des sardines à l'huile pour 

™™i"n er son café -crème. Ou 
quand Raymond Queneau, pour se 
enS6 '9 naîI fo français, 

- à un ,rafk ^' 


Les programmes 
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TF 1 


f?®? y. ariétés : Sacrég soirée. 

22-50 L d ® vérité. 

!^?Æ£r Ph - Uî ■ * 


0.00 Sport : Football' 

Journal UUM. m. n 


pwueSb» Y“ SES * NüAGÊS et 

FRAICHEUR. L ensemble de la France 
®^oumis à un régime d’averses et 
ta ioumée de 

1°“»- manmoms, deux grosses zones 

wweaa empêcheront h soleil de per- 
cer en certaines lésons; ^ 

k ÜUK 5 ? anw -Bftréeux., s'étendra 
•® J™** 1 " ™ Unguwfoc auxAJpès et à ' 
cantonnera pirogressive- 
n»«au refisf encoure de journée. Las 
»rercas .«font fréquentas et fortes. 
L»» pretapttations se feront sous forme 
de neige au-dessus de 900 rnàires. 

Uq second corps pluvfo-Instabte 
anyrtvt ta Trente par l’ouest' Il a’étan- 
dra ctee Cherantes au Nord le matin, 
pute ff se décatera du Umousm aux 


Ardennes en rrnttau de imnik -- - 
18 Cfintm ' Esl 81 te Noré-Est 

Pouwrt attendre tes 70 km/h second . 
MS«rom tes averses las ptos fortes 20.45 
•Üü Pourraient même avofoinVr la 

des côtes de, 
fa Manche et de * 

h«*lîs mpér îî. ufa, ‘ matinales seront 
Sam . 8Bront comprises 

7 deflrfe. sauf sur les ttto 

JJTO- 13 a IB degrés sur la monié 


4 , -a—™ ic, rai iimere 

1.45 Journal, Météo et Bourse. 

A 2 

S™ L éWfil ? 1 : ün afnour d® banquier. 
22 - 20 JJajrane : Direct 

23.« 

d?TÏÏ!toSB co, * M - 4 18 
1.00 Journal et Météo. 

FR 3 

22.20 Joûmat et Météai;.. 

22,30 : E ®rô» contre l’oubli 

«fyroond Oepardon et Sami Frey pourAjÜin 
97 -ç. ?-'^ esU ^ PedrazH Bacerre (CotenSeT 
^z.45 Sens : Gabriel Bird. 

23.35 ► Traverses. 

teratend, d’Eyal Sivan. 


Mercredi 13 novpmhrp 

0 35 5^,^ Æ. met de mytes. 

pS Stravinsky, par Emile Naoumoff. 

CANAL PLUS 

21,00 : U Femme fardée. ■ 

22-40 1,9901 

22.45 Sport : Football. 

Champii 


U SEPT 
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TF 1 


13.35 

14.30 

15.30 


" B "- ,nI ^ #t ten,ps ob »®rvé 
1-1991 â IB heures TV et ta 13-1 M89T è fi hana» ni fe 13-1 T ’ 91 


} i> $ 




WDLOBSB 17 10 

TOCIBS 14 j u 

ramwflniL _ : _ 


ÉTRANGER 
éi m_ — 


Zi 

B 

19 

» 

17 

13 

7 

U 


BANGKOK 

BABQüfflffi™. 

BHABADg 

BBRUlf 

MMHHB » 

ffiHy»--* 

a 

îS^— » 

H 

Ss=S 
JSfc.îS 


7 D 
6 

K N 
22 N 
7 D 
-1 D 
IN 
6 C 


U 

S. R 
a d 
14 D 

16 D 
10 N 

17 D 
12 C 
20 D 
14 D 
4 P 


U8 ANGELES- 
LUXEMBOURG. 
uaobid 

MA88AXBCH_ 

MHQC0_-___ 

MLA W^ 

MOOTBÉAL—. 

MOSOOII__ 

NAffiOBI 

NBW-YOBK 

OSLO 

pjuimmi.. ; 

POU» f_ J 

moo&MWHû. : 


FeuNeton : Les Feux de l'amour. 
Feuilleton : Côte Ouest 
Feuilleton : 

r * 13 ^orét-Noîie. 

Jj«roé à Vincennes. 

Club Dorothée. 

Série : 21 Jump Street 
Jeu : Une famille en or. 

Loto sportif. 

Feuilleton : Santa Barbara. 

Jeu : La Roue delà fortune. 

( °7a^ mant:UBébêteSh <>»' 

Tac-O-Tac, Journal, Tiercé. Météo 
Jfrto sportif et Tapis vert 
Sene : Navarre. 

Magazine : Ex librïs. 
évités : Jean-Pierre Petit (EnatiSie smr w 

"SeTSur «e 

lBS dmmos terres- 

p®.' FrançoMV1an « Banier (Photogra- 

Magazine : Télévitrine. 

Journal, Le Débat Météo, Bourse. 

A 2 


16.15 

16.25 

17.25 
18.20 
19.40 

18.45 

19.15 

19.45 

19.50 

20.50 
22.30 


«ïïïWhS d6S NflÜOns 

°-40 Cinéma : Alberto express, n 
ram français d’Anhur JoFfé (7990). 

LA 5 

fîiS !2? ,fr “ vraies : Poudre d'ange- 
2240 S^vi a . dr09,ieetl ® s ® n fo«s. 

comment les protéger. 

23.45 Sport : Tennis. 

Mwtere 199i à Francfort. 

0.45 Le Club du télé-achat 
1-10 Journal de la nuit. 

M 6 

If 16 *” : Van B®anM de femmes. 
■m- 55 Magazine : Vénus. 

0.25 Six minutes dTnformations. 

0.30 Magazine : Dazibao. 

2.00 Rediffusions. 

Jeudi 14 novembre 

Magane : Une pèche d'enfer 

ssar** 

Un livre, un jour. 

Divertissement : La Classe. 

►_ Clnéma : La Porte du paradis. ■ ■ 

Av« EÎbSte n w e Mîcha6j (1980) 
S»MÎir ** Kristofferaon, 

Jouroal et Météo. 

Cgn^méteage ; Ecrire contre l'oubli. 
Téléfilm . La Penitencler de l'enfer 
9ardienrw de piST' 
Musique : Carnet de notes. 


21. 00 A^bur Rimbaud, une biographie 

riSO"* Dînd0 - r Sw de 

23.25 Cinéma : Rembetiko. ■■ 
î.io 

Musiques méditerranéennes 
Musiques rébétiques. Do Thierry Benizeau. 


FRANCE-CULTüPF 


20,30 J} re langue. 

9 « qn m Roy. ou I étonnement du voyageur 

97 nn ?r 9<que ' du ^da et de la Suisse. 
22.00 Communauté des radios publiques de 
„ ^ [a ngue française. Le baroqïï »? ^ 

22-40 magnétiques. 

Mémoires de nuit. 2. Nuit cSRne. 

°.°5 Ou jour au lendemain. 

n t in f t . vec . Chnsüne Angot (Mot ro be>. 

0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 9 janvier igon 4 h. 
Sjajjdesalle du Conservatoire de Moscou)^ 
symphonie concertante pour vioioncniia L* 

assis 1?5 - de p ®W BS£ 
23.0 rSE£S?®SSs 


18.15 

18.30 

19.00 

20.00 
20.10 
20.40 
20.45 


23.15 

23.25 

23.40 

1.15 


CANAL PLUS 


13.35 


15.05 

16.00 


23.50 

0.15 


17.23 

17.45 

17.55 

18.00 


SNGAP0DR_ 

SïOŒBOUL_ 

SYDNEY 

TOKYO 

raas 

YASSOVK 

raœfi 

VIENNE 


13.35 
13J10 

13.50 

15.15 

16.10 

16.35 

16.50 
18.20 
19.10 
19.40 
20.00 
20.43 
20.45 

22.15 


. mm onae . I P** 4 * M”petc neige 

UMOimeU établi SW k smun tedmimn, «o-r-r . . 


^jrt^métrage : Ecrire contra l'oubfl. 

Série : Les Enquêtes 
au commissaire Maigret 
Variétés : La Chance aux chansons. 
Jeu : Des chiffres et des lettres. 
Mafiazine : Défendez-vous. 

Magazine : Giga. 

Série : Mac Gyver. 

Jeu .-Question de charme. 
Divertissement : Caméra indiscrète 
Journal et Météo. 

INC. 

IpasSi^ 1 — - 

issssîsaè 

^^^.Merci et encore Bravo. 

1 • 2. 3. Théâtre. 

Journal et Météo. 

FR 3 


18.30 
18.50 
19.20 

20.30 


£‘ n ®roa : Alberto express. ■ 

’ Anh ur JoFfé (1990) Avec 

tiSiïSt CaSimo - 0 M^fo*di. fis. tS 

Magazine : 24 Heures, 
gnéma : Police Academy 6, 

RSfJ e netatdecfx>c. □ 
fum américain de Peter Sonera (1989). 

7TL & cbdjdSRWà 17.45 

Le Journal du cinéma. 

Court métrage : 

Ecrire contre l'oubli. 

Ote Jérôme...? 

Canaille peluche. 

En dair jusqu'à 20.30 — 

IrtMn 


13.30 

14.20 

15.55 

16.50 

17.40 

18.05 

19.00 

19.54 

20.00 

20.35 


22.40 

0.25 


M 6 

Série : Brigade de nuit 
Téléfilm : Tu récolteras la temoêtp 

ÏÏTS ÎSSSÎSÎÏ £.!!*"* * °* r - 

Magazine : Accusé de réception 
Sene : Docteur Marcus Welby. 

Jeu : Zygomusic. 

Série : L’Homme de fer. 

Série : La Petite Maison 
aans la prairie. 

Six minutes d'informations. 

Sérié : Cosby Show. 

Cinéma : Guet-apens. ■■ 

Prim américain da Sam Peckmpah (19751 

Ssüïr McQ ” m - M S 

uarai 

Famartdel. Pierrette Bruno, Francs ünel 
hix minutes d'informations. 


22.40 

22.45 


0.35 


Çacartoon 
Le Top. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 

Sport: Football. 

2355"" ^ FrBnCe ; ^^^onaco. 
Flash d'informations. 

r£® 2Î? : ^ Désenchantée. ■■■ 

LA 5 


LA SEPT 


16.10 Documentaire : J'ai rendez-vous avec 

I 7 tn ^, Ge0rges Brassens. ® aWC 
10 Téléfilm : La Rue. 

18.20 Court métrage ; La femme 
qui épousa Clark Gable. 

H tfocumentafre ; U Cuisine. 

,0,5 Flash d informations 

20 00 métra9e : Hôte< d es Invalides. 

2?.M ►“SÏÏÏÏSÏ! : Para,,è,e - 

99 se S''' 3 ^ forapête. 

22.55 Documentaire : Maria-Joao Pires. 


FRANCE-CULTUffF 


ÎI42 S é ^J UPèreDowîî ng. 

7nn S'ar™* 

17.‘30 J E ^ ümemaire : Durre * 1 Russie. 


îf'fS S érf ® : «-'Enquêteur. 

ÎJ-JS Toupi I L’école est finie. 

1I.05 ISlEff 

20.00 Journal, Météo 
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Au conseil des ministres 


Un projet de loi instaure des amendes 
pour les transporteurs d’étrangers en situation irrégulière 


Le conseil des ministres du 
mercredi 13 novembre a adopté 
un projet de loi sur les condi- 
tions d'entrée et de séjour des 
étrangers en France déposé par 
M. Philippe Marchand, ministre 
de l'intérieur. Il s'agit d'appli- 
quer au droit français les dispo- 
sitions de la convention d'appli- 
cation des accords de 
Schengen, qui prévoit la libre 
circulation des personnes dans 
les huit pays signataires (Aile: 
magne, Benelux. France. Italie, 
Espagne, Portugal) en 1993. Le 
texte, qui complète l'ordonnance 
de 1945 sur les étrangers, ins- 
taure le principe d'une respon- 
sabilité des transporteurs qui 
auront débarqué des étrangers 
sans papiers. 


La suppression des contrôles aux 
frontières de l’« espace Schengen» 
concerne non seulement les Euro- 
péens des pays signataires, mais 
aussi les étrangers. Cette liberté 
nouvelle exige une adaptation de 
la législation française sur l'entrée 
et le séjour. Cest l'objet du pre- 
mier volet du projet de loi, qui 
étend les garanties et les sanctions 
du droit national aux étrangers ne 
respectant pas les règles de Schen- 
gen. Ccllcs-ci permettent par 
exemple à un Turc résidant en 
Allemagne d’entrer librement en 
France même sans carte de séjour, 
mais pendant une durée maximale 


de trois mois. Au-delà commen- 
cera le séjour irrégulier, et donc la 
mesure de reconduite à la fron- 
tière qu'autorisera la nouvelle loi. 
Le texte modifie sur un autre 
point l'ordonnance de 1943 en 
supprimant le délai de trois mois 
nécessaire pour éloigner du terri- 
toire un étranger titulaire d'un 
visa de court rejour en cas d'in- 
fraction, par exemple si l’intéressé 
travaille. Désormais, le visa peut 
être abrogé par les préfets, et la 
reconduite à la frontière pronon- 
cée immédiatement. 

Au-delà de ces adaptations, l’in- 
novation la plus spectaculaire du 
projet concerne la responsabilité 
des transporteurs, qu’il s’agisse de 
transports aériens, terrestres ou 
maritimes, dans l’arrivée d’étran- 
gers en situation irrégulière. 

L'obligation sera faite désormais 
aux transporteurs de réembarquer 
ces passagère et de pourvoir éven- 
tuellement à leur hébergement et à 
leur entretien pendant le temps 
nécessaire à leur réacbeminement. 
Cette disposition, qui figure dans 
la convention de Chicago de l’Or- 
ganisation de l’aviation civile 
internationale, faisait l'objet d’une 


application aléatoire puisqu’elle 
n’avait jamais été incorporée au 
droit français. 

Le texte présenté au conseil des 
ministres, et qui devrait être 
débattu au Parlement avant la fin 
de l'année, prévoit surtout un sys- 
tème d'amende administrative 
pour les transporteurs qui débar- 
quent des étrangers dépourvus de 
passeport ou de visa. Cette dispo- 


les élections régionales et le premier tour 
des élections cantonales fixés an 22 mars 


Le conseil des ministres réuni 
mercredi 13 novembre, à l’Elysée, 
a adopté le projet de toi préparé 
par M. Philippe Marchand, minis- 
tre de l'intérieur, tirant les consé- 
quences législatives des accords de 
Schengen (voir ci-contre). M. Jean- 
Pierre Soisson, ministre de la 
fonction publique, a fait approuver 
un décret concrétisant l'accord 
salarial signé le 12 novembre par 
quatre organisations de fonction- 
naires : la CFDT, la CFTC, la 
FEN et la FGAF (autonomes) ((ire 
page 31). 

M. Jean-Michel Baylet, ministre 
délégué au tourisme, a présenté 
une communication sur un plan 
de modernisation de l'hôtellerie 
indépendante et familiale. Enfin, 
M"* Edith Cresson a annoncé 


qu'un décret allait fixer au 
22 mars prochain les élections 
régionales ainsi que le premier 
tour des élections cantonales, et au 
29 mars le deuxième tour de ces 
élections cantonales. 

Le conseil des ministres a égale- 
ment nommé M. Denis Prieur, 
actuel préfet de la Mayenne, direc- 
teur général de l'administration du 
ministère de l’agriculture en rem- 
placement de M. André Barba- 
roux, nommé directeur général du 
Centre national pour l'aménage- 
ment des structures des exploita- 
tions agricoles. M. Dominique Bel- 
lion. actuel directeur de cabinet du 
préfet de la région Ile-de-France, a 
été nommé préfet de la Mayenne. 
Il est remplacé par M. Michel 
Thenault, administrateur civiL 
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sition, déjà eu vigueur dans des 
pays comme la Grande-Bretagne, 


pays comme la Grande-Bretagne, 
l’Allemagne, la Belgique, le Dane- 
mark et les Etats-Unis, est inscrite 
dans la convention d’application 
des accords de Schengen. Le mon- 
tant de l'amende sera de 10 000 F 
par passager illégal transporté. 
Une certaine souplesse permettra 
d’apprécier le degré de responsabi- 
lité de la compagnie et de ne pas 
automatiquement multiplier 
l’amende par le nombre de passa- 
gers concernés. Le contentieux né 
de cette disposition se réglera 
devant le juge administratif et non 
judiciaire. La décision d’infliger 
une amende pourra aussi faire 
l’objet d’une opposition à carac- 
tère suspensif. 

L’implication des compagnies 
aériennes dans le système des 
contrôles aux frontières par le 
biais de leur responsabilité a sus- 
cité depuis longtemps la crainte 
des défenseurs du droit d’asile et 
des syndicats de personnels des 
compagnies aériennes. Par défini- 
tion, les demandeurs d’asile débar- 
quent sans papiers. Quelle compa- 
gnie acceptera de les laisser 
monter dans un avion, au risque 
d’avoir à acquitter une amende et 
des frais de séjour? Pour prévenir 
cette dérive, qui risquerait d’être 
fatale au droit d’asile, le projet de 
loi dispose que la responsabilité 
du transporteur ne pourra être 
soulevée dans trois cas; si la com- 
pagnie est de bonne foi; si l’étran- 

Î [er sans document a été admis sur 
e sol français dans le cadre du 
droit d’asile; ou si la demande 
d’asile, bien que refusée, n'a pas 
été considérée par ['administration 
comme a non manifestement infon- 
dée f. Le gouvernement proclame 
en tout cas son attachement au 
droit d’asile, inscrit dans la 
Constitution. Les autres pays qui 
appliquent les sanctions aux’ com- 
pagnies n'ont pas pris de précau- 
tion particulière pour le préserver. 
Les garde-fous prévus par le texte 
français se révéleront-ils suffi- 
sants? 

PHILIPPE BERNARD , 


Les obsèques 
(TYves Montand 


Une simplicité émue a marqué 
les obsèques d’Yves Montand, qui 
ont été célébrées mercredi matin 
13 novembre au cimetière du 
Père-Lachaise à Paris, en présence 
de sa famille, de ses proches et de 
la presse. Le public - plusieurs 
milliers de personnes - a été 
admis à s’incliner devant le cer- 
cueil en chêne du chanteur-comé- 
dien après la fin de la cérémonie. 
Yves Montand devait être inhumé 
en fin d'après-midi, au côté de 
Simone Signoret 

La cérémonie, dénuée de tout 
discours funèbre, a duré une demi- 
heure. De nombreuses vedettes du 
monde du spectacle y ont assisté, 
- ainsi que des personnalités poli- 
tiques comme Jack Lang, ministre 
de la culture, François Léotard, 
Yvette Roudy ou syndicalistes 
comme Edmond Maire. 

Une cérémonie empreinte de 
respect, à l’inverse de l'attitude 
des individus qui, dans la nuit de 
mardi à mercredi, ont cambriolé la 
résidence d’Yves Montand à 
Authcuil-Autfaouillet. 

M. C. 
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Le gouvernement vent 
modifier les conditions 
d’élection des sénateurs 


La direction de Renault 
accepte d’avaneer 
les négociations 
salariales pour 1992 


de l'entreprise a accepté mercredi 
13 novembre d’avancer la date pré- 
vue pour l’ouverture des négocia- 
tions salariales au titre de Tannée 
,1992. Prévues en principe au mois 
de février, les discussions pourraient 
s’ouvrir en décembre, pr opose n t les 


dirigeants de l’entreprise. Ceux-ci 
ont tait connaître leur intention aux 
quatre syndicats signataires de rac- 
cord salarial 1991 (CFE-CGC, FO, 
CFTC, CSL). A défaut d’obtenir 
une révision de l’accord 1991 
(+2,5 % d’augmentations générales), 
plusieurs syndicats delà Régie 
avaient demandé l'ouverture antici- 
pée de négociations pour 1992. Une 
éventualité qu’avait également évo- 
quée M. Michel Praderie, secrétaire 
général de Renault, au début du 
conflit 


□ La CGT contre les artistes 
étrangers. - A l’occasion de la pre- 
mière représentation, mardi 
12 novembre, de West Side Story 
au Châtelet, le Syndicat des 
artistes musiciens de Paris et de la 
région parisienne (CGT) a 
empêché le spectacle de commen- 
cer à l’heure prévue, le retardant 
d'une trentaine de minutes. Il 
réclame à la mairie de Paris de 
e respecter la réglementation sur 
l'immigration» et reproche à la 
direction du théâtre, salle munici- 
pale. de e laisser entrer l'ensemble 
de la troupe américaine avec des 
visas touristiques ». Le Syndicat 
fait remarquer que les comédies 
musicales les Misérables, à Moga- 
dor, et Peter Pan, au Casino de 
Paris, sont accompagnées par des 
orchestres composés de Français. 
Mais ce sont des productions fran- 
çaises, alors que West Side Story 
est un spectacle américain, en 
tournée en Europe, invité par le 
Châtelet. 


(Pubitdié) 
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Nos voisins d’ourre-Rhin ies changent 
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SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTt 


Arrêtez le massacre ! 


M™ Edith Cresson a fait sien le 
souhait de MM. Claude Estier, 
président du groupe socialiste au 
Sénat, et Guy Allouche, sénateur 
(PS) du Nord, de renforcer le 
poids des centres urbains à l’As- 
semblée du Palais du Luxembourg 
et d’abaisser le seuil d'application 
de la proportionnelle aux départe- 
ments élisant trois (et non plus 
cinq) sénateurs. Le premier minis- 
tre a, en effet, décidé que le projet 
de loi préparé par le ministère de 
Tintérieur, réduisant le nombre des 
délégués des conseils municipaux 
des communes rurales et accrois- 
sant celui des représentants des 
villes, dans le collège électoral des 
sénateurs (le Monde du 14 septem- 
bre). sera débattu, en première lec- 
ture. avant la fin de cette session 
parlementaire, par le Sénat. 
Comme le gouvernement sait que 
la droite n'est guère favorable à 
cette réforme, il est prêt à deman- 
der à l'Assemblée nationale, 
comme la Constitution lui en 
donne le droit, d’imposer sa 
volonté au SénaL 

Th. B. 


A H I Elle est belle, cette 
Europe dont on nous 
rebat (es oreilles : faites 
gaffe à l'horizon 93. Vous allez 
voir ce que vous allez voir! 
Qu'est-ce qu'on voit en atten- 
dant? Une lutte à couteaux tirés : 
l'union politique et monétaire, on 
la fait ou on la fait pas*? Non- 
Oui... Pas question I Résultat, efie 
observe, mot terrible, depuis des 
mois, ces fous furieux de Sertjes 
mettre à feu et à sang le pays de 
nos vacances. 

Parce que c'est de ça qu'il 
s’agit. Prenez l'homme de la rue, 
sans parler de l'homme de 
culture, à Londres, Francfort. 
Amsterdam ou Raris. Pour lui, 
Dubrovnik, ses marbres, ses 
palais, ses couvents, ses rem- 
parts envahis chaque été par des 
centaines de milliers de touristes, 
même s'il n'y est jamais allé, 
c’est Venise, c’est Corfou, c'est 
Séville, c'est Saint-Trop, c'est à 
lui, quoi ! Pas aux Croates. 
D'abord qui c'est, ces gens-te ? 

Et quand elle se risque à aller 
les observer de trop près, les 
habitants décimés de cette ville- ; 
musée qu'on espérait ouverte et i 


qu'on découvre martyre, écra- 
bouillée sous las bombes et les 
tirs de mortiers, die se fait jeter 
comme une malpropre, la CEE. 
Allez, rembarquez, et plus vite 
que ça, gardez vos vivres et vos 
médicaments, ça peut toujours 
vous servir 1 


Bon, d'accord. l'Europe, ça 
n'est encore qu'un vague projet. 
Mais le Conseil de sécurité, ça 
existe, non? Alors qu'est-ce qu'a 
attend pour intervenàr, pour déci- 
der d‘un embargo, bref, pour 
empêcher le massacre d'une 
nation prête à mourir sous les 
coups d'un pouvoir fédéral qui ne 
fédère pfeis rien ra personne? 

Simple! Il attend que ce soit 
l'agresseur qui le hâ demande ! Il 
lui faut le feu vert de Belgrade 
pour envoyer ses casques .bleus 
aux frontières.: Arrêtez-moi, ou je 
fais un malheur. Là-dessus 
qu'est-ce que j'entends ce matin 
sur la Cinq, l'admirable Jean-Fran- 
çois Deniau réclamer, il prêchait 
dans le désert, un statut des 
minorités, garanti par qui, je vous 
le donne en mille, par New-York ? 
Non. par Bruxelles I Alors, là, je 
vais te dire, c'est pas demain la 
veifiel 


Alois que le conflit était toujours 
dans l’impasse à l’usine Renault du 
Mans (Sarthe), la direction générale 


La création d’un espace contractuel dans la CEE 


Patronat et syndicats ouvrent la voie 
à des accords sociaux européens 


Le patronat et les syndicats de 
la Communauté européenne vien- 
nent de franchir un pas important 
vers la mise en place contractuelle 
de véritables réglementations 
sociales au plan européen. Les 
conditions dans lesquelles pourrait 
être défini un espace contractuel 
co mmunau t a ire viennent en effet 
de faire l’objet d’on accord entre 
l’UNICE (Union des confédéra- 
tions de l’industrie et des 
employeurs d’Europe), qui 
regroupe trent e-deu x organisations 
patronales, le CEEP (Centre euro- 
péen de l’entreprise publique) et la 
CES (Confédération européenne 
des syndicats), qui en constituée 
par quarante confédérations de 
salariés dans vingt et un pays. 

Les trois partenaires avaient 
constitué, avec l’appui de la Com- 
mission européenne, un groupe de 
travail ad hoc consacré an dialogue 
social; ils ont adopté le 31 octobre 
un texte qui propose de modifier 


la rédaction de plusieurs articles 
du projet de traité qui sera discuté 
lois de la conférence intergouver- 
oementale sur l’union politique. 


Adressées an président du 
Conseil européen, M. Ruud Lub- 
bers, le premier ministre néerian- 


dpe d’accords européens. A condi- 
tion d’entrer dans te domaine de 
compétence de la Communauté, Ds 
pourront être repris dans une 
directive et seront, le cas échéant, 
élargis, c’est-à-dire rendus obliga- 
toires. Enfin, ce texte ouvre la 
possibilité de confier aux patronats 
et aux' syndicats la mise- en oeuvre 
de réglementations sociales : à leur 
demande, te Commission devra les 
laisser engager lin processus de 
négociation. De même, un Etat 
membre pourra charger ses parte- 
naires sociaux de 1a mise en oeuvre 
d’une directive européenne. 

Dans L’immédiat, la portée de 
l’accord conclu entre l'UNICE, la 
CCEP et te CES (dont te CFDT, 
FO et te CFTC sont membres) 
dépendra dé la volonté politique 
des Etats membres et, notamment, 
dé leur aptitude à vaincre les 
réserves régulièrement formulées 
par la Grance-Bretagne. Néan- 
moins, cette convergence de vues 
doit contribuer à donner davan- 
tage de consistance à la construc- 
tion d’une Europe sociale qui 
tarde à se concrétiser. 


dais, ces propositions ne portent 
pas directement sur les futures 
compétences européennes dans le 
domaine social ni sur le mode de 
décision politique (vote à l' unani- 


mité ou à la majorité qualifiée) 
choisi. Sur ce dernier point* 
l'UNICE et la CES acceptent par 
avance la décision des Douze, 
sachant toutefois que 1a Commis- 
sion souhaite vivement que les 
décisions soient adoptées à la 
majorité qualifiée. 


En revanche, les partenaires 
sociaux posent clairement le prin- 


En tout état de cause, on tel 
objectif nécessite que, dans un 
premier temps, la sphère d’inter- 
vention respective des partenaires 
sociaux européens et nationaux 
soit précisément définie. Après 
avoir atténué son hostilité tradi- 
tionnelle & des négociations 
contraignantes au plan communau- 
ta.ire (le Monde daté 
31 mara-l“ avril), l’UNICE avait 
déjà laissé entrevoir la possibilité 
d’avancer dans cette voie. Le 
CNPF semble avoir . apporté une 
contribution importante à cette 
évolution. 


J.- M. N. 


□ M. Valéry Giscard d’Estalng 
porte plainte pour diffamation contre 
bt Truffé. — M. Valéry Giscard <f Es- 
tai ng, réélu récemment président de 
rUuion pour la démocratie fran- 
çaise (UDF) (le Monde du 
12 novembre), a porté plainte le 
12 novembre auprès du tribunal de 
grande instance de Paris contre le 


quotidien la Truffe. L’ancien prési- 
dent de la République estime qu’un 


photomontage de Karl Zéro, paru à 
la Une de la Truffé des 4, 5 et 
6 octobre intitulé «Valéry Giscard 
Pétaing» et le représentant avec 
l’uniforme et le képi du maréchal 
Philippe Pétain, ainsi que le com- 
mentaire qui raccompagnait consti- 
tuaient un rapprochement diffama- 
toire. M. Giscard d’Estaing 
demande 200 000 francs de dom- 
mages et intérêts. Le tribunal sta- 
tuera te 18 décembre. 


□ Le Conseil économique et social 
préconise me «négociation collec- 
tive coMumntefie». - Le Conseil 
économique et social (CE$) pré-, 
conise l’émergence d’une véritable 
« négociation collective communau- 
taire » pour édifier l'Europe sociale 
qui, estime-t-il, «ne peut se bâtir 
sans une action autonome des par- 
tenaires sociaux ». 


o L’EN A demande an gqc w a e r 
méat de préserver sa «spécificité* 
. - Le conseil d’administration de 
l’Ecole nationale d’administration, 
réuni mercredi sous la présidence 
de M. Marceau Long, vico-présî- 
dent du Conseil d'Etat, a adopté 
• par 8 voix contre S, et S bulletins 
. nuis, un vœu relatif au transfert de 
l'Ecole à Strasbourg. En conclusion 
de cc- vœu le conseil d'administra- 
tion souhaite «que Je gouverne- 
ment prenne en compte lés infor- 
mations qui n'ont pu lui être 
fournies faute de consultation préa- 
lable de l'école et de son conseil 
avant de meure en œuvrv sa déci- 
sion. ce qui permettrait de préser- 
ver la . spécificité de l’ENÂ ». Ce 
vœu a cté transmis à M. Jean- 
Pierre Soisson, ministre d’Etat 
chargé de la fonction publique. 

a Procès du général Noriega: le 
cartel de Meddfia aurait tenté de 
faire assassiner le dirigeant pana- 
méen. - Le cartel des trafiquants 
de drogue de Meddfin aurait tenté 
en 1984 de faire assassiner le 
général Manuel Noriega, alors 
«homme fort» de Panama en tant 
que commandant de la Garde 
nationale, a affirmé mardi 
12 -novembre un témoin au procès 
de cc dernier 
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